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Contenant  une  Analyfe  raîfonnée  des  Fonds  à' Au" 
^leterre,  &  de  ce  qu'on  appelle  Commerce  ou 
Jeu  d'Adions;  un  Examen  critique  de  plufieurs 
Traités  fur  les  Impôts,  les  Finances,  l'Agri- 
culture, la  Population,  le  Commerce  &c.  pré- 
cédé de  l'Extrait,  d'un  Ouvrage  intitulé  Éilan 
général  ^  raifonné  de  V Angleterre  depuis  160O 
ju/qiCen  1761;  &  fuivi  d'une  Lettre  fur  la  Ju' 
loiijie  du  Commerce  ,  oh  l'on  prouve  que  l'in- 
térêt des  PuifTances  commerçantes  ne  fe  croi- 
fe  point ,  &c.  avec  un  Tableau  de  ce  qu'on 
appelle  Commerce ,  ou  plutôt  Jeu  d'ASlions  ^ 
en  Hollande. 

Par  VAuteur  deVEsski  sur  le  Luxe,  ^deîa 
Lettre  sur  le  Jeu  des  Cartes,  ^m'o?^ 
a  ajoutés  à  la  fin. 


A    AMSTERDAM, 

Chez    MARC   MICHEL    RE  Y. 
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LETTRE 

DE   L'EDITEUR 
AU    LIBRAIRE. 

La  Haïe  i.  Janvier  1771. 

P^oicî ,  Monfieur ,  h  Mamifcrît  dont  je  vous 
al  parlé.  Il  nous  feroït  également  mpojftble  , 
à  moi  d'offrir  à  vwn  ancien  ami  une  plus  belle 
Eîrenne ,  à  vous  de  commencer  une  nouvelle  an^ 
née  typographique  fous  de  meilleurs  aufpices. 

Vc/Iimablc  Auteur  n'eft  pas  dans  le  cas  ds 
ceux  à  qui  la  prudence  doit  dicter  de  Je  temr 
derrière  le  rideau  jufqu'à  ce  que  la  Fiece  ait 
pris.  Il  ne  Je  cache  point  crainte  d'être  connu  ; 
puif qu'il  ne  peut  manquer  de  l'être  d'abord  par 
te  qu'il  y  a  de  plus  dijîingué  dans  les  Cours  de 
l'Europe.  Cependant  il  exige  que  fon  nom  ns 
figure  point  à  Ja  tête  de  fon  Livre:  c'cft  que  le 
moindre  foupçon  d'oflentation  allarme  les  âmes 
ingénues ,  jufque  de  la  part  de  celles  qui  font  fuf- 
ceptîhles  de  cette  petite  vanité. 

Cela  m'engage  à  vous  apprendre,  comment  je 
fuis  parvenu  à  ces  papiers  pour  pouvoir  en  être 
l'éditeur.  Je  m'entretenois  il  y  a  quelque  tems 
fur  la  matière  dont  il  s'agit  ici  y  avec  une  per' 
Tonne  dont  I amitié  ^  la  confiance  me  font  aufjl 
précieifes  qu'elles  m'honorent  ;  &^  je  me  plai' 
gnois  de  n'avoir  pu  parvenir  enCore  à  me  for' 
mer  des  idées  nettes  fur  ce  fujet.     ^,  ^'ai  lu^ 
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j,  lui  dis- je ,  ce  que  des  Philofophes  ont  écril 
,,  îà-dejjlis;  mais  je  crains  que  leur  imagina- 
„  tion ,  toute  de  feu,  n*ait  commence  par  bâtir 
„  des  fyjlêmes  en  F  air,  dont  les  fondemens  ne 
y,  foicnt  pas  dans  la  nature  ;  c'ejl  ainjî  que  le 
„  Rhéteur ,  qui ,  difcourant  fur  Vart  militaire, 
,^  fit  hauffer  les  épaules  h  Annibal ,  charma  le 
y,  rejîe  de  r auditoire.  Dans  d'autres  Ecrits , 
y,  inoins  ornés ,  moins  polis ,  moins  féduifants , 
y,  le  préjugé,  l'intérêt  particulier ,  l'e/prit  de  par - 
yy  ti ,  Je  montrant  à  découvert ,  m'y  rendent 
y,  toutfifpe^.  Ce  que  je  n'ai  point  vu  encore  y 
y,  ce  que  je  voudrois  voir,  ce  font  les  enfeigne- 
y,  mens  d'un  hom?ne  impartial,  confommé fur  la 
y,  înatiere  dont  il  s'agit  ,  aiffi  expert  dans  la 
^y  pratique,  que  fage  ^  profond  dans  la  théo- 
y,  rie  ;  c'efh  le  réfultat  d'une  longue  expérience , 

fur  laquelle  feule  peut  fe  former  le  vrai  fyf 
yy  terne. 

L'ami  à  qui  je  tins  ce  propos ,  me  fit  en- 
tendre qu'il  y  auroit  moyen  de  me  fatisfaire;  £5* 
quelques  jours  après  il  eut  la  bonté  de  me  prê- 
ter ces  papiers  avec  la  permKJîon  de  leur  Au- 
teur. Je  lus  ;  je  fus  frappé  :  je  regrettai  de 
fie  pouvoir  répéter  affez  fouvent  à  mon  gré  une 
lecture  qui  m'apprenait  des  vérités  nouvelles  ^ 
importantes  :  j'eujfe  voulu  avoir  copie  de  ces 
Ecrits  :  je  fus  que  d'autres  partageoient  mes 
defirs  à  cet  égard;  mais  qu'il  fer  oit  difficile  de 
faire  confentir  l'Auteur,  envain  follicité  depuis 
plujîeurs  années ,  à  donner  l'effor  à  fou  ouvrage. 
Il  avoit  écrit  pour  lui  feul;  ^  s'il  communiqua 
fes  idées  y  cène  fut  que  parce  quelles  avoient  et  à 
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jugées  utiles  dans  une  circmijlance  des  plus  gra- 
ves.   On  a  donc  fait  valoir  auprès  de  lui  lepuif- 
fant  motif  de  r utilité  publique;  on  l'a  cotivaincu , 
commeT  étaient  ceux  qui  r  avaient  luy  qui!  dépendoît 
de  lui  de  faire  un  grand  bien  non  feulement  à  /'Eu- 
rope  entière  ,    menacée  d'une  guerre  ,  par  les 
principes  humains  ^  falutaires  quil  inculque  y 
mais  aujfi  à  chaque  Etat  de  F  Europe  en  parti- 
culier,  par  fes  idées  aufji  neuves  que  bien  déve- 
loppées fur  un  objet  qui  leur  eft  de  la  dernière 
importance.     En  effet ,  fes  notions  peuvent  tou- 
cher les  conduâeurs  des  nations  irritées  les  unes 
contre   les   autres ,    en  les  convainquant ,    que 
leurs  vrais  intérêts  ne  fe  croîfent  point ,  comme 
on  paroît  le  croire;  que  le  Commerce,  dont  tou- 
tes veulent  fe  mêler  aujourd'hui  ne  peut  fe  fai- 
re bien  par  aucune ,  fi  ce  n'eft  dans  la  plus  pro- 
fonde paix  ;   que    la  jaloufie  le  mine  ,    que  la 
guerre    le    détruit  ;   fes   maximes  fincéremenî 
adoptées,  ^  conflaniment  fuivies ,  peuvent  con- 
tribuer à  raffermir  le  crédit  dans  les  Etats  oh 
il  vacille;  en  Angleterre,  où  le  crédit  public  na 
jamais  foiiffert  d'atteinte,    elles  raffureront  les 
vrais  patriotes  fur  Fefpece  d' épouvantai l  qu'on 
leur  fait  de  la  dette  nationale  ;    les  Anglais  , 
toujours  attentifs  à  leurs  grands  intérêts,  verr 
ront  avec  plaifir  relever  quelques  abus  aifés  à. 
corriger  ,   ^  indiquer  divers  moyens  excellents , 
non  pour  éteindre  entièrement  la  Dette  publique 
(ce  qui ,  conune  on  le  démontre  ,  produirait  un 
grand  mal),  mais  pour  l'éloigner  d'un  Maxi- 
mum dangereux  3  en  la  réduifant  à  un  terme 
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moyen  qui  rende  toujours  PEtat  opulent  âf  ref- 
peâable  ,  les  Manufactures  fiorljjantes  ,  le  J'u- 
jet  content  ^  defireux  de  laijfer  après  lui  tme 
nomhreuje  pojïérité. 

A  tontes  ces  raifons  F  Auteur  s'eft  rendu. 
Le  motif  de  faire  du  bien  aux  honwies  a  été  jî 
fuiffant  fur  un  efprit  tel  que  le  fien ,  que  non 
feulement  il  n  écoute  plus  la  crainte  {fofe  le  di- 
re) mal  fondée  d'être  taxé  de  vaine  gloire  s'il 
publioit  fon  travail,  mais  quil  fouhaite  ?ncme 
de  le  voir  paroître  au  plutôt.  Pour  cet  effet 
f/  m'a  abandonné  fon  manufcrit.  Il  ne  me  rcfte 
donc  quà  vous  prier  y  Monfieur ,  de  remplir  par 
une  prompte  exécution  les  vues  nobles  de  l' Auteur  y 
T attente  de  pliifieurs  perfonnes  rcfpectables  à? 
la  mienne:  car  je  fuis  homme  aufft.  Qiioiquil 
y  ait  des  copies  de  la  plupart  de  ces  pièces  dans 
les  Cabinets  de  divers  grands  perfonnages  en 
France  &'  en  Angleterre ,  cela  ne  doit  pas  vous 
faire  la  moindre  peine;  au  contraire.  Ces  Co- 
pies, font  des  morceaux  épars  ,  imparfaits  & 
défectueux  à  certains  égards  ;  ^  leurs  illujlres 
pojfeffeurs  les  ont  jufquici  foigneufement  gardés 
fous  la  clef ,  pour  leur  ufage  particulier.  Ce 
que  je  votis  envoie ,  fait  un  tout  réunie  lié ,  re^ 
ioîiché  y  rCiUfié  y  digéré  affidument  depuis  huit 
années  €onfécutives ,  fort  augmenté ,  comme  vous 
allesi  voir  de  vos  propres  yeux  par  le  noni" 
ire  de  correàions ,  de  notes ,  cf  a" additions  ef 
fcnticlles ,  dait  vous  irouverez  ces  cahiers  char- 
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aimable ,  rîant ,  qui  règne  ici.  Lifez  ;  im-» 
■primez  :  fi  jamais  Livre  a  pu  fe  pajjer  d*êîre 
prôné ,  c'eji  celui-ci. 

J'embraJlJe  avec  joie  Voccafion  de  vous  têmoi' 
gner  publiquement  mon  ejîime  ^  mon  amitié, 


Monfieur, 


Votre  très  humble  B*  très 
obéijjant  ferviteur 

C.  G.  F.  DUM46\ 


•4 
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A-/  A  première  partie  de  cet  EfTai  fut  écrite 
^n  France  en  1 761.  C'efl;  pourquoi  l'on  eH 
entré  dans  le  détail  de  plufieurs  particularir 
tés  qu'on  ignoroit  dans  ce  pays  -  là  au  fujet 
des  fonds  d'Angleterre.  On  en  a  tiré  beau- 
coup de  copies  à  Paris;  des  Seigneurs  Anr 
glois,  qui  s'y  font  trouvés  après  la  paix ,  m'ont 
fait  cet  honneur.  Il  y  a  donc  apparence 
que  cet  écrit  fera  un  jour  imprimé  ,  &  il 
feroit  à  craindre  qu'il  le  fût  d'une  façon 
tronquée,  d'autant  plus  que  cet  ElTai  n'ayant 
pas  été  fait  dans  l'intention  d'être  publié, 
pn  n'avoit  pas  d'abord  donné  aux  preuves 
des  nouvelles  alTertions  qu'on  y  avance,  l'exr 
tenfion  &  le  degré  de  clarté  qu'elles  fem- 
|)loient  exiger.  J'ai  même  vu  depuis  peu 
dans  des  papiers  Anglois ,  que  mes  idées 
çommençoient  à  percer  dans  la  Nation  An^ 
gloife:  ce  qui  n'efl  pas  étonnant,  y  ayant 
eu  depuis  trois  ans  tant  de  copies  manufcrites 
^e  la  première  partie  de  cet  ElTai.  Des 
Anglois  très  inflruits  m'avoient  dit  à  Paris, 
que  mon  fyflême,  quant  à  la  Dette  Natio- 
iiale,  étoit  tout-à-fait  nouveau. 

J'apprens    qu'on  vient  de  publier  d'a- 
près mes  principes  une  brochure  (*)  où  l'on 

f*)  An  Ejfây  on  thc  CciiJJHv.tîon  of  Engîand. 

L'Auteur  attribue  à  roppofition  qiie  Guillaume  HI.  ren- 
contra dans  le  Parlement  au  fujet  des  Subluies,  le  degré  ùtr 
gloire,  inconnu  aux  (icclcs  précédens  ,  auquel  la  Nation  eit 
parvenue;  il  explique  cette  alTèrtion  en  faifant  ientir,  qu'avai.t 
te  Rcgnc  du  Roi  Guillaume  on  ne  connoiiibit  j)as  d'auue  me- 
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foutient,  que  roppofition  que  le  Roi  Guil- 
laume rencontra  dans  le  Parlement  d'Angle- 
terre pour  les  Subildes,  a  été  la  caufe  de 
l'opulence  de  ce  Royaume  ,  parce  que  les 
contrariétés  de  la  Nation  obligèrent  le  Mo- 

thode  de  lever  les  fiibfides  ndcelTaires  pour  les  dcpenTcs  da 
J'anndc,  qu'en  mettant  des  tnxes  &  des  iiiipofitions  équiva- 
lentes, qui  étoient  très  fortes  ,  comme  il  arrive  nécelTairemcnt 
en  tems  de  guerrg.  Ces  impôts  toniI)oient  trop  directement 
fur  le  peuple  en  gdndral  ,  fans  qu'aucune  partie  de  ce  peu- 
ple gagnât  à  cette  perte  publique  j  fi  bien  qu'on  ne 
craignoit  rien  tant  qu'une  guerre  au  dehors.  Mais  alors  on 
imagina,  dit- il,  une  heureufe  méthode  de  lecourir  la  Couron- 
ne fans  charger  le  peuple,  &  cela  par  le  moyen  de  contribu- 
tions volontaires  de  ceux  qui  étoient  avides  de  fournir  leur 
argent  moyennant  7  ou  8  pour  1  d'intérêt  ,  pendant  que  le 
l)on  peuple  Anglois  fc  tenoit  tranquille,  étant  bien  aife  de  n'a- 
voir d'autres  taxes  à  fournir,  que  celles  qui  étoient  uniquement 
Tiéccir.iires  pour  payer  l'iiitérôt  annuel  des  fommes  avancées.  Cette 
jnéthodc  fut  d'abord  cHiiyée  nvec  crainte,  tant  du  côté  du 
prêteur,  que  de  celui  de  l'emprunteur.  Les  bons  &  falutaires 
çffets  de  cette  méthode  ne  furent  pas  fcntis  durant  le  Règne 
du  Roi  Guillaume,  dont  la  vie  fut  toujours  agitée  par  difi'éren- 
tes  tadions,  Mais  nous  pouvons  datter  de  la  découverte  de 
ce  projet  le  grand  changement  dans  la  conflitution  ,  qui  porta 
la  Grande  Bretagne  h  ce  degré  de  puifiancc  où  elle  eft  arrivée 
(Icpuis,  Dès  ce  moment  s'eft  développé'  l'habileté  des  An- 
^lois  pour  foutcnir  la  guerre  au  dehors,  d'abord  dans  des  dif- 
putes  non  profitables  au  fujct  de  ce  qu'on  appelloit  l'équilibre 
de  l'Europe,  mais  depuis  dans  des  conquêtes  utiles  pour  l'on 
propre  compte  ,  dans  toutes  les  parties  du  globe.  Dès  ce 
moment  la  conilitution  d'Angleterre  a  été  animée  d'un  efprit 
pareil  à  celui  qui  régnoit  dans  l'ancienne  Rome,  où  les  guerres  au 
dehors  ne  manquoient  jamais  d'arrêter  le  cours  des  brouilleries 
&  des  féditions  donielliques.  La  guerre',  ajoute-t-il,  devint 
avantagcufe  en  Angleterre  prefqu'à  toutes  fortes  de  gens.  Le 
pauvre  la  délire,  parce  qu'une  plus  grande  demande  des  fer- 
vices  augmente  le  prix  du  fervice.  Le  riche  la  defire,  parce 
que  plus  la  demande  d'argent  eil  forte,  plus  grand  eft  l'avan- 
tage qu'en  retirent  ceux  qui  en  ont.  Ce  qui  a  donné  une  gran- 
de ailance  aux  mefures  du  Gouverjremcnt ,  attendu  que  cette 
approbation  uuiverfelle  lui  donne'  une  puiflance  illimitée.  Il 
Qbièrve  encore,  que  le  crédit  eft  aus^menté  à  proportion  de 
l'accroiflcment  de  la  dcite.  Il  y  a  beuucoup  de  vrai  dans  ces 
raifonnémens  ;  mais  ils  pourroient  égarer  les  efprits  vifs  dans  la 
déduétion  des  confênuences.  Je  ks  ai  préfcntés  d'une  façon 
plu»'  modérée  daus  mon  Traité  lur  la  Dette  Nationale. 

*  s 
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narqiie  d'introduire  en  Angleterre  les  em^ 
prunts  à  l'inflar  de  la  Hollande  ;  ce  qui  a 
enrichi  le  Royaume.  J'ai  reconnu  à  ce 
trait  l'adoption  de  mes  principes.  J'ai  par- 
couru cette  brochure ,  mais  j'ai  vu  que  l'Au- 
teur ne  prouyoit  pas,  comme  moi,  ce  fyf- 
"tême.  Il  en  allègue  d'autres  raifons,  ainlî 
qu'on  verra  dans  la  note  ci-jointe.  Tout  le 
monde  a  lu  à  Paris  en  1761  mon  écrit  fur 
cette  matière.  On  m'y  fît  appercevoir  alors 
quelques  obfcuritds,  qui  échappent  aifément  à 
ceux  qui ,  pleins  de  leur  fujet ,  croient  clair 
ce  que  le  le(5leur  ne  trouve  pas  également 
lumineux.  J'ai  tâché  d'y  remédier,  &  je 
me  flatte  d'avoir  porté  jufqu'à  la  démonllra- 
tion  les  principes  qui  en  font  la  bafe.  Les 
vérités  qui  en  réfultent  ne  font  pas  des  vé- 
rités ftériles  &  de  pure  fpéculation  ;  elles 
intéreffent  également  le  Public  (Se  les  prin- 
cipales PuifTanccs  de  l'Europe. 

J'ose  aflurer  que  pendant  mon  féjour  à 
Paris  ,  j'ai  fait  revenir  bien  des  gens  des 
préjugés  qu'ils  avoient  au  fujet  du  crédit  de 
l'Angleterre.  On  la  croyoit  fans  rcffource 
malgré  fes  fuccès;  on  fe  flattoit  de  moment 
à  autre  d'une  Banqueroute  Nationale  qui 
bouleverferoit  le  Royaume,  J'ai  fait  voir 
<^ue  e'étoit  une  illulion. 

Les  Anglois  en  général  connoifTent  peu 
]es  reiTources  immenfes  de  la  France ,  &  les 
François  ignorent  tout- à-fait  celles  de  l'An- 
gleterre. Ces  deux  Nations  font  faites  pour 
s'eitiiïier,  <&  vivre  en  pïiix,  <k  malheureu- 
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fement  elles  fe  brouillent  Ibuvent  pour  du 
prétendus  intérêts  ,  qui  pçut-être  ne  font  au 
fond  que  des  mal-entendus. 

La  jaloufie  du  commerce,  la  rivalité  de 
la  Puillance  ,  rend  les  Nations  ennemies  , 
comme  des  particuliers  qui,  courant  la  mê- 
me carrière ,  deviennent  par  cette  concur- 
rence rivaux  &  ennemis.  Si  l'on  pouvoic 
parvenir  à  perfuader  aux  Monarques,  que 
le  vrai  intérêt  des  PuilTances  commerçantes 
ne  le  croife  pas  ,  comme  je  tâche  de  le 
prouver  dans  la  lettre  qu'on  trouvera  à  la 
iîn  de  cet  écrit ,  la  paix  pourrait  être  plus 
fiable,  &  le  genre  humain  plus  heureux. 

J  E  préviens  le  Lefteur ,  que  mon  Syftëme 
fur  le  crédit  &  la  circulation  demande  à 
être  lu  pofément  &  plus  d'une  fois;  k  ma- 
tière efl  abilraite,  &  il  échappe  toujours  i 
la  première  lefture  des  chofes  elTenrielles  à 
l'intelligence  du  fylleme.  Souvent  on  trou- 
ve à  la  fuite  &  à  la  fin  d'un  difcours  les 
preuves  qui  fortifient  &  éclaircilTent  les  pre- 
mières ailertions.  Quelquefois  il  n'eit  pas 
poflible  de  fentir  la  vérité  des  dernières  pro- 
pofitions ,  Cl  l'on  n'a  pas  bien  conçu  les  an*- 
técédentes. 

On  a  obfervë  plus  d'une  fois,  qu'il  ell 
plus  difficile  de  bien  écouter  que  de  bien 
parler  ;  au  moins  il  eft  fur  qu'il  y  a  encore 
plus  de  gens  qui  parlent  bien ,  qu'il  n'y  en 
a  qui  écoutent  bien  ;  an  entend  avec  diltrac- 
tion,  avec  prévention,  plus  occupé  d'ordi- 
naire de  ce  qu'on  veut  répondre,  qu'âtten- 
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tif  à  ce  qu'un  autre  dit.  La  plupart  des 
lecteurs  font  dans  le  même  cas.  Les  diftrac- 
tions  en  lifant  font  fouvent  inévitables,  mais 
auiîî  on  peut  les  réparer  plus  aifément  par 
une  féconde  ou  troifieme  le6lure ,  principale- 
ment des  articles  effentiels  qui  ne  font  pas 
longs  &  qui  contiennent  des  vérités  impor^ 
tantes. 

L'impatience  &  la  vivacité  font  en- 
core que  le  lefteur  fe  prévient  d'abord  con- 
tre une  propofition  nouvelle,  par  la  foule 
d'obje6lions  qui  fe  préfentent  à  fon  efprit , 
&  qu'il  perd  le  flegme  &  le  fang  froid  né- 
ceflaire  pour  fuivre  fon  Auteur  &  examiner 
les  folutions  qu'il  en  donne.  On  voudroit 
trouver  dans  une  page  ce  qui  fait  la  matiè- 
re d'un  livre  entier. 

Ceux  que  ces  objets  n'intéreffent  pas, 
n'ont  que  faire  de  lire  cet  écrit;  ce  n'ell 
pas  pour  eux  qu'il  eft  fait.  Ceux  qui  y  pren- 
nent un  vrai  intérêt  feront  bien-aifes  de  le 
lire  plus  d'une  fois ,  &  je  les  prie  de  le  fai- 
re avec  attention.  J.  Jaques  RoufTeau  dit 
quelque  part,  qu'il  n'a  pas  fart  d'être  clair 
pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  attentifs. 
Si  ce  peintre  de  nos  idées  tient  ce  langage, 
on  doit  à  plus  forte  raifon  de  l'indulgence 
à  un  écrivain  fans  prétention,  qui  traite  ce- 
pendant d'une  façon  nouvelle  des  vérités  im- 
portantes. Quant  au  ftyle,  je  ne  me  fuis 
attaché  qu'aux  chofes ,  &  nullement  aux 
mots. 

J'ai  eu  des  préjugés  invétérés  à  détruire; 
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je  parois  fouvent  attaquer  des  vérités  dont 
je  conviens  moi-même ,  mais  dont  l'applica- 
tion vicieufe  conduit  à  des  erreurs  dange- 
reufes:  en  paroifTant  fouvent  répéter  ce  que 
d'autres  ont  dit,  je  dis  des  chofes  très  dif- 
férentes. Abllractivement  la  vérité  eft  in- 
divifible,  fimple  &  inaltérable;  il  n'y  a  pas 
de  vérité  plus  grande  l'une  que  l'autre. 
Mais  les  rapports  infinis  que  les  vérités  ont 
entre  elles  ne  font  pas  fi  faciles  à  diftinguer; 
&  je  crois  que  c'eft  -  là  la  principale  fource 
de  nos  erreurs ,  chacun  croyant  s'appuyer  fur 
des  vérités  dont  il  efl  parti. 

On  excufera  aulïi  des  répétitions  fouvent 
néceifaires ,  toujours  utiles  ,  qui  retracent 
des  vérités  fondamentales,  &  leur  donnent 
un  nouveau  degré  de  clarté.  Ce  font  moins 
des  répétitions ,  que  des  réfultats  qu'il  eft 
bon  de  rappeller  de  tems  en  tems.  D'ail- 
leurs il  y  a  des  idées  qu'il  faut ,  pour  ainft 
dire,  tailler  en  facettes  pour  les  bien  conce- 
voir. Si  je  prends  quelquefois  un  ftyle  un 
peu  figuré ,  c'ell  au  moins  fans  raffe61:er  ; 
j'ai  dû  faifir  les  moindres  occafions  d' embel- 
lir une  matière  naturellement  feche  &  peu 
fertile  en  agrémens.  Les  figures  qui  n'ont 
rien  de  trop  recherché  ,  font  des  fleurs 
qu'on  eft  bien  aife  de  trouver  fur  un  fol 
aride. 

J' A I  mis  en  notes  les  chofes  qui  auroient 
rendu  le  texte  trop  diffus,  &  embaraffé  les 
tranfitions. 

Les  moyens  que  j'indique  dans  la  féconde 
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partie  pour  confolider  le  fonds  d'amortifTe- 
ment  (Shikini^foiid)  en   Angleterre  ,   &    eiî 
créer  un  auxiliaire  &  permanent,   qui  fafle 
des  extinctions  &  en  tems  de  guerre  &  en 
tems  de  paix ,  ne  font  que  des  idées  vagues 
dont  je  fais  fentir  lanéceflîté,   la  polTibilité 
&  l'utilité.    C'eft  à  la  Nation  Angloife  à  les 
employer  ,   fi  elle  le  juge  à  propos ,  dans  la 
forme   la   plus  convenable  à  fa  conftitution. 
Ce  n'efl  pas  que  je  craigne  le  ridicule  qu'on 
a  répandu  fur  les  faifeurs  de  projets.    Ce  pré- 
lugé  injufte  efl  encore  plus  ridicule.  D'un  pro- 
jet dépend  fouvent  le  falut  d'un  Etat;  on  ne 
doit  pas  méprifer  les  médecins  parce  qu'il  y  a 
lin  grand  nombre  de  charlatans.    Qiiand  Co- 
lomb foupçonna  l'exiftence  du  nouveau  mon- 
de ,    dit  M.  de   Voltaire  ,    on    lui    foutinc 
que  la  chofe  étoit  impolfible  ,    on  prit  Co- 
lomb pour  un  viflonnaire  ;   quand  il  en  eut 
fait  la  découverte ,   on  dit  que  ce  nouveait 
monde   étoit  connu   longtemps  auparavant. 
Le  mépris  où  fout  tombés  les  projets ,  pour- 
roit  empêcher  bien  des  gens  d'en  produira 
de  bons;  mais  ce  n'eft  pas  mon  cas.     J'iiï- 
dique   des  moyens  connus  &   pratiqués  ail- 
leurs.    Au  furplus  je  ne  fais  qu'indiquer  les 
matérjaux,   c'eft  à  d'autres  à  en  conftruirc 
un  édifice  durable. 

—  Ftmgar  vice  cotîs ,  acutum 


Reddere  quae  ferrum  valet,  exfors  îpfa  fecaniî. 

Je  me  flatte  qu'on  trouvera  dans  les  ré- 
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futations  que  je  fais  de  la  Théorie  de  Vlm- 
pôt  par  M.  le  Marquis  de  Mirabeau  &  du 
Bilan  d'Angleterre  ,  les  élémens  d'un  code 
complet  de  Finances.  J'invite  les  efprits 
plus  méthodiques  &  plus  profonds,  à  en 
développer  tous  les  principes  ,  à  les  met- 
tres  dans  un  plus  grand  jour  &  dans  un 
meilleur  ordre.  Je  prie  l'Auteur  de  la  Théo- 
rie de  l'Impôt  ,  ouvrage  qui  contient  d'ail- 
leurs d'excellentes  chofes  ,  de  me  par- 
donner la  liberté  que  j'ai  prife  de  critiquer 
fon  Syftême.  J'admire  fon  efprit,  j'aime 
&  refpefte  fes  lentimens,  parce  qu'ils  font 
ceux  d'un  honnête  homme  :  mais  fon  Syf- 
tême fur  les  impôts  me  paroît  contraire  au 
but  qu'il  fe  propofe.  J'ai  jouï  une  feule 
fois  de  l'aménité  de  fa  confervation  à  Paris 
chez  Mylord  Hertford ,  Ambaffadeur  d'An- 
gleterre. J'en  fus  enchanté  ;  une  longue  in- 
difpofition  m'a  empêché  de  chercher,  comme 
je  melepropofois,  à  cultiver  fa  connoilTance, 
&  à  en  profiter  pendant  le  refte  du  temps 
que  j'ai  été  à  Paris.  Je  le  crois  trop  philo- 
fophe  pour  fe  fâcher  contre  moi ,  de  ce  que 
je  ne  fuis  pas  entièrement  de  fon  avis.  Je 
dis  la  même  chofe  à  l'Auteur  du  Bilan  d'An- 
gleterre. M.  Hume ,  que  je  réfute  auffi  quel- 
quefois, m'en  a  fçu  gré,  &  m'a  donné  plus 
d'une  marque  d'affe6lion&  d'amitié,  dont  je 
me  ferai  toujours  gloire  de  lui  témoigner 
ma  reconnoiffance  ;  nous  ne  cherchons  tous 
que  le  bien  public  ,  nous  avons  le  même 
SïUt.    îl  ne  s'agit  pas  de  faire  aflaut  d'efprit  ; 
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j'auroîs  perdu  le  mien ,  û  je  croyois  pouvoir 
entrer  en  lice  avec  ces  Meffieurs  fur  toute  au- 
tre autre  matière  que  celle  dont  il  s'agit.  Ils 
ont  fur  moi  toutes  fortes  d'avantages  ;  mais 
j'ai  celui  d'avoir  été  à  même,  par  ma  proprô 
expérience,  &  par  une  étude  particulière^ 
d'approfondir  de  toute  façon  la  matière  que 
je  trçiite.  Si  j'avois  les  grâces  de  leur  flyle , 
&  les  autres  avantages  qu'ils  ont  fur  moi ,  ce 
Traité  auroit  un  degré  de  perfeftion  qui  lui 
manque  ,  &  qu'il  pourra  acquérir  un  jour 
entre  les  maijis  d'une  perfonne  plus  habile* 
Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire  pour  moi  ^ 
mon  ouvrage  dira  le  refle. 


E  X^ 


EXTRAIT  CRITIQUE 

t>'UN   OUVRAGE  INTITULE: 


Bilan  général  ^  raifonné  de  T Angleterre 
depuis  1600  ji'Jquà  la  fin  de  1761, 

L'Auteur    du   (i)  Bilan  général  &  rai- 
fonné de  l'Angleterre  a  voulu  prouver,  que 
tout   le  commerce  &  les  richelTes  de  l'An- 
gleterre etoient  compris  dans  la  fomme   de 
385  millions  Tournois,  qui  font  le  produit 
net  de  35  millions  d'acres,  à  11  livres  par 
acre ,  &  que  tout  fon  commerce  eil  englobé 
dans  ce  produit  territorial.     On  trouvera  la 
réfutation  de  cette  afiertion  dans  la  troifie- 
me  partie  de  cet  Ouvrage.  Il  foutient  encore 
férieufement  ,   que   l'Ecofle  ,    l'Irlande,    les 
Ifles  ,   les  Colonies  ,  &   tout  le  commerce, 
n'ont   rien    ajouté  à   cette    fomme  ;    qu'au 
contraire ,  depuis  la  Révolution  ou  le  Règne 
du  Roi    Guillaume,   l'Angleterre   a  foufferc 
des  diminutioiis  annuelles  fur  tous  ces  arti- 
cles.    Il  ajoute  que  c'efl  des  nouveaux  em- 
prunts qu'elle  paie  les  intérêts    des  anciens 
&  les  autres  dépenfes  faites  au  dehors  ,   & 
que  l'étranger  a  fourni  im  tiers  (2)  de  ces 

fi)  Comme  il  efl  fréquemment  parlé  de  ce  Livre  dans  le 
Traité  qui  fuit ,  on  a  cru  devoir  en  donner  préalablenienc 
ici  le  précis. 

(2)  Je  lai  de  fcience  certaine,  d'après  tous  les  Banquiers 
de  Londres,  que  rElrangei  n'a  pas  au-delà  d'un  huitième  dans 
h  dette  lutionak. 
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emprunts.  Qiiant  au  paradoxe  inouï  ,  ôc 
j'oie  dire  infoutenable ,  que  l'Angleterre, 
loin  de  gagner,  a  perdu  dans  fon  commer- 
ce par  l'union  de  l'EcofTe,  parce  que  ce  Ro- 
yaume efh  pauvre  ,  &  l'Angleterre  riche  , 
&  que  ee  n'eil  pas,  dit-il,  la  France  qui 
peut  gagner  vis-à-vis  la  Savoie  ;  c'eft  un 
vrai  jeu  de  mots.  Cette  époque  cft  fans  con- 
tredit celle  de  la  grandeur  de  l'Angleterre, 
comme  la  prife  de  la  Rochelle  ell  répoquc 
de  la  grandeur  de  la  France. 

Il  fuffit,  pour  réfuter  l'Auteur,  de  fe  fcr- 
Vir  de  fes  propres  armes.  Après  avoir 
avancé  que  le  revenu  de  l'Angleterre  n'a 
pas  augmenté,  il  dit  que  le  fcul  avantage 
de  l'Angleterre ,  par  fon  commerce  avec  l'E- 
collcj  efl  I".  d'en  tirer  des  hommes  qui  lui 
fourniflent  leur  indufhrie  &  leur  travail  ù 
meilleur  marché  que  ne  font  fes  propres  ha- 
bitans;  d'où  il  réfulte  encore  pouf  elle  moins 
de  dépenfe.  Je  m'arrête  ici.  Je  demande 
s'il  efb  poffible  d'imaginer  un  avantage  plus 
grand,  plus  eiîentiel ,  &  qui  influe  plus  im- 
médiatement fur  le  commerce.  Comment: 
un  homme  d'efprit  peut-il  voir  ce  princi* 
pe,  fans  en  fentir  les  conféquences? 

2«.  I L  avoue  que  le  fécond  avantage  eft  y 
d'en  tirer  des  hommes  qui  fervent  à  l'An- 
gleterre à  remplacer  ceux  qu'elle  perd  con- 
tinuellement par  fon  luxe,  par  fon  commer- 
ce ,  par  fa  navigation  &  par  fes  guerres  ; 
elle  cil  moins  fujette  à  fc  dépeupler  :  ce 
font  fes  propres  termes.    On  ne  fauroit  en 
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vérité  mettre  dans  un  jour  plus  lumineux 
l'avantage  immenfe  de  Ja  réunion  de  i'E* 
Côfle ,  que  l'Auteur  s'attache  à  déprimer 
dans  Je  corps  de  fon  ouvrage.  Je  dois  ce- 
pendant ajouter  que  ies  Ècofîbis  fe  plai- 
gnent ,  que  l'Angleterre  depuis  leur  réunion 
jouît  &  pîofîte  des  dépenfes  que  les  mem- 
bres du  Parlement  faifoient  ci-devant  à  £- 
dinibourg ,  quand  le  Parlement  s'y  tenoit  ; 
cela  eil  incontellable.  Edimbourg  cil  moins 
riche,  mais  il  eft  prouvé,  d'un  autre  côté, 
que  le  relie  de  l'Ecoffe  eft  moins  pauvre 
qu'avant  cette  réunion;  vis  imita  major. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'Irlande  ,  l'Auteur 
fait  un  tableau  curieux  pour  mettre  au  jour 
la  proipérité  de  cette  Ifle ,  qui  devenue  plus 
cultivatrice  ,  en  eft  naturellement  devenue 
plus  manufaélrice  des  matières  de  fon  pro- 
pre crû  ;  ainfi  ,  continue- t-il  ,  elle  ne  tire 
plus  de  l'Angleterre  qu'une  petite  quantité 
de  draps  fins  ,  quelques  papiers  ,  quelques 
charbons  de  terre  ,  quelques  quincailleries  , 
&  quelques  marchandifes  qui  ne  font  ni  du 
(rcii ,  ni  des  manufactures  de  l'^'^ngletcrre , 
telles  que  celles  des  Illes  &  des  Indes. 

Voila'  encore  un  tableau  qui  eft  fidèle >' 
niais  qui  aftlirément  n'annonce  pas  la  ruïne 
du  Royaume  de  la  Grande  Bretagne  ;  ce  qui 
eft  la  thefe  de  l'Auteur.  On  riroit  d'un 
liomme  qui  voudroit  prouver  que  la  France 
fe  ruïne ,  parce  que  certaines  provinces  pro- 
fitent beaucoup  du  luxe  ,  &  de  la  confom.- 
mution  'qui  fe  fuie  dans  celle  où  refide  la 

A  2 


^     CRITIQ^UE   DU   BILAN 

Cour  ;  il  faut  avouer  que  c'eil  une  méthode- 
nouvelle  de  raifonner.  Mais  l'Auteur  ajou- 
te dans  une  note ,  que  les  loix  fifcales  de 
l'Angleterre,  pour  empêcher  la  contrebande, 
ont  aliéné  l'efprit  des  Irlandois,  &  que  ce- 
la aura  un  jour  des  fuites  fatales.  Comme 
je  ne  .me  mêle  pas  de  commenter  des  pro- 
phéties, il  ne  m'appartient  pas  de  les  réfuter. 

Le  troilieme  point,  qui  regarde  les  Co- 
lonies ,  efl  plus  problém.atique.  J'ai  tou- 
jours foupçonné  qu'un  commerce  intérieur, 
provenant  d'ime  population  proportionnée 
à  l'étendue  du  fol  ,  réfultant  de  l'induftrie 
Ck  de  l'aifance  des  habitans,  efl  plus  naturel, 
plus  avantageux ,  que  celai  des  Colonies  éloi- 
gnées qui  emportent  beaucoup  de  monde. 
La  tolérance  &  la  Religion  Protefbante  mi- 
tigent,  il  efl:  vrai  ,  ce  dommage  cliez  les 
Anglois;  la  naturalifation  en  feroit  un  remè- 
de plus  efficace;  mais,  fans  entrer  dans  cet- 
te difcuffion,  il  eft  fur  que  notre  luxe  & 
nos  objets  de  fantaiiie,  ont  rendu  les  Colo- 
nies néceffaires;  &  c'eft  dans  ce  point  de 
vue  qu'on  doit  eximiiner  la  quellion.  11  en 
revient  auflî  pluiieurs  riches  colons  en  An- 
gleterre ,  après  avoir  fait  leur  fortune  en 
Amérique.  Les  Colonies  font  le  plus  grand 
foutien  des  manufaélures  Angloifes. 

L'Auteur    ne   peut   nier   que    le   tabac- 
ne  foit  un  article  qui  enrichit  l'Angleterre; 
mais  il  ajoute,  que  fi  l'Europe  pouvoit  fe  paf- 
fer  du  tabac  Anglois ,    la  Virginie  ,    &  le 
llaryland  feroient  ruinés  de  fond  en  corn- 
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ble.  Avec  de  pareilles  fuppofitions  on  peut 
prouver  tout  ce  qu'on  veut;  tout  commerc£ 
ed  précaire  ;  mais  c2  n'efl:  pas  chez  les 
Anglois  qu'il  pai'oit  l'être  le  plus. 

Il  convient  auffi  que  la  morue  efl  un 
article  confidérable  pour  les  Anglois.  Ce- 
pendant il  prétend ,  que  les  denrées  &  mar- 
chandifes  que  l'Angleterre  achette  pour  les 
Colonies ,  ont  une  auffi  haute  valeur  que 
celles  qu'elle  en  retire  pour  vendre  à  l'é- 
tranger. Je  crois  d'abord  que  cette  afTer- 
tionefl  non  feulement  hafardée,  mais  faulFef 
&  quand  elle  feroit  vraie ,  elle  ne  prouve- 
Toit  rien  :  car  les  manulaclures  &  les  den- 
rées du  produit  de  l'Angleterre ,  font  le  ré- 
fultat  du  travail  &  de  l'indufErie;  &  tout  le 
retour  des  colonies  qu'on  exporte  à  l'étran- 
ger ,  eft  un  gain  net.  Sans  compter  le  fret , 
les  profits  que  font  ceux  par  les  mains  de 
qui  tout  cela  pafle  ,  ôz  Fentretien  de  la  ma- 
rine fi  efTentieile  à  ce  Royaume.  Voilà. une 
vérité  bien  fimple,  qui  a  échappé  à  l'Au- 
teur du  Bilan. 

Il  prétend  encore  que  le  commerce  de 
3'Inde  ruine  l'Angleterre,  comme  il  a  ruïné 
les  Romains.  On  trouvera  la  folution  de  ce 
problême  dans  le  corps  de  cet  ouvrage.  Il 
avance  en  outre  ,  que  cette  compagnie  a 
introduit  dans  toute  la  nation  le  luxe  ftu- 
pide  du  thé,  &  d'autres  pareilles  inutilités 
exotiques,  difpendicufes ,  &  pernicieufes  ; 
il  ajoute  encore  une  autre  caufe  plus  plaufi- 
ble  du  luxe  exceffif  des  Anglois  ;     "  c'cfl 
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„  que  depuis  la  Révolution,  le  Parlement 
„  s'aiïemblant  annuellement ,  les  femmes 
„  fous  la  Reine  Anne  commencèrent  à  ftii- 
„  vre  leurs  maris  dans  la  Capitale ,  à  fe  pro- 
„  duire  fréquemment  en  public  ,  &  confé- 
5,  quemment'  à  changer  ks  moeurs,  qui  ne 
5,  fe  changent  pas,  dit-il,  enEfpagne,  par- 
„  ce  que  l'ufage  n'y  permet  pas  encore  aux 
„  femmes  de  fe  répandre  &  de  s'afficher 
„  dans  le  monde."  Voilà  ce  qui  a  con- 
tribué le  plus  à  rendre  ,  félon  lui  ,  peu-à- 
pcu  la  Nation  moins  œconome  qu'elle  n'a- 
voit  été  fous  le  Roi  Guillaume. 

Ces  réflexions  font  auffi  judicieufes  qu'in- 
génieufes  &  fenfées;  mais  elî^s  ne  portent 
pas  lùr  toutes  l€s  caufes  du  luxe.  L'augmen- 
tation des  riche/Tes  enflinte  toujours  le  luxe  ; 
mais  l'auteur  n'a  garde  de  convenir  de  cette 
caufe,  qui  détruit  fbn  fyftéme,  &  eft  pour- 
tant la  principale.  Au  refte  la  Nation  An- 
gloife  pourroit  profiter  des  obfervations  de 
cet  Auteur  :  il  a  raifon  de  regarder  le  luxe 
d'ofhentation  ,  de  vanité  ,  de  parure  &  de 
frivolité  ,  comme  l'ennemi  dellruûeur  du 
ÎLixe  néceffaire  &  folide. 

L'o  B  s  E  R  V  A  T 1 0  N  de  l'Auteur  au  fujet  du 
défivantage  du  change,  qu'il-  prétend  que 
l'Angliterre  a  vis-à-v\s  de  prefque  toutes 
les  places  commerçantes  de  l'Europe,  prou- 
ve trop.  On  en  trouvera  la  folution  dans 
le  corps  de  cet  ouvrage.  Depuis  la  paix 
robfervation  du  change  efl  contre  le  fyflé.-' 
me  de  l'Auteur. 
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L'Auteur  du  Bilan  regarde  le  fameux: 
a6te  de  la  Navigation  comme  un  monopole 
que  la  Nation  a  élevé  contre  elle-même. 
Il  me  paroît  inconcevable  qu'une  Nation 
auflî  fage  fe  trompe  depuis  plus  d'un  ficcle 
fur  un  point  11  important.  Ohfervez  que 
cet  Afte  eft  l'ouvrage  non  d'un  Minillrc 
ou  d'un  Miniflere  ,  mais  de  Ja  Chambra 
Haute ,  furtout  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes, formée  de  l'élite  des  Négociants. 

L'époq^ue  de  l'avènement  du  Roi  Guil- 
laume au  Trône  d'Angleterre ,  que  l'Auteur 
du  Bilan  affirme  être  celle  de  la  décadence 
du  Royaume  ,  paroît,  par  l'hidoire  &  par 
les  faits,  précisément  celle  de  fa  grandeur, 
de  fa  force  &  de  fon  opulence.  Les  ap- 
parences peuvent  être  trompeufes  ;  mais  i! 
faut  avouer  qu'elles  nous  cachent  donc  biei^ 
des  chofes  que  l'Auteur  du  Bilan  a  feul  le 
bonheur  d'appercevoir. 

Ses  déclamations  contre  ceux  qu'il  appel- 
le gens  à  porte-feuille,  font  fans  fondement, 
comme  on  le  verra  dans  le  corps  de  ce 
Traité.  Les  agioteurs  font  fouvent  de  four- 
des  pratiques  très-illicites  :  mais  quel  com- 
merce n'eft  pas  fujet  à  des  friponneries  ? 
Heureux  s'il  n'y  en  avoit  que  dans  celui  des. 
fonds  !  Le  monopole  pour  renchérir  les  vir 
vres ,  &  certaines  autres  pratiques  dans 
le  commerce ,  ne  font  pas  moins  condani-» 
îiables. 

Q_UANT  à  la  Dette  Nationale,   qu'il  re^ 
garde  comme  la  ruïne  de  la  JN^ation,,  on  ^ 
A  4 


s    CRITIQ^UE   DU  BILAN 

prouvé  &  démontré  le  contraire  dans  e3 
Traité.  Il  exagère  en  difant  que  l'étranc^cF 
en  a  un  tiers.  J'ai  vu  des  gens  très  intelli- 
gens,  qui  m'ont  affuré  le  contraire;  j'ofe  af- 
firmer d'après  mes  propres  obfervations ,  que 
cela  ne  va  pas  à  beaucoup  plus  d'un  feptier 
me ,  dont  il  faut  défalquer ,  ou  mettre  dans 
l'autre  côté  de  la  balance,  l'argent  que  les 
Anglois  ont  auffi  placé  dans  les  fonds  étran- 
gers ,  comme  en  France,  où  ils  ont  beau- 
coup de  papiers  Royaux  ,  &  jouïlTent  d'un 
intérêt  prefqiie  double;  ils  en  ont  en  billets 
de  la  Steur  5  Danzik ,  Sardaigne,  Silélie. 
Qiiand  on  ne  juge  d'un  tableau  que  par  un 
feul  trait ,  quand  on  ne  voit  qu'un  côté  de 
la  médaille,  on  fe  trompe  grolfiérement. 

Le  grand  but  de  l'Auteur  dans  des  calculs, 
ou  fautifs  ou  mal  expliqués ,  c'eft  de  prouver 
I".  que  la  dépenfe  générale  de  l'Angleterre, 
(il  s'agit  de  la  Nation  &  non  pas  du  Gouver- 
nement) ell  depuis  quarante  ans  plus  forte 
que  la  recette  ;  que  les  achats  augmentent  & 
que  les  ventes  diminuent  ;  2'\  Que  le  com- 
merce de  l'Angleterre  ne  fe  fait  qu'en  dimi- 
nution de  fon  revenu  :  tous  paradoxes  con- 
traires à  l'afpecl  politique  &  vifible  de  l'état 
de  l'Angleterre.  Il  a  fuivi  des  Auteurs  An- 
glois; mais  l'expérience  &  le  temps  ont  dé- 
montré la  faufleté  de  ces  principes  &  de  ces 
calculs. 

Notre  ingénieux  Auteur  ,  pour  pallier 
la  foibleffe  de  fon  fyilême  ,  &  en  fauver  en 
partie  le  paradoxe,   établit ,  que  l'exporta* 
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tion  du  grain  efl  ce  qui  foutient  encore  l'é- 
tat délabré  de  l'Angleterre,  qu'il  nous  re- 
préfente  comme  le  coloffe  de'  Nabucodono- 
for  ,  dont  les  pieds  étoient  d'argile.  J'ai 
écrit  un  an  avant  lui ,  que  c'étoit  une  mine 
d'or  que  cette  exportation  ;  mais  je  fuis  bien, 
éloigné  de  croire  avec  lui,  qu'il  ne  dépend 
que  de  la  France  de  fermer  aux  Anglois  cet- 
te fource  de  richelfes.  Un  Pays  où  la  Rcr 
ligion  ne  s'oppofe  pas  a  la  propagation,  où 
la  liberté,  la  tolérance  &  le  commerce  fa- 
vorifent  la  population  ,  aura  toujours  pour 
l'agriculture  un  avantage  indeftruélible. 

Je  dirai  ici  par  parenthefe  une  chofe  qui 
me  paroît  très  vraie.  C'eft  qu'il  y  a  pour 
l'Angleterre,  6c  pour  la  France  ,,  un  état  de 
profpérité  fupérieur  à  celui  qui  leur  procure? 
roit  une  grande  exportation  de  grains  :  ce 
feroit  celui  de  parvenir  à  mettre  tout  leur  fol 
en  valeur,  &  que  la  confommation  fe  fît  par 
les  fujets  mêmes  de  ces  deux  Royaumes  ;  ce 
qui  feroit  la  marque  d'une  grande  popula- 
tion ,  qui  efb  la  première  manufacture  ,  &  la 
plus  importante.  D'ailleurs  la  France  ne  peut 
mettre  tout  fon  fol  en  valeur  ,  qu'à  la  faveur 
du  tems ,  &  d'une  longue  paix  :  avec  cela  il 
faut  encore ,  avant  que  de  rien  exporter ,  aug- 
menter confidérablement  la  confommation  in- 
térieure ,  en  augmentant  le  nombre  des  la-» 
boureurs  &  cultivateurs  de  toute  efpece.  Un 
laboureur,  unartifan,  im  gentilhomme  Fran- 
çois ,  mange  plus  de  pain  que  quatre  Anglois  ; 
ceux-ci  deux  fois  plus  de  viande  ;  or  la  cgiî- 
As 
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fommation  intérieure  ,  utile  &  profitable  au 
Royaume  de  France  ,  fera  que  l'exportation 
ne  pourra  ,  au  moins  de  longtems  ,  être  en 
proportion  auffi  foyte  que  celle  que  les  An- 
gbis  font  en  état  de  fliire. 

La  culture  des  grains  n'eft  pas  la  feule  qu'il 
iinporte  à  la  France  de  protéger  ;  les  vigno- 
bles, les  prés,  les  bois  entrent  dans  fou 
objet  comme  Etat  agricole,  &  ces  objets 
ne  fe  cultivent  pas  aux  dépens  de  la  prof- 
péri  té  des  Anglois.  La  mineure  partie  des 
jTrains  que  l'Angleterre  exporte,  efl  delHnée 
pour  la  France;  il  n'eft  pas  facile  de  détour- 
ner le  cours  d'une  branche  de  commerce. 
La  France  a  de  fon  propre  cru  les  fruits  & 
les  denrées  que  l'Angleterre  prend  du  Por- 
tugal &  de  l'Italie  en  troc  pour  fes  grains; 
ces  pays  ont  donc  un  intérêt  réciproque  de 
préférer  l'Angleterre  pour  fe  pourvoir  de 
grains.  Ce  Royaume,  quoiqu'aveç  moins 
d'étendue,  doit  encore  être  plus  abondant 
en  grain  que  la  France  ,  parce  qu'avec  un 
bon  fol  toute  fa  grande  culture  efl  en  grain  ^ 
au  lieu  qu'en  France  cela  n'en  fait  qu'une 
partie.  Les  vignobles  &  les  bois  occupenc- 
yn  grand  terrain. 

Je  doute  auffî  que  pour  le  grand  labou- 
rage, le  terrain  en  France  furpaff^  celui  de 
la  grande  Bretagne.  L'Auteur  prétend  donc 
fans  fondement ,  qu'il  efl:  au  pouvoir  de  la 
France  d'ôter  dans  un  infiant  à  l'Angleterre, 
cette  riche  exportation  de  fes  grains  „  qu'elr 
^  le  ne  tient,  dit-il,  que  de  fa  pure  libé-. 
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'^,  ralité ,  &  qui  depuis  cent  ans  fait  fa  prin- 
„  cipale  riche/Te  &  fa  principale  force  ;; 
j,  qu'en  la  lui  enlevant  la  France  s'enrichi- 
„  roit  de  plus  en  plus  ,  &  réduiroit  l'An- 
„  gleterre  à  fa  médiocrité  naturel b ,  en  re- 
„  prenant  fur  elle  cette  fupériorité  qui  lui 
5,  efl  due  dans  l'ordre  de  la  nature." 

C^UE  l'Auteur  fâche  i^  que  c-e  n'efl  pas 
là  l'affaire  d'un  inflant;  on  fent  cette  vé-, 
rite.  Il  n'eft  pas  fi  facile  que  la  France, 
dans  la  conilitution  de  fon  Gouvernement, 
avec  tant  de  célibataires  ,  tant  de  luxe  , 
îrouve  aufiî  promp;ement  des  cultivateurs 
pour  mettre  tout  fon  fol  en  valeur  ;  c'ed 
l'affaire  du  temps  &  d'une  adminiftration 
îaborieufe.  2^.  Qu'il  fâche  encore,  que  la 
population  efl  proportionnellement  plus 
grande  en  Angleterre  ,  ainfi  que  les  caufes 
qui  lui  procurent  k  débouché  de  fes  grains , 
tant  en  Europe  qu'en  Amérique  ;  3».  que 
ces  deux  Puifîances  peuvent  réciproquement 
augmenter  leur  culture  ,  leur  population  , 
&  leurs  forces,  fans  s'entrenuire ,  &  que  le 
vrai  intérêt  des  Puiffances  agricoles  &  comi- 
merçantes  ne  fe  croife  pas  tant  qu'il  fe  l'i- 
magine :  ce  qu'on  verra  plus  en  détail  à  la 
fin  de  cet  ouvrage  dans  une  lettre  fur  cet 
objet.  Rendons  les  Puiffances  amies  "&  non 
rivales  ;  enfeignons  leur  à  s'aimer  autant  par 
intérêt  ,  que  par  humanité  ;  ne  leur  faifons 
pas  envifager  leur  propre  bien  dans  la  ruïne 
&  la  deftruclion  de  leurs  voifins.  Le  premier 
^fl  auiTi  facile,  aulFi  jufte ,  aulTi  utile,  aiiill 
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humain  ,   aiiflî   raifonnable  ,   que   l'autre  efl 
difficile  &  injufte. 

Aces  réflexions  j'en  ajouterai  une  qui  me 
paroît  importante.  Thomas  Morus  dans  le 
ic"-.  livre  de  fon  Utopie,  &  le  Chancelier 
Bacon  dans  fon  hifloire  de  Henri  VII,  di- 
fent  qu'il  eft  dangereux  de  mettre  les  ter- 
res labourables  en  pâturage.  Refte  à  favoir 
^'il  ne  doit  pas  y  avoir  une  proportion  entre 
ces  deux  objets,  s'il  n'eft  pas  aulTi  dange- 
reux de  mettre  trop  de  pâturages  en  ter- 
res labourables,  &  11  l'Angleterre  ne  pour- 
roit  pas  tomber  dans  cet  inconvénient  en 
encourageant  trop  l'exportation  par  des  pri- 
mes. La  France  a  un  triple  objet  à  ména- 
ger ,  les  vignes ,  les  pâturages  &  les  terres 
labourables  ;  l'équilibre  de  ces  trois  objets 
cft  plus  compliqué  ,  &  très  important. 
L'harmonie  politique  eft  plus  difficile  qu'on 
ne  penfe  ;  &  cet  objet  n'eft  pas  il  facile 
qu'il  le  paroît  dans  le  Bilan.  Ces  réflexions 
au  fujet  de  l'exportation  des  grains  me  pa- 
roiflent  digues  de  l'attention  des  deux  Na^ 
Ûons. 


#% 
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R  É  F  L  E  X  I  O  N  S 

SUR 

Les  Caraflérijlîques  de  l'état  politique  du  Royati- 
me  de  la  Grande  Bretagne,   &  autres  Ou- 
vrages Anglois  fur  le  même   fujet. 

On  vient  de  voir  le  précis  du  Bilan  ge'- 
néral  de  l'Aiîgleterre.  J'ajouterai  à  cette 
occafion  ,  que  tous  les  Anglois  lettrés  que 
j'ai  confultés  à  Paris  fur  mon  Eflai,  m'ont 
alTuré  que  j'étois  le  premier  qui  eût  foutenii 
que  la  Dette  Nationale  avoit  enrichi  la  Na- 
tion Angloife.  Mais  on  vient  dans  ce  mo- 
ment de  me  prêter  un  ouvrage  curieux  in- 
titulé :  Characierijlics  of  tlie  prefent  State  of 
great  Brîtain,  où  j'ai  trouvé  légèrement  ef- 
fleuré quelques  points  de  ce  Traité ,  &  mê- 
me quelque  chofe  qui  paroît  avoir  trait  à 
mon  fyfléme  fur  les  fonds.  J'y  ai  vu  avec 
plaifn- ,  que  le  Dr.  Berkeley  ,  Evêque  de 
Cloyne,  avoit  foupçonné  les  vérités  nouvel- 
les que  j'y  développe  au  fujet  de  la  Dette 
Nationale.  Ce  Prélat  s'efl  contenté  de  fai- 
re fentir  cette  vérité  en  l'expofant  en  for- 
me de  queltion,  fans  fe  mettre  en  devoir 
de  démontrer  l'affirmative.  Voici  ce  qu'on 
trouve  dans  un  de  fes  Ouvrages  nommé  le 
Quejtionneur  : 

,,  Si  le  crédit  des  fonds  publics  n'eft  pas 
,5  une  mine  d'or  pour  l'Angleterre  ,    6c  û 
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,  l'on  ne  doit  pas  redouter  toute  démarche 
,  qui  pourroit  le  diminuer? 

,,  Si  le  crédit  n'eft  pas  le  principal  avan- 
,  tage  qu'a  l'Angleterre  fur  la  France ,  & 
,  je  puis  ajouter  fur  tous  les  pays  de  l'Eu- 
;  fope? 

„  Si  par-là  le  public  n'efl  pas  devenu 
,  pofleiTeur  des  richeffes  des  étrangers  aulïi 
,  bien  que  de  celles  des  fujets,  &  fi  l'An- 
j  gleterre  n'efb  pas  en  quelque  manière  la 
,  tréforiere  de  la  Chrétienté  ?" 

Ce  que  ce  Pi'élat  dit  au  fujet  de  la  ban- 
que d' Amfherdam ,  n'a  pas  la  même  folidité. 
Il  croit  que  cette  banque  eft  une  mine  d'or 
pour  Amllerdam.  Les  étrangers  penfenc 
que  c'eil  un  des  àrcana  imperii.  Ils  fe  trom- 
jjent  :  tout  l'argent  fe  trouve  effeftivemenc 
&  eh  efpeces  dahs  la  banque;  la  fommô 
n'eft  pas,  je  crois,  aulfi  forte  qu'on  fe  l'i- 
magine; Ce  n'efl:  pas  le  lieu  d'examiner  ii 
l'argent  qui  y  efl  renfermé  n'eft  pas  auffi 
inutile  à  la  circulation  ,  que  lorfqu'il  étoit 
enfoui  dans  les  mines.  Je  fuis  perfuadé 
qu'on  pourroit,  fans  altérer  le  crédit,  ni  vio- 
ler la  bonne  foi ,  le  faire  circuler  à  l'avan- 
tage du  commerce. 

Je  reviens  aux  Caraélériftiques  de  l'état 
général  de  la  Grande  Bretagne  ,  ouvrage  ex- 
cellent ,  où  l'Auteur  combat  d'une  façon 
viclorieufe  ce  prétendu  dépérifîemcnt  de 
l'Angleterre. 

Le  caraftere  d'une  Nation  opulente,  dit- 
il,  doit-etre   vifible  ;  il  les  fymptômcs  ïont 
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décidés  en  fa  faveur,  on  doit  conclure  que 
îa  Nation  eft  plus  riche.  Quels  font  ces 
fymptômes  ?  D'abord  quand  le  fol  produit 
une  plus  ample  moiiTon.  L'Auteur  du  Bi- 
lan convient  que  l'Angleterre  eft  dans  es 
cas.  Les  terres  font  ,  dit-il  ,  mieux  culti- 
vées qu'avant  la  Révolution.  Le  nombre 
des  habitans  efl  alTurément  augmenté  depuis 
l'union.  Les  beltiaux  font  plus  nombreux 
&  mieux  pâturés.  Les  maiforts,  tant  à  Lon- 
dres qu'en  Province  ,  &  en  Ecoffe  même  , 
font  plus  magnifiques  &  mieux  meublées. 
Le  peuple  efl  mieux  habillé,  mieux  nourri, 
&  fiirtout  en  EcoiTe  ;  les  magazins  &  les 
boutiques  à  Londres  font  Comme  à  Paris  des 
rréfors  immenfes  de  richeffes  ;  les  tables  plus 
abondantes  &  plus  élégantes  ;  le  prix  des 
terres  a  augmenté  ,  l'intérêt  de  l'argent  a 
diminué.  L'Auteur  des  CaraclériHiques  die 
que  la  même  chofe  arrive  en  Ecoffe,  où  il 
y  a  de  nouvelles  manufa6lures.  On  y  ap- 
perçoit  une  amélioration  générale  dans  tous 
ces  articles.  Le  tableau  que  l'Auteur  du 
Bilan  trace  de  l'Irlande  préfente  la  même 
proportion.  Où  efl  donc  l'état  détérioré  de 
îa  Grande  Bretagne  ou  de  l'Angleterre,  con- 
jQdéré  collectivement  ? 

Des  écrivains  Anglois,  emportés  par  la 
paflion  ,  ont  outré  encore  cette  prétendue 
décadence.  Voici  comme  s'exprime  un  de 
ces  triftes  déclamateurs.  Si  le  Roi  Guillau- 
me, dit-il,  eût  conquis  la  France,  &  qu'il 
en  eue  doniié  tous  les  biens  meubles  pour  in- 
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demnifer  le  peuple  Anglois,  tout  cela,  quel- 
que riche  qu'il  fût ,  n'aiiroit  pas  encore  été 
luffifant  pour  payer  toutes  nos  dépenfes  ;  ni 
la  France,  après  une  ii  grande  dévallation, 
n'auroit  pas  été  Ci  mal  que  l'Angleterre.  Ce 
viiionnaire  n'avoit  dans  fa  tête  que  la  Dett© 
Nationale,  qu'il  croyoit  perdue  pour  la  Na- 
tion. D'un  autre  côté  M.  Andrew  Hoeke 
dans  fon  Eilai  publié  en  1750  en  réplique 
à  cette  affertion  extravagante  fur  la  pauvreté 
de  l'Angleterre,  foutient  que  tous  les  fonds 
de  l'Angleterre  ,  y  compris  l'argent  mon- 
noyé ,  les  terres  de  chaque  individu ,  &  toute 
la  valeur  du  pays,  fe  font  accrus,  pendant 
les  foixante  ans  qui  ont  fuivi  la  révolution , 
de  cent  millions  Sterlings  de  plus  que  pen- 
dant les  foixante  ans  qui  l'ont  précédée^ 
L'an  1628  ce  fonds  étoit  de  333  millions. 
Tan  1688  il  étoit  de  616  millions,  &  l'an 
1748  il  montoit  à  1000  millions.  Je  ne 
garantis  pas  ce  calcul ,  ni  aucun  autre  arith- 
rnetico  -  métaphifico  -  politique  ;  mais  ,  par 
aproxiination ,  je  fuis  perfuadé  qu'il  efl  plus 
vrai,  plus  juile  &  plus  d'accord  avec  les 
apparences  fenfibles ,  que  le  tableau  qui  nous 
repréfente  l'Angleterre  fous  un  afpeft  con- 
traire à  ce  que  l'œil ,  l'expérience  &  les  faits 
conilans  nous  prouvent. 

L'Angleterre  nous  offre  partout  des 
fîgnes  viûbles  d'un  accroiffement  de  richef- 
fes.  Quand  l'intérêt  de  l'argent  ed:  réduit 
chez  une  Nation,  &  quand  cette  N'ation  a 
une  plus  grande  quantité  de  grains ,  de  bef- 

tiaiix. 
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tiaux ,  de  toutes  fortes  de  denrées ,  qu'au- 
trefois ,  &  que  le  prix  cependant  augmente 
au  lieu  de  diminuer  ,  il  faut  abfolumenc 
qu'il  y  ait  plus  d'acheteurs,  foit  pour  fa  pro- 
pre confommation  ,  foit  pour  l'exportation 
à  l'étranger;  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  la 
Nation  doit  être  plus  riche.  Voilà  pour  le 
général  ;  cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui 
n'ont  point  augmenté  le  numéraire  de  leursi 
fonds  pécuniaires  ,  ne  foient  moins  riches 
qu'ils  n'étoient. 

J'ai  été  bien-aife  de  trouver  encore  dans 
les  Caractériftiques  une  réflexion  que  j'avois 
fouvent  fiite  en  lifant  le  Bilan.  S'il  étoic 
vrai,  dit  cet  Auteur,  que  nous  perdons  par 
le  commerce  chez  l'étranger,  nous  devrions 
graduellement  perdre  tout  notre  or  &  notre 
argent.  Selon  les  principes  de  tous  ces  écri- 
vains ,  &  les  calculs  de  nos  négocians,  con- 
tinue-t-il  ,  qui  ont  fonné  le  tocfm  fur  cette 
matière  depuis  le  commencement  du  flecle, 
il  y  a  longtems  que  nous  n'aurions  plus  un 
Schelling  dans  le  pays;  la  balance  du  com- 
merce étant  toujours ,  félon  eux  ,  à  notre 
défavantage.  Mais  la  grande  quantité  d'ar- 
gent &  de  vaiifelle  que  nous  voyons ,  eft 
une  preuve  infaillible  qu'il  y  a  erreur  dans 
cette  fpéculation  ;  &  qu'à  tout  prendre  l'An- 
gleterre gagne  encore  dans  fon  commerce 
avec  l'étranger.  Voilà  ce  que  cet  Auteur 
dit  contre  les  rêves  des  Srs.  INlathieu  De- 
ker,  Davenant,  &  autres.  Il  ei\  fur,  ajou- 
îe-t-il,  que  c'efl  un  vafte  Océ^a  où  i'oa  fe 
J5 
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perd  ,   &  que  de  pareilles  fuppofitions  por- 
tent fur  des  principes  trompeurs. 

On  trouvera  dans  ce  Traité  la  folution 
de  cette  prétendue  rareté  des  efpeces ,  qui 
font  une  matière  fiu6luante,  qui  tantôt  aug-> 
mente,  tantôt  diminue,  par  des  caufes  étran-^ 
gères  à  f  augmentation ,  ou  à  la  décadence 
du  commerce  lucratif  chez  l'étranger.  L'Au- 
teur Anglois  que  j'ai  cité  donne  encore  d'au- 
tres folutions  plaufibles,  &  démontre  que  la 
décadence  de  quelques  branches  ne  prouve 
pas  toujours  une  décadence  totale. 

Il  prouve,    ainfi  que  moi,   que  Fétablif* 
fement  des  banques  fous  les  aufpices  du  cré- 
dit ,    augmente  continuellement  les   efpeces 
courantes,    en  répandant  des  billets  qui  cir- 
culent comme   l'argent  ;    plus  cette  circula- 
cion  efl  grande,  plus  l'indullrie  &  le  com- 
merce   augmenteront.     Il    répond  auffi  aux 
deux  objections  de  M.  Hume  :    l'une  ,    que 
les  papiers   monnoyés    empêchent   l'acquiii- 
tion  d'une  plus  grande  quantité  d'or  &  d'ar- 
gent ;   l'autre  qu'ils  hauifent  le  prix  du  tra- 
vail ,  &  par  conféquent  nuifent  au  commer- 
ce étranger.     M.  Hume  croit  que  cette  nou- 
'■  velle  invention   des  papiers   circulans  ferme 
l'entrée  aux  métaux.     On  peut  ajouter  aux 
raifons  de  l'Auteur  des  Caraclérifliques ,  que 
l'expérience  fait  voir  que  c'cft  le  moyen  de 
les  faire  entrer  &  fortir  à  propos.     En  1763 
il  y  eut   un  fi  grand  difcrédit  à   la   bourfe 
d'Amfterdam,  que  les  Négocians  les  plus  ri- 
ç|ies  n'avoient  pas  le  moyen  de  fe  prévaloir 


DE    L'ANGLETERRE.      19 

fur  aucune  place,  pour  faire  face  à  leurs  af- 
faires ;  la  vente  de  leurs  fonds  en  Angleterre 
Jeur  fut  d'un  grand  fecours.  Ce  moyen  fuc 
trouvé  le  plus  prompt  &  le  plus  facile  pour 
avoir  de  fortes  fommes  en  efpeces.  Car  le 
provenu  de  ces  annuités  fut  envoyé  en  or 
&  en  argent.  La  bourfe  d'Angleterre  vend 
pareillement  fouvent  pour  de  grandes  fom- 
mes d'annuités  aux  Holiandois. 

Il  efl  vrai  que  l'objeélion  de  M.  Hume 
tomiie  fur  les  banques  de  crédit  plus  que  fur 
les  fonds  publics,  puifqu'il  fuppofe  que,  fans 
les  billets  de  banque ,  on  auroit  tiré  la  fom- 
me  des  billets  circulants  en  argent  de  tous  les 
Etats  du  monde..  Il  met  en  fiit  qu'il  y  a 
douze  millions  Sterling  en  papiers  qui  cir- 
culent fur  la  place  à  Londres.  Si  vous  ôtez, 
dit-il  ,  ces  douze  millions  en  papiers,  l'ar- 
gent dans  cet  Etat  ell  au-deifous  du  niveau 
relativement  à  fes  voifins  ,  &  doit  fur  le 
champ  attirer  l'argent  de  tous  jufqu'à  ce 
qu'il  en  foit  rempli  &  foulé,  pour-ainfi-dire, 
&  qu'il  n'en  puilTe  pas  contenir  davantage. 

Cette  fuppofition  pourroit  à  peine  être 
poiïible  fur  un  objet  de  douze  millions; 
mais  je  ne  crois  pas  que  M.  Hume  veuille 
l'étendre  à  la  fomme  de  la  Dette  Nationale. 
On  fent  bien  qu'il  efl  abfolument  impoflible 
que  les  Anglois,  qui  ont  prêté  à  différentes 
époques,  depuis  un  ficcle,  100  millions  Ster- 
lings  au  Gouvernement,  les  enflent  en  eipe- 
ees  fans  ces  emprunts.  L'énoncé  feul  de 
cette  propofition  en  découvrira  i'abfurditié* 
B  2 
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îl  n'y  ?  pas  tant  d'argent  en  Europe  ;  aînd 
l'objeftion  de  M.  Hume  ne  tombe  donc  pas 
direftement  fur  les  fonds  publics.  On  trou- 
vera dans  l'Auteur  des  Caraclériftiques ,  la 
folution  par  rapport  au  papier  circulant  par 
des  banques  de  crédit.  L'Autre  objection 
de  M.  Hume  efl  „  qu'en  multipliant  les 
efpeces  courantes  ort  augmente  le  prix 
des  travaux  &  des  denrées  ;  par  confé-^ 
quent  nous  mettons,  dit-il,  des  Nations 
plus  pauvres ,  chez  qui  le  travail  &  les 
denrées  font  à  plus  bas  prix ,  en  état  de 
travailler  à  meilleur  marché  que  nous ,  & 
de  vendre  à  plus  bas  prix  dans  le  marché 
étranger.  C'ell  même  là  une  conféquence 
nécelîaire  d'un  grand  commerce ,  de  quel- 
que manière  qu'on  le  falTe  ;  &  e'eft  une 
fuite  inféparable  d'une  grande  abondance 
d'or  &  d'argent.  C'eft  pourquoi  le  com- 
merce circule  néceffairement ,  &  les  Na- 
tions plus  pauvres  doivent  l'enlever  peu- 
à-peu  aux  plus  riches.  Cependant  c'efî: 
une  confolation,  dit-on,  de  perdre  notre 
commerce  par  l'abondance  &  les  richefles. 
Mais  il  ell  infenfé  de  le  perdre  par  une 
,  opulence  imaginaire,  &  d'accroître  artifi- 
,  ciellement  les  défavantages  naturels  de 
,  l'abondance." 

L'Auteur  des  Caraélériftiques  trouve 
cette  objeélion  contre  le  crédit  du  papier 
fpécieufe.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  par  rap- 
port à  la  Dette  Nationale  ;  je  la  réfute  plus 
^plement    ôc  d'une  façon  nouvelle    dans 
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mon  Efîai ,  c'efl  au  lecteur  à  en  juger.  Je  fais 
voir,  que  c'eft  en  augmentant  l'induftrie  & 
la  confommation  que  le  prix  du  travail  aug- 
mente ,  &  que  les  fonds  publics  ont  favori- 
fé  toutes  les  branches  du  commerce  &  de 
l'induftrie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
que  l'objeclion  de  M.  Hume  a  moins  de  for- 
ce fur  les  fonds  publics  que  fur  le  papier  de 
banque  ou  de  crédit ,  quoique  ces  deux  ob^ 
jets  aient  beaucoup  d'analogie  enfemble  ; 
car  il  fera  toujours  également  vrai ,  que  le 
papier  de  banque,  ainfi  que  les  fonds,  eft 
un  effet  du  crédit,  qu'il  augmente  la  circu-r 
lation,  &  que  le  commerce  s'étend  avec  le 
crédit:  c'efl  fon  élément;  il  n'eil  pas  pof- 
iible  qu'un  commerce  étendu  fe  falTe  avec 
de  l'argent  comptant.  L'abondance  des  ef. 
peces ,  &  une  circulation  aifée  ,  protègent 
î'indudrie  ;  &  le  papier  circulant  comme 
une  monnoie,  doit  réellement  être  réputé 
efpece  ,  puifqu'il  en  fait  précifément  les 
fondions.  Tout  ce  qui  fert  à  rendre  plus 
aifé  l'échange  des  denrées,  &  à  fixer  leurs 
différentes  valeurs  relatives,  doit  être  con- 
fi.déré  comme  fi  c'étoit  de  l'argent  ,  puif- 
qu'il ne  fert  à  d'autre  ufage:  fauf  à  réaîi- 
fer  un  jour  cette  ilrophe  de  l'Ode  de  Rouf^ 
feau  au  Marquis  de  la  Fare. 

Ah  1  Si  d'une  pauvreté  dure 
Nous  cherchons  à  nous  affrarcbir. 
Rapprochons-nous  de  la  Nature 
Qui  feule  peut  r.ous  enrichir  ; 
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Forçons  de  funefles  obflacles, 
Rdfeivoiis  pour  nos  tabernacles 
Cet  or,  ces  rubis,  ces  métaux; 
Ou  dans  le  fein  des  mers  avides 
Jeuons  CCS  riclicfTes  perfides  , 
L'unique  élément  de  nos  maux. 

L'Auteur  a  raifon  de  dire  qu'il  n'effe 
pas  aifé  d'affigner  des  limites  à  Fufage  du 
crédit,  &  de  décider  combien  une  Nation 
peut  emprunter.  Ce  ne  fera  jamais  une 
bonne  politique  d'aller  auffi  loin  qu'on .  le 
peut;  il  vaut  beaucoup  mieux  fe' tenir  bien 
en-deça  du  côté  fur  ,  &  ne  jamais  tendre 
trop  le  crédit  public.  On  verra  ce  que  j'ea 
dis  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

S I  l'on  exporte  ,  dit  notre  Auteur  ,  de. 
l'argent  pour  acheter  des  denrées  étrangè- 
res, on  gagne  pour  la  valeur  de  cet  argent 
des  biens,  qui  dans  les  cours  du  commerce 
ramènent  l'argent  avec  intérêt.  Cette  afler- 
tion  me  paroît  hafardée  ou  du  moins  pro- 
blématique ,  elle  devroit  être  plus  déve- 
loppée. 

Tous  les  fignes  de  l'opulence,  répète 
encore  le  même  Auteur,  font  évidemment 
augmentés  ;  le  haut  prix  des  terres ,  la  ré- 
-du6lion  de  l'intérêt ,  le  luxe  même,  mon- 
trent l'accroiflèment  des  richefles. 

Selon  M.  Hume  même,  le  bas  prix  de 
l'intérêt  de  l'argent  eft  un  figne  prefqu'in- 
faillible  de  la  profpérité  d'un  peuple  ;  il 
prouve,  dit-il,  prefque  démonftrativement , 
î'accroiilement  de  rindaflric,  &  la  prompte 
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circulation  de  l'argent  dans  tout  Etat;  or 
Taugmentation  des  fignes  repréfentatifs  con- 
tribue infailliblement  au  bas  prix  de  l'inté- 
rêt de  l'argent  :  comment  ces  fignes  peuvent-" 
?ls  donc  caufer  les  mauvais  effets  que  M. 
Hume  leur  attribue  ailleurs? 

Notre  Auteur  prétend  encore,  qu'il  efb 
plus  utile  de  fertilifer  des  terres  flériles 
pour  la  valeur  d'un  million ,  que  de  gagner 
feulement  un  demi-million  par  le  commerce 
extérieur.  La  quellion  la  plus  importante 
îi'efl  pas,  fi  l'on  gagne  ou  fi  l'on  perd  par 
le  commerce  étranger,  mais  fi  on  devient 
plus  riche,  ou  plus  pauvre  fur  le  tout. 

Le  projet  d'éteindre  h  Dette  Nationale 
avec  la  vaifielle  d'argent,  en  fubftituant  la 
porcelaine,  n'eft  pas  un  moyen  digne  d'un 
écrivain  auffi  fenfé  que  l'eft  l'Auteur  des 
Caraéléridiques.  On  trouvera  dans  cet  ou- 
vrage,  comment  les  billets  de  crédit  pro- 
duifent  &  entretiennent  une  grande  induf- 
trie;  ce  qui  fait  plus  de  bien  en  augmen- 
tant les  richeiîes  d'une  Nation,  qu'il  ne 
peut  faire  de  mal  en  hau fiant  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  De  plus,  ce  n'etl  pas  feu- 
lement de  la  quantité  des  efpeces  courantes 
que  dépendent  les  prix;  ils  dépendent  plu- 
tôt de  la  proportion  qu'il  y  a  entre  le  nom- 
bre des  acheteurs  &  celui  des  vendeurs^ 
Tout  cela  efi:  très  bien  détaillé  dans  l'état: 
politique  de  l'Angleterre  par  l'Auteur  des 
Caraètérifiiques.  Il  prétend  aiifli  qu'il  y  a 
des  endroits  dans  la  Grande  Bretagne  ^  (Sr 
B4 
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dans  l'Irlande  ,  où  les  denrées  font  à  aufïï 
bon  marché  qu'en  France,  C'ell  un  article 
efTentîel  pour  les  manufaélures ,  dont  nous 
"allons  dire  un  mot. 

On  ne  fauroit  nier ,  qu'il  n'y  ait  des  ma- 
nufaftures  qui  tombent  en  Angleterre.  Tou- 
tes les  branches  de  l'opulence  ne  peuvent 
pas  également  fleurir.  C'eft  un  mal  que.  la 
décadence  des  fabriques  de  foies  &  de  laines, 
il  elle  efl  réelle  ;  le  trop  grand  luxe  doit  faire 
tomber  les  dernières ,  la  cherté  de  la  main 
d'œuvre  &  des  premiers  élémens  peut  préju- 
dicier  aux  premières.  Avec  cela  les  manu- 
faftures  fe  font  trop  multipliées  en  Europe, 
&  la  France  aura  toujours  pour  les  manu- 
faèlures  un  avantage  fur  l'Angleterre.  On 
fe  plaint  auffi  qu'on  a  mis  trop  de  terres  la- 
bourables en  pâturage  ;  ce  qui  nuit  aux  ma- 
nufaclures  en  laines  par  un  effet  des  caufe? 
fécondes.  Je  doute  cependant  que  la  déca-r 
dençe  des  fabriques  foit  aufli  grande  qu'elle 
paroît  fouyent  l'être.  Trop  de  Manufa6lu- 
xiers  dans  un  certain  tems  donné ,  devien^ 
lient  des  gâte-metiers  ;  il  arrive  pour-lors ,  que 
les  fabriques  languiffent  par  trop  de  matière 
manufadturée  à  la  fois:  ce  qui  rend  pour 
an  tems  un  grand  nombre  d'artifans  oififs , 
ç[ui  crient  mifere,  &  exagèrent  une  déca- 
«Jence  dont  ils  font  eux-mêmes  la  caufe. 

Deux  mille  artifans  oififs,  ce  qui  eil  un 
petit  objet  fur  la  totalité  ,  font  un  vacar- 
me épouvantable.  Il  ne  s'agit  pas  de  favoij* 
<:umbien  il  y  a  d'artifans  vififsj  il  faudro^c 


DE    L'ANGLETERRE.     25 

vérifier  combien  il  y  en  a  qui  ont  encore  de 
]■  occupation ,  &  fi  la  mafle  totale  de  la  ven- 
te des  étoffes  de  laine  &  de  foie  efl  dimi- 
nuée, ainfi  que  le  profit  fiir  le  total.  C'efl-là 
la  pierre  de  touche. 

Pour  ce  qui  efi;  des  particuliers,  ils  peu-, 
yent ,  par  des  accidens ,  s'être  ruinés  dans  une 
branche  de  commerce  utile  à  l'Etat,  &  d'au- 
tres peuvent  avoir  fait  fortune  dans  un  com- 
merce dont  l'Etat  ne  profite  pas.  Les  An- 
glois  portent  fans  contredit  beaucoup  plus 
de  foieries  qu'autrefois;  le  débouché  en  A- 
mériquc  doit  être  plus  confiderable  ;  on  les 
paie  plus  cher;  ce  qui  vient  de  l'étranger 
n'efi:  pas  fi  important  :  il  faut  donc  qu'on  en 
débite  plus  de  la  fabrique  du  pays.  Si  on, 
les  a  trop  multipliées,  il  n'efh  pas  étonnanc 
que  la  partie  qui  excède  la  confommation, 
tombe.  On  porte ,  il  efi;  viai ,  en  Angleterre 
beaucoup  d'étoffes  en  Çoie  de  l'Inde;  mais 
aucune  Nation  d'Europe,  n'a  im.  fi  grand  dé- 
bouché de  fes  Manufaêtures  en  Amérique  ,  & 
dans  rinde  même,  que  les  Anglois.  Je  ne 
nie  pas  pour  cela,  que  les  manufa6tures 
n'aient  fouffert  en  Angleterre  par  les  impôts. 
On  ne  fauroit  accorder  trop  d'immunités 
aux  premiers  élémens;  on  n&  fauroit  trop 
apporter  de  foin  à  établir  les  manufaftures 
dans  les  endroits  où  la  main-d'œuvre  efi:  à, 
meilleur  marché.  La  France  doit  en  partie 
cet  avantage  à  ce  que  l'argent  y  efi:  plus 
cher  :  ce  qui  paroît  d'abord  un  paradoxe. 
Un  Auteur  intelligent  &  fenfé  m'a  fait  fairç 
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cette  obfervation  :  plus  l'argent  cfl  cher , 
plus  la  main  d'œuvre  eft  à  bas  prix.  Ainfî 
font  compenfés  les  avantages  tSf  les  défavan- 
tages  réciproques  des  grands  Etats. 

A-VEc  C'-la  les  manufaftures  Angloifes 
font  trop  étoffées,  trop  riches,  leurs  étoffes 
durent  trop  longtems  ,  on  les  trouve  trop 
çheres.  Le  luxe  &  la  mode  veulent  du  chan- 
gement. On  a  trouvé  le  fecret  en  France 
de  faire  des  étoffes  de  foie  à  grand  marché  ; 
il  ell  vrai  qu'elles  n'ont  point  de  corps ,  el- 
les s'ufent  dans  peu  de  temps ,  mais  on  n'en 
veut  prefque  que  pour  une  faifon  ;  la  mode 
change,  &  pour  le  même  argent  on  ell  bicri- 
aife  d'avoir  deux  robes  ou  deux  habits  neufs: 
ce  qui  favorife  beaucoup  plus  les  manufac- 
tures Françoifes.  Voilà  de  petites  réflexions, 
qui  me  paroiffent  effentielles.  Je  foupçonne 
que  l'objet  des  manufactures  en  Angleterre 
efl  fufçeptible  de  bien  des  améliorations. 
Pour  le  débit  ,  on  devroit  fur  tout  y  fa- 
briquer des  étoffes  plus  voyantes  &  moins 
chères. 

J'ai  encore  trouvé  dans  les  mêmes  Ca- 
raftériffiques  mon  principe  favori,  fa  voir 
qu'une  Nation ,  poffédant  un  grand  territoire, 
peut  être  grande  &  floriffante,  &  acquérir 
une  augmentation  de  puiffance,  par  l'induf- 
trie  &  le  commerce  domeftique  ,  fans  un 
commerce  étranger  fort  étendu  ;  puifque  les. 
terres  peuvent  être  beaucoup  mieux  culti- 
vées, ainfi  que  les  manufactures,  pour  en- 
tretenir le  double  ëc  peut-être  le  triple  dt^ 
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nombre  actuel  de  fes  habitans. 

Mais  l'Auteur  fe  laifTe  à  la  fin  entraî- 
ner au  torrent  des  préjugés  au  fujet  des 
dettes  publiques ,  &  n'a  pas  allez  fenti  l'ana- 
logie de  ces  deux  objets.  Les  dettes  publi- 
ques ne  peuvent  janaais  être  utiles,  dit-il, 
par  elles-mêmes,  quoiqu'elles  puiffent  être 
quelquefois  néceflaires ,  &  accompagnées  d'a- 
vantages accidentels.  Je  me  flatte  que  i\  ja- 
mais il  daigne  lire  mon  EfTai,  il  penfera  comr 
me  moi,  en  partant  des  principes -mêmes 
qu'il  a  établis ,  &  en  les  combinant  avec  ceux 
qui  lui  font  d'abord  échapés. 

Il  ajoute  dans  une  note:  "  Il  n'ed  donc 
„  pas  vrai  généralement ,  qu'une  Nation ^ne 
3,  doit  jamais  emprunter,  mais  qu'elle  doit 
3,  toujours  lever  dans  l'année  le  néceffaire 
3,  pour  le  fervice  courant."  C'efl:  une  bonne 
règle  générale  ;  peut-être  ne  doit-on  s'en  dé- 
partir que  rarement;  mais  il  peut  y  avoir 
plufieurs  cas  où  cela  ne  feroit  ni  poifible  nî 
expédient.  On  verra  dans  ce  Traité ,  que  de 
la  fajon  dont  on  fait  la  guerre  aftuellement, 
&  félon  nos  conllitutions,  il  eft  prefqueim- 
poffible  de  fe  paffer  des  emprunts  ;  &  ils  font 
toujours  expédients ,  quand  on  les  fait  avec 
prdre,  &  avec  jugement. 

L'A  u  T  E  u  R  en  queftion  avance  encore  au 
fujet  de  la  Dette  Nationale  une  propofition , 
qui  me  paroît  plus  ingénieufe  que  folide. 
^,  Supposons ,  dit-il  ,  que  nous  devions  So. 
3,  millions;  cette  fomme  n'excède  pas,  ou 
a,  n'excède  que  de  bien  p£u ,  peut-être  c'é- 
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ff  gale-t-elle  pas,  les  revenus  du  peuple  d,e 
^y  la  Grande  Bretagne  &  de  l'Irlande.  Suivant 
„  le  calcul  de  Davenant  pour  l'année  1688, 
,,  continue-t-il  ,    il   y  avoit   en   Angleterre 
,,  plus  de  cinq  millions  &  demi  d'ames ,  donc 
j>  chacune,  l'une  portant  l'autre  (3)  dépen- 
»>  foit  7  1.  9  f.  3  d.  Sterling  par  an.     Soit 
„  que  nous  confidérions  le  nombre  du  peu- 
„  pie ,  ou  la  dépenfe  qu'il  fuppofe ,  ce  cai- 
,,  cul   n'étoit    pas    trop   haut.     On   compte 
„  qu'il  y  a  dix  millions  d'habiçans  aujourd'hui 
„  dans  la  Grande  Bretagne,  &  dans  l'irlan- 
5,  de  ;  &  comrne  on  fe  plaint  fi  fort  de  no- 
„  tre  luxe,   nous   pouvons  compter  que  la 
„  dépenfe  de  chacun   monte  à  8  1.  10  fch. 
„  *ou  85  millions  pour  la  dépenfe  de  tout  le 
„  peuple.     Suppofant  de  pUis ,  que  la  qua- 
,1,  trieme  partie ,  ou  20  des  80  millions  font 
s,  dûs  aux  étrangers,  &  que  nous  exportons 
„  tous  les  ans  un  million  pour  payer  l'inté- 
s,  rêt  à  5  pour  °  (il  ell  à  prçfent  à  3) ,  à  ce 
„  compte ,  le  revenu  du  peuple  de  la  Gran- 
„  de  Bretagne ,  après  avoir  payé  ce  qui  ell 
,,  du  à  l'étranger ,  ne  monte  pas  à  moins  de 
„  84  millions  Sterling.     Avec  un  tel  fonds 
„  de  richelîes  pouvons-nous   être  embarraf- 
„  fés  à  trouver  des  moyens  convenables  d'ac- 
„  quitter,  en  tout  ou  en  partie, la  dette  pu- 
„  blique ,  autant  que  nous  le  trouverons  nér 
„  cefTaire?  Un  homme  qui  ne  doit,  conti- 
„  nue  l'Auteur,  qu'une  année  de  fon  reve-n, 

(3)  La  (îépenfa  d'une  Nation  n'eft  pas  le  revenu  d'une  r^4- 
tioti. 
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j^  nu ,  ne  peut  pas  être  confidcré  comme  un 
„  homme  ruiné." 

L'Application  de  ce  Calcul  ,  pour 
prouver  la  facilité  de  payer  la  t)ette  Natio- 
nale, eft  illufoire  ,  parce  que  cette  fomme 
n'exifle  pas  colIe6livement.  Il  n'y  a  que  la 
circulation  &  le  crédit  qui  lui  donnent  une 
exiflence  rapide  ,  momentanée  ,  vivifiante  , 
régénérante ,  pendant  que  le  crédit  &  la  cir- 
culation exiiîent.  Mais  il  confirme  tous  mes 
principes  à  d'autres  égards.  Je  crois  même 
que  la  dépenfe  aftuelle  de  tous  les  individus 
Anglois  va  beaucoup  ^au-delà  de  cette  fomme. 
On  trouvera  le  mot  de  l'énigme  dans  le 
corps  de  cet  ouvrage. 
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Avec  une  Analyfe  rmfonnêe  des  Fonds  d'An- 
gleterre,  ôc  de  ce  qu'on  appelle  Commerce 
ou  Jeu  d'Aélions  ;  fuivi  d'un  Examen 
critique  de  plufieurs  Traités  fur  les  Im- 
pôts, les  Finances,  l'Agriculture,  la  Po- 
pulation, le  Commerce,  &  autres  objets 
politiques» 
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ï)es  grands  avantages  de  la  Dette  Nationale 
portée  jiifqiià  un  certain  point.  Combien 
le  commerce  ou  Jeu  d'Actions  contribue  au 
crédit  ^  à  la  circulation  des  fonds  pu- 
blics ,  B'  quels  avantages  l'Angleterre  en 
a  retirés-, 

-L/A  Dette  Nationale  en  Angleterre,  <Sfe 
les  fonds  qui  la  compofent ,  connus  fous  le 
îiom  d' Annuités,  (4)  l'efpece  de  Commerce 
&  de  jeu  qu'on  en  fait ,  font  dev^enus  depuis 
quelque  tem_s  Tobjet  de  l'attention  des  Puil- 

(4)  Les  Anniiïtds  en  Angleten'e  font  d'une  nnture  diftë- 
î-entc  de  celles  de  France  ,  quoique  fous  la  même  dénomina- 
tion. Celles  de  France  le  trouvent  étenites  au  bout  de  quel- 
ques années  par  le  remliourfement  d'une  ^partie  du  Capital 
qu'on  lait  tous  les  ans  en  pnyant  les  intérêts  :  au  lieu  que 
pour  celles  d'Angleterre  ,  il  nV-ft  queftion  que  du  paiement  de 
i'intérét.  Le  rembourfement  dépend  de  la  volonté  du  Gou- 
vernement. Le  Capital  n'efl:  jamais  exigible ,  iriais  auln  les  in- 
térêts ne-peuvent  jamais  Être  réduits  qu'en  préftntant  le  rem- 
bourlemcnt  du  Capital.  C'ell  pourquoi  dans  les  derniers  em- 
prunts, les  prêteurs  ont  exigé  du  Gouvernement  au  commen- 
cement de  la  guerre  d'abord  Pintérét  de  -;,\  pour  2  pour  ua 
certain  nombre  d'années.  C'eft-ii  dire ,  que  le  Gouvcrnemenc 
ne  pourra  pas  propolér  de  renibourlement  dans  un  terme  ili- 
pulé  ,  au  bout  duquel  les  dites  Annuités  feront  d'abord  rédui- 
tes à  3  pour|  d'intérêt,  &  pour  lors  le  Gouvernement  eiUe  maî- 
tre de  les  rembourfer.  Il  ed  bon  d'avertir,  que  toutes  les  An- 
iiuïtés  créées  avant  la  guerre  dernière  ont  été  réduites  en  1750 
à  3  pour  ï,  en  préfentant  le  rembourfement  à  ceux  qui  s'y  fonc 
réfufés,  <Sc  il  n'y  a  d'Annuités  de  37  &dc  4, que  les  emprunts 
faits  depuis  1755  •>  «^  cela  pour  un  certain  nombre  d'années. 
Admirons  l'effet  du  crédit:  les  prêteurs  mettent  dans  leur  mar- 
ché de  ne  pas  être  rembourfés  de  lon^^tems;  ils  veu4ent  avoir 
de  la  marge  pour  jouir  d'un  intérêt  de  3-i  &  de4pour  2,  qu'ils 
confiJerent  pouvoir  être  rembourfé,  &  par  conféqucut  réduit 
en  tems  de  paix,  il  faut  encore  obierver,  que  quoique  les 
annuités  ne  foieut  point  des  ac^tions ,  on  appelle  génériquemeiif 
tout  le  cûiauieice  qu'on  fuit  dans  les  tuiids,  jeu  d'Actions. 
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fances,  &  celui  de  la  fpeculation  des  pard- 
culiers.  Nombre  de  perfonnes ,  tant  en  Fran- 
ce qu'ailleurs,  s'en  font  mêlées  fans  connoître 
au  fond  la  nature  de  ce  commerce  ,  ni  fon 
objet  ;  s'en  rapportant  à  leurs  correfpondans. 
On  m'a  fouvent  confultë  là-delfus ,  &  j'ai  vu 
avec  étonnement ,  que  les  gens  qui  ont  lé  plus 
d'efprit ,  ont  le  plus  de  peine  à  concevoir  le 
détail  de  ce  commerce  ,  que  les  efprits  les 
plus  dénués  de  fagacité,  entendent  parfaite- 
ment en  Hollande  &  en  Angleterre.  On  a 
déjà  obfervé ,  que  dans  la  geftion  d'une  place 
fubalterne,  fouvent  les  hommes  nés  pour  le 
grand  font  inférieurs  aux  efprits  les  plus  com- 
muns. D'ailleurs  il  y  a  des  chofes  qu'on  ne 
conçoit  jamais  bien  dans  la  Théorie.  La  pra- 
tique feule  enfeigne  le  fond  des  affaires.  Il 
faut  être  nourri  dans  le  Serrai]  pour  en  con- 
noîcre  les  détours.  Mais  pourvu  qu'on  veuille 
captiver  fon  attention  ,  j'efpere  me  rendre 
alfez  clair  pour  me  faire  entendre.  J'ai  moi- 
même  été  furpris  du  détail  que  cet  objet 
exige  ,  &  combien  il  paroît  abftrait  à  ceux- 
mêmes  qui  font  accoutumés  à  des  études  qui 
le  font  infiniment  davantage.  -Un  eftomae 
robufte  accoutumé  à  digérer  les  alimens  les 
plus  folides ,  fe  trouve  fouvent  affadi  par  une 
nourriture  légère  &  qui  paroît  de  facile  di- 
gellion.  Un  autre  inconvénient ,  ce  font  les 
termes  confacrés  à  ce  commerce ,  dont  quel- 
ques-uns ne  font  pas  connus ,  &  dont  quel- 
ques-autres doivent  être  pris  dans  une  accep- 
tion différente  de  celle  qu'ils  préfentent  d'a- 
bord. 
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bord ,  ce  qui  demande  beaucoup  d'attention* 
L'expcfé  donc  du  tableau  de  ce  commerce  ou 
jtu  d'aétions ,  m'a  engagé  dans  une  difcuffion 
plus  importante  fur  le  crédit  &  la  circulation. 
Au  furplus  je  ferai  flatté  fi  l'on  trouve  ici  les 
Jumieres  qu'on  cherche  fur  cet  important  ob- 
jet, &  fi  mes  idées  touchant  le  crédit  en  gé- 
néral ,  &  la  circulation  ,  peuvent  être  de  quel- 
que utilité.  Si  je  me  trompe  dans  nies  idées  > 
c'cft  avec  la  meilleure  intention  du  monde  ; 
mais  je  ne  me  trompe  pas  fur  les  faits ,  dont 
je  n'av^ance  aucun  qui  ne  foit  confiant  ,  & 
prefque  de  notoriété  publique. 

Il  n'y  a,  à  proprement  parler  ,  que  les 
métaux,  l'or,  l'argent  &  le  cuivre,  réduits 
en  monnoie,  qui  foient  réellement,  par  une 
convention  unanime ,  la  méfure  commune  & 
l'échangeur  général  &  univerfel.  C'eft  la 
clef  &  l'inftrument  pour  fe  procurer  tous  fes 
befoins.  La  circulation  réelle  de  la  mon- 
noie efl  prodigieufe  dans  la  dépenfe  journa«- 
liere  &.  domellique  qu'on  appelle  négoce;  le 
même  écu  peut  cafcader  (5)  en  24  heures ,  par 
cinquante  mains  différentes ,  &  aura  repréfenté 
cinquante  chofes  par  la  circulation  qu'il  a  ef* 
fuyée;  (6)  fi  donc  ces  cinquante  perfonnes 

(5)  Cafcader  n'eft  pas  François,  mais  il  efl  plus  énergique 
que  circuler. 

(6)  Citons  un  exemple.  Paul  a  payé  lundi  matin  un  écu  qu'il 
{levoit  à  fon  boulanger;  le  boulûniier  achette  pour  un  écu  de 
fagots  ;  le  fagotier  va  payer  un  écu  qu'il  devoir  au  Cabaret  j  le 
Cabaretier  le  donne  à  fa  femnle ,  qui  en  achette  un  éventail  ; 
réventaillifte  paie  quelque  chofe  avec  le  môme  écu  ,  &  il 
peut  fe  retrouver  le  foir  dans  la  poche  de  Paul  qui  l'aura  ga- 
gné  au  Quinze ,  &  ainfi  du  relie. 

Une  perfonne  de  condition  très  éclairée  m^a  fouini  un  fait 

c 
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s'alTembloient  la  nuit ,  elles  trouveroient  avoir 
dépsnfé  &  payé  50  écus  ,  &  il  n'y  en  a  eu 
cependant  qu'un  d'effe6lif  ,  qui  par  la  circu- 
lation en  repréfente  cinquante.  On  n'a  qu'à 
obferver,  qu'il  n'y  a  pas  dans  tout  l'univers 
la  moitié  de  l'argent  à  quoi  ie  monte  la  dé- 
penfe  qu'on  fait  en  un  an  dans  la  feule  Ville 
de  Paris,  fi  l'on  comptoit  tout  l'état  de  dé- 
penfe  qu'on  fait,  &  qui  fe  .paie  en  argent, 
depuis  le  i.  Janvier  jufqu'au  dernier  Décem- 
bre, dans  tous  les  Ordres  de  l'Etat  ,  depuis 
la  Maifon  du  Roi,  jufqu'aux  mendians  qui 
confomment  un  fol  de  pain  par  jour. 

CçTTE  circulation  efl  immenfe  par  la 
multiplicité  des  opérations  fimultanées  &  ré- 
pétées partout  &  à  chaque  moment  ;  mais  ii 
y  a  une  autre  circulation  en  gros ,  qu'on 
fait  à  la  faveur  du  crédit,  &  du  papier,  qui 
repréfente  l'argent  ,  comme  l'argent  repré- 
fente les  chofes.  L'exemple  de  l'écu  fait  voir 
qu'un  négociant  particulier,  qui  a  du  crédit, 
peut,  indépendamment  des  termes  qu'on  lui 
accorde  pour  les  paiemens  de  fes  achats  , 
faire  circuler  fon  papier  &  fe  prévaloir  de 
celui  des  autres ,  &  multiplier  par-là  les  ref- 
forts  de  fon  commerce  ,   en  facilitant  la  cir- 

tle  pratique  qui  confirme  ce  principe,  le  voici.  Pendant  le 
fiege  de  Tonrnay  en  1745,  i\:  quelque  temps  nuparavant  ,  la 
e  )mmunication  étant  coupée,  on  étoit  eraburrairé ,  taute  d'ar- 
gent, de  payer  le  prêt  à  la  Garnifun.  On  s'avila  d''empruntcr 
des  Cantines  la  fomme  de  7000  florins.  C'étoit  tout  ce  qu'il 
y  avoit.  Au  bout  de  la  femaine  les  7000  florins  étoient  re- 
venus aux  Cantines,  oli  la  môme  fomme  ftit  empruntée  enco- 
re une  fois.  Cela  fut  répété  cnfuite  jufqu'îi  l.i  reddition  pen- 
dant fept  fem?.ines,  de  Ibîte  que  les  lucmes  70C30  florins  firent 
l'effet  de  4yooo  florins. 
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cnlation.  Une  lettre  de  change  a  fouvenc 
dix  endofTemens  ,  &  repréfente  fouvent  la 
jnéme  valeur  à  dix  perfonnes  différentes. 
Voilà  des  chofes  importantes  :  quoi  qu'afTez 
connues  ,  elles  ne  méritent  pas  le  nom  de 
triviales. 

Mais  ce  qui  eft  moins  connu,  &  peut- 
être  ce  qui  n'a  jamais  été  bien  examiné  ,  c'efl: 
l'analyfe  des  fonds  publics  &  des  a6lions  des 
Compagnies ,  envifagés  dans  des  vues  politi- 
ques &  en  homme  d'Etat. 

Je  voudrois  examiner  combien  ces  fonds 
augmentent  la  circulation  ,   &  les  richelîes 
numéraires ,  pefer  le  pour  &  le  contre  de  leur 
création  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  favoir  s'il 
efl  boii  qu'un  Etat  ait  des  dettes,  &  enfuite 
examiner  l'ufage  &  l'abus  que  l'on  en  fait 
dans  le  commerce  qu'on  appelle  jeu  d'àftions. 
Je  fais  qu'il  y  a  eu  de  grands  hommes  qui 
Ont  parlé  vaguement  là~defilis  &,  j'ofe,  dire, 
fans  connoiilance  de  caufe.     Milord  Boiing- 
broke  &  le  Préfident  de  Montefquieu  ont  en- 
vifagéles  rentiers, qu'ils  fuppofoient  vivre  de 
ces  fonds  dans  l'oifiveté  aux  dépens  des  gens 
laborieux  ^   comme  des  membres  nuifibles  à 
l'Etat ,  qui ,  obéfé  d'ailleurs  par  la  facilité  de 
Contrarier  des  dettes ,  s'énerve  &  s'affoiblit. 
Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  réflexions  ,  je  dé- 
montrerai qu'il  eft  réfulté  de  grands  avanta- 
ges de  la  création  de  ces  emprunts ,  &  même 
du  commerce  ou  jeu  qu'on  fait  dans  les  fonds, 
quand  on  en  connoît  la  nature  &  qu'on  ap- 
profondit la  matière,  en  combinant  tous  les 

C     2r 
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réfultats  ;  mais  les  idées  vagues  &  imparfai- 
tes qu'on  a  fur  cet  objet ,  ont  donné  occafioiî 
à  plufieurs  ouvrages  dont  les  Auteurs  ont  pris 
le  change  au  fujet  des  fonds  d'Angleterre ,  de 
leur  nature  ,  de  leur  circulation  &  de  leur 
crédit,  &  ont  par-là  rendu  un  mauvais  fer*^ 
vice  à  la  France  ,  en  l'induifant  en  erreur 
fur  une  matière  -qu'il  lui  efb  très  important  de 
connoître.  On  a  cru  légèrement  ce  qu'on 
fouhaitoit  avec  ardeur  ;  &  quand  on  part 
d'un  faux  principe ,  tout  le  fyflême  s'en  ref- 
fent. 

Qyi  ne  feroit  féduit  en  trouvant  dans  un 
livre  eflimé  &  très  bien  écrit  (7) ,  &  cela 
avancé  comme  un  fait  confiant ,  que  la  Ban- 
que d'Angleterre  a  réuni  en  Glle ,  comme 
dans  un  point,  tout  le  crédit  de  la  Nation  & 
toute  la  confiance  des  Particuliers  ?  La  Ban- 
que d'Angleterre  n'a  rien  de  commun  avec  la 
Dette  Nationale.  C'eft  une  Banque  de  cir- 
culation ,  qui  eft  dans  le  Gouvernement  ce 
qu'un  particulier  riche  eil  dans  l'Etat.  Un 
mont  de  piété ,  un  lom.bard  bien  établi  pour- 
roit  peut-être  avec  le  tems ,  &  une  bonne 
direftion ,  faire  en  France  à  peu  près  ce  que 
la  Banque  d'Angleterre  fait  dans  ce  Royau- 
me. Le  Gouvernement  ménage  fi  peu  cette 
Banque ,  qu'au  commencement  de  la  dernière 
guerre ,  il  s'en  efl  pafle  entièrement  ;  les  Bil- 
lets de  l'Echiquier  en  faifoient  la  fonèlion. 
L'exagération  que  le  même  Auteur  fait  des 

(7)  Rem-  Tur  les  avnntnges  &  ks  défavantages  de  la  France 
&.  de  la  Grande  Breujzne. 
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allarmes  &  de  la  détrefTe  où  elle  fe  trouva  en 
1745  ,  n'eft  pas  plus  fondée. 

On  croit  communément,  que  lorfq'ic  les 
fonds  baifTent,  c'eft  par  diferédit  ;  c'eft  une 
erreur,  il  feroit  aSfurde  &  ridicule  de  dire 
que  le  crédit  manque  ,  lorfqu'on  efl:  en  état 
de  faire  des  emprunts  de  plufieurs  millions 
Sterlings,  Mais  il  efl  tout  fimple  que  les 
fonds  baiffent  dans  le  moment  qu'on  exige 
par  de  nouveaux  emprunts  des  fommes  très 
confidérables  ,  &  qu'il  paroît  que  cela  fera 
encore  répété  plufieurs  années  par  la  conti- 
nuation d'une  guerre.  L'argent  devenant  plus 
rare,  &  plus  précieux  ,  il  augmente  de  prix, 
comme  toute  denrée  dont  il  y  a  beaucoup  de 
demande.  L*état  donc  qui  en  a  befoin ,  efl 
obligé  de  donner  plus  d'intérêt  ;  ce  qui  fait 
que  pour  le  moment  tous  les  anciens  fonds 
baillent ,  chacun  trouvant  fon  compte  à  eu 
vendre,  pour  les  placer  dans  le  nouvel  em- 
prunt (ou  foufcription) ,  dont  le  taux  de  l'in- 
térêt ell  plus  avantageux. 

Il  y  a  encore  d'autres  accidens  qui  ren- 
dent l'argent  rare  pour  quelque  tems ,  &  eau- 
fent  une  baiiTe  dans  les  fonds ,  fans  que  cela 
foit  aucunement  une  marque  dé  diferédit. 
Quand  le  crédit  manque ,  on  ne  trouve  pas  à 
emprunter  de  grofles  Ibmmes ,  à  quelque  in- 
térêt que  ce  foit  ;  &  pour  lors ,  plus  on  of- 
fre, moins  on  trouve.  L'Angleterre  ne  s'eft 
jamais  trouvée  dans  ce  cas ,  ni  dans  cette  der- 
nière guerre ,  ni  dans  la  précédente.  Un  de- 
mi pour  cent ,  plus  ou  moins ,  d'intérêt  faifoic 
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toute  la  difFërence.  Jamais  le  crédit ,  c'efl-à-» 
dire  la  faculté  de  trouver  à^s  fonds ,  quoique 
exorbitans,  pour  la  dëp:^nre  de  la  campagne, 
n'a  vacillé  ,  ni  chanc:lé  un  moment ,  ni  en 
1744  ni  en  dernier  lieu. 

D'ailleurs  la  Ba'ique  avoit  autrefois  la 
précaution  de  donner  de  petites  primes  à  des 
gens  pécunieux ,  qui  s'obligeoient  à  fournir 
dans  les  occafions  prefTantes  les  efpeces  qu'el- 
le faifoit  circuler  ailleurs.  La  Banque  étoit 
donc  toujours  fure  de  trouver  les  fonds  pour 
le  paiement  des  billets  dont  on  la  bombar- 
^o^t;  &  quand  la  Banque  auroit  coulé  à  fond, 
ce  qui  eft  impoflible ,  cela  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  Dette  Nationale  ,  qui  efl  inexi- 
gible ,  &  qu'on  ne  peut  jamais  réclamer  , 
comme  toute  la  France ,  &  plufieurs  Auteurs 
qui  en  ont  écrit  ,  l'ont  cru  abufivemetit, 
Qtiand  on  paie  les  intérêts ,  tout  efl;  dit. 

Au  refl;e  les  actions  de  la  Banque  font 
très  différentes  des  billets  de  Banque  ;  les 
allions  des  Indes ,  &  celles  du  Sud ,  font  en- 
core d'une  autre  nature;  quoique  ces  trois 
corporations ,  (c'efl:  le  nom  confacré  en  An- 
gleterre à  ces  établiffemens)  aient  toutes  des 
créances  fur  le  Gouvernement  ,  qui  leur  doit 
en  annuités  plufieurs  millions  Sterlings ,  dont 
le  fonds  n'efl  pas  exigible  ;  ce,  qui  fait  par- 
tie de  la  Dette  Nationale. 

Ainsi  cette  prétendue  Banqueroute  d'An- 
gleterre a  toujours  été  illufoire ,  puifque  les 
dettes  n'ayant  point  d'échéance,  elles  font 
comme  non  exiilantes ,  n'ayant  point  de  mo- 
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îneiît  critique.  L'objet  des  intérêts  peut  de- 
venir un  fardeau  pour  l'Etat ,  mais  jamais  un 
embarras  du  moment. 

D  E  plus ,  il  y  a  pour  chaque  emprunt  des 
Hypothèques  folides  ,    féparées  &  difl:in6les 
pour  le  paiement  des  intérêts,  dont  toute  h 
Nation  en  corps  répond  &  e(l  garante,  tout 
étant  fait  avec  la  fanélion  du  Parlement  ;  tous 
Jes  différens  Ordres  de  l'Etat  étant   très  in- 
térefles  dans  ces  fonds,  qui,  faifant  une  par- 
tie de  leur   bien  ,   font  valoir  l'autre.     La 
NobieiTe,  qui  a  beaucoup  de  terres,  a  auflî 
des  annuités;    les  pofle/îeurs  des  terres  font, 
même  trés-intérefles  dans   les  annuités;    les 
Négociants  ont  des  annuités,  \qs  Marchands 
ont  des  annuités ,  l'artifan  même  en  a.   C'eft 
une  pure  déclamation  que  de  repréfenter  li^s 
poflefTeurs  des  fonds  publics   „  comme  des 
„  gens  à  porte-feuille  (8) ,   comme  des  frê- 
,,  Ions  qui  dévorent  le  miel  des  abeilles,  ra- 
„  ce  ennemie  de  la  charrue ,  des  propriétai- 
,,  res  en  fonds  de  terre,  race  enfin  qui  dans 
„  un  Etat  ell  toujours  une  peile  publique  ,' 
„  où ,  parce  que  vivant  dans  une  avarice  for- 
5,  dide,    elle  ne  cherche  nuit  &  jour  qu'à 
„  accumuler  fon  or  pour  en  groffir  fon  por- 
„  te-feuille  ,    &   augmenter   le  fardeau   de 
„  l'Etat  (9)/' 

(8)  Voyez  le  Bilan  gcnérnl  &  raifonné  de  l'Angleterre. 

(9)  Quand  l'Auteiii-  du  Hilaii  traite  ces  prctcndues  gens  i 
porte-ltuille  de  mauvais  citoyens,  il  oublie  le  texte  de  l'Evan- 
gile, qui  dit  que,  où  l'on  a  fon  tréfur,  c'tft-là  qu'on  a  fon 
cœur:  or  un  tiélbr  de  plus  de  cent  millions  Sterling  attache 
bien  des  cœurs  à  la  Patrie:  d'autaiit  plus  que  tout  cet  or  H» 
conveniioit  en  fumée  fi  Tlitat  d'oit  renveiii-  ;  ce  qui  n'arrive 

C4 


40      DE  LA  CIRCULATION 

Tout  ce  tableau  n'eu:  pas  feulement 
chargé ,  mais  tout-à-fait  chimérique  &  abufif. 
S'il  exifloit  une  pareille  race  féparée  du  ref- 
te  de  la  Nation,  qui  pût  donner  à  l'Etat 
une  année  après  l'autre  douze  millions  Ster- 
ling, d'abord  à  4  pour  °  d'intérêt,  puis  à 
quelque  chofe  de  plus,  elle  mériteroit  plutôt 
des  ménagemens  que  des  infultes;  mais  c'efl: 
toute  la  Nation  Angloife  en  corps ,  fécondée 
par  fon  crédit  chez  l'étranger  ,  &  par  un 
petit  nombre  d'Aftioniftes  (10)  qui  contri- 
buent beaucoup  à  entretenir  la  circulation  & 
le  crédit  de  ce  volume  immenfe  d'annuités. 
C'efl  ce  que  je  développerai  dans  la  fuite. 
Je  n'examinerai  dans  ce  Traité  que  les  annui- 
tés d'Angleterre,  comme  la  mafle  la  plus 
volumineufe  ,  dans  laquelle  il  y  a  plus  de 
commerce ,  &  dont  l'objet  a  été  depuis  peu 
une  matière  de  grande  fpéculation  ,  tant 
pour  l'intérêt  des  particuliers  que  pour  ce- 
lui des  Nations. 

Je  commencerai  par  expliquer  plus  parti- 
culièrement ce  que  font  les  annuités.  PreA 


pas  aux  fonds  de  terre  ;  le  fol  ne  s'anéantit  pas.  Un  intérêt 
aans  les  fonds  publics  efl:  donc  pkis  capable  d'entretenir  une 
efpece  de  patriotifme,  que  de  l'éteindre;  il  attache  même  les 
intérelTés  étrangers  à  la  confervation  d'un  pays  où  ils  ont  de 
gros  intérêts  ;  i\  plus  forte  raifon  les  naturels  du  pays,  don^ 
rintérét  particulier  efl:  11  intimement  uni  h  la  caufe  publique. 
Cette  prétendue  Clalîc  de  gens ,  qui  doit  être  bien  nombreuic , 
bien  riche,  &  bien  puiniinte,  ne  reflenibie  donc  en  rien  au 
portrait   qu'en  fait  l'Auteur  du  Bilan. 

(lo)  Des  /iâlioniflus  ne  font  point  des  /Ictiouaircs.  Les  der- 
niers pofTedent  les  actions  pour  jouir  des  rentes,  au  lieu  que 
les  Actionifles  font  ceux  qui  en  font  un  commerce  de  jeu  paç 
«tes  achats  &  des  ventes  à  terme,  *3r  par  des  primes. 
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que  (11)  toute  la  Dette  Nationale  en  An-, 
gleterre  cfl ,  comme  je  viens  de  le  dire , 
compofée  d'annuités  provenant  des  emprunts 
divers  que  le  Gouvernement  a  faits.  On  a 
vu  que  cette  dette  n'eit  pas  exigible;  que 
le  Gouvernement  n'a  jamais  fixé  aucun  terme 
pour  le  rembourfement  ;  qu'il  a  hypothéqué 
un  fonds  folide  &  permanent ,  pour  payer  les 
intérêts  d'une  façon  imperturbable  au  mo- 
ment de  l'échéance;  que  le  tout  s'efl:  fait 
avec  la  fanftion  du  Parlement,  fi  bien  que 
toute  la  Nation  a  pour-ainfi-dire  concouru  à 
la  création  de  ces  Annuités ,  &  en  a  garanti 
&  cautionné  l'intérêt.  On  ne  doit  point 
perdre  de  vue,  que  l'Etat  efl  le  maître  de 
rembourfer  quand  bon  lui  femble,  excepté 
les  derniers  emprunts ,  qui  ne  fauroient  être 
rembourfés  de  quelques  années.  L'on  ne  peut 
donc  jamais  fe  trouver  dans  l'embarras  d'être 
obligé  de  rien  payer  ou  rembourfer ,  comme 
bien  des  étrangers  l'ont  abufivement  imaginé. 
L'exaftitude  fcrupuleufc  &  inviolable  avec 
laquelle  ces  intérêts  ont  toujours  été  payés, 
&  l'idée  qu'on  a  de  l'affurance  Parlementai- 
re, ont  établi  le  crédit  de  l'Angleterre,  au 


Cii^  Je  dis  prefqtie ,  parce  qu'il  Te  trouve  dans  la  Dette  Na- 
tionale "quelques  Iraguiens  de  rentes  viagères  ,  de  tailles  & 
d'annuités,  daivs  le  goût  de  celles  de  France,  qui  ont  été 
créées  du  vivant  de  Guillaume  lU.  &  de  la  Reine  Anne. 
Mais  comme  tout  cela  ne  le  monte  qu'à  quelques  millions  , 
&  ne  forme  que  la  très  mineure  partie  de  la  Dette  Nationale, 
cela  ne  mérite  nucun  détail,  &  n'entre  guère  dans  le  commer- 
ce qu'on  appelle  jeu  d'aélions.  Toutes  ces  anciennes  dettes 
s'éteignent  graduellement  ,  &.  augmentent  le  Sinkingfond  oi* 
ÇaiiTe  d'ainonillenicnc. 
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point  de  faire  des  emprunts  qui  ont  furprîj 
&  étonné  l'Europe.  La  caifTe  d'AmortiiTe^ 
ment  ou  Sinkîngfond  contribue  beaucoup  au 
crédit  (12):  mais  le  crédit  feul  n'auroit  pu 
opérer  ce  miracle ,  s'il  n'y  avoit  pas  un  ref- 
fort  &  une  ]^\i]K-àx\ct  facultative  &  contribu- 
tive pour  fournir  à  ce  crédit.  C'efl  cette 
puiffance  facultative  ,  c'eft  ce  relTort  que 
je  vais  développer  :  ce  développement  ré- 
pandra ,  fi  je  ne  me  trompe ,  un  jour  nouveau 
fur  cette  matière ,  &  reclifiera  bien  des  idées 
fconfufes  que  les  gens  les  plus  éclairés  ont  fur 
cet  important  objet. 

Ce  ne  font  pas  les  étrangers  fculs  qui  igno- 
rent la  nature  de  la  Dette  Nationale  d'An- 
gleterre ;  \qs  Anglois  eux-mêmes  prennent  le 
change  là-deffus  :  il  y  en  a  parmi  eux ,  comme 
parmi  les  étrangers ,  qui  envifagent  cette  det-^ 
te  comme  un  contrepoids  de  tous  leurs  fuccès. 
Appuyés  de  l'autorité  de  Mylord  Bolingbro- 
ke,  de  M.  Walpole,  du  Chev.  Jean  Bernard 
&  d'autres  grands  hommes ,  ils  regardent  la 
Dette  Nationale  comme  un  fardeau  acca- 
blant, qui'écrafe  le  Royaume,  &  énerve  les 
forces  de  l'Etat.  Voici ,  je  crois ,  les  prin-^ 
cipes  fur  lefquels  on  a  fondé  ces  craintes. 

Plus  le   Gouvernement  eft  endetté  par 

(12)  Le  Sinkîngfond ,  ou  Caifie  d'.nnortifleinent  en  Angl» 
terre,  provient  des  excédens  des  revenus  des  taxes  &  des  im- 
pofitions  qu'on  a  hypothéquées  pour  les  paienicns  des  intérêts 
nies  divers  emprunts.  Cette  Caifle  cfi:  devenue  très  conlldc- 
rable  par  quelques  renibouiTcmens  &  par  pliifieurs  rédudioiis 
volontaires  ,  qu'on  a  faites  en  préfentani  toujours  le  retu- 
haurleuient  du  Capital  à  ceux  qui  ne  vouloient  pas  acquicf- 
ccr  à  la  rc'duéiion.  Le  Snikiu^fomi  rapporte  environ  deux  mil^ 
Mous  Sterling. 
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plufieurs  emprunts  ,  plus  on  efh  obli,2;é  de 
charger  la  Nation  d'impôts,  pour  en  pay^r 
feulement  hs  intérêts.  Voilà  déjà,  dit-on, 
un  grand  inconvénient.  Le  fécond ,  qui  en 
réfulte,  cVft  que  l'augmintation  des  impôts 
enchérit  la  main  d'œuvre  ,  &  porte  préju- 
dice aux  manufactures.  Le  troiQerne,  c'efl 
le  tribut  qu'on  paie  à  l'étranger  intérvifé 
dans  ces  fonds.  Le  quatrième,  fur  1  :q-iel 
on  a  beaucoup  &  longtems  inlifté ,  c'ell  l'ef- 
prit  de  parcfle  ,  de  jeu  &  d'agiotage  ,  que 
le  commerce  qui  fe  fait  dans  les  fonds  pu- 
blics, a  introduit  dans  h  A^ation  Angloife. 
Ces  quatre  objets  paroiffent  d'abord  juflificr 
toutes  les  déclamations  qu'on  a  faites  contre 
la  Dette  Nationale:  cependant  je  crois  pou- 
voir démontrer  ,  par  la  fpéculation  &  par 
l'expérience,  que  tout  ce  qu'on  a  dit  à  ce 
fujet  eft  plus  fpécieux  que  folide  ;  on  en  a 
parlé  fans  approfondir  la  matière. 

Je  démontrerai  préalablement  ,que  la  Det- 
te Nationale  a  augmenté  de  beaucoup  le  nu- 
méraire de  la  Nation;  qu'elle  eft  néceffaire 
à  la  circulation  qui  l'a  produite ,  &  au  com- 
merce excentrique  que  l'Europe ,  &  princi- 
palement à  celui  que  l'Angleterre  fait  dans 
les  autres  parties  du  monde  ;  en  un  mot, 
qu'elle  eft  très  utile  jufqu'à  un  certain  point  ; 
que  les  impôts  rentrent  en  grande  parcie 
dans  la  main  dont  ils  fortent ,  &  favorifent 
l'induftrie  plus  qu'ils  ne  lui  nuifent ,  que  le 
bien  que  l'agiotage  produit  ,  l'emporte  de 
beaucoup  fur  le  m^  qu'il  caufe  j  que  fans  Je 
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jeu  d'a8:ions  ,  jamais  l'Angleterre  n'auroic 
eu  le  moyen  de  faire  les  efforts  qu'elle  a  faits; 
que  cet  objet  n'a  jamais  été  bien  entendu 
par  ceux  qui  s'en  font  mêlés:  on  a  vu  les 
effets,  on  a  toujours  ignoré  les  caufes.  Je 
les  développerai.  L'Angleterre  fe  trouve 
dans  l'état  d'un  homme  qui  fe  porte  bien, 
qui  jouît  d'une  fanté  brillante ,  qui  a  la  ref- 
piration  libre ,  mais  qui  ne  connoît  pas  alfez 
l'anatomie  pour  fentir  quels  font  les  princi- 
pes de  la  fanté  dont  il  jouît;  fi  quelqu'un  lui 
dit  que  fon  embonpoint  pourroit  bien  être  le 
principe  mafqué  d'une  maladie  ,  il  craint , 
il  s'allarme,   il  fe   trouble  ,   l'inquiétude  le 

Venons  au  fait:  je  dis  que  la  Dette  Na- 
tionale a  enrichi  la  Nation  ;  voici  comme  je 
le  démontre.  A  chaque  emprunt  le  Gouver- 
nement d'Angleterre ,  en  cédant  une  parcelle 
des  taxes  qu'on  hypothèque  pour  en  payer 
les  intérêts ,  crée  un  Capital  artificiel  &  nou- 
veau, qui  n'exifloit  pas  auparavant,  qui  de- 
vient permanent ,  fixe  &  folide ,  &  qui ,  au 
moyen  du  crédit,  circule  à  l'avantage  du  pu- 
blic, comme  fi  c'étoit  un  tréfor  effeftif  en 
argent  dont  le  Royaume  fe  fut  enrichi.  Pre- 
nons pour  exemple  les  douze  millions  que 
l'Angleterre  emprunta  en  1760;  voyons  ce 
qu'ils  font  devenus:  n'efl-ii  pas  vrai  qu'ils 
ont  été  dépenfés  en  grande  partie  dans  la 
Nation  même?  Il  n'y  a  que  les  Subfides,  & 
une  partie  de  ce  qui  a  été  dépenfé  en  Alie- 
înagne,  qui  foient  à  pure  perce.    Je  dis  une 
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partie:  car  même  pour  la  guerre  du  Conti- 
nent la  Nation  Angloife  profite  par  divers 
fourniflemens ,  &  par  les  Anglois  qui  y  font 
employés  ;  &  quand  ils  arrofent  l'Allemagne , 
ils  ne  font  que  fertilifer  un  terrain  dont  ils 
profitent  par  le  commerce.  Les  richefits  de 
l'Allemagne  tournent  toujours  au  profit  des 
Nations  commerçantes.  Mais  je  me  borne 
feulement  à  obferver ,  qu'il  efl  inconteflable 
qu'une  grande  partie  de  cet  emprunt  a  été 
employée  &  a  circulé  dans  la  N'ation  même. 
L'Angleterre  aura  donc  confervé  une  grande 
partie  de  ces  douze  millions  qui  fe  trouvent 
répandus  &  abforbés  dans  la  Nation  même; 
&  les  richefles  numéraires  de  fes  créanciers 
qui  font,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
Ânglois ,  feront  encore  augmentées  de  douze 
millions  qui  n'exiftoient  pas  (13). 

S I  l'on  veut  encore  une  preuve  plus  fenfi- 
ble,  que  le  numéraire  d'environ  130  millions 
Sterling  que  la  Nation  Angloife  a  en  Annui- 
tés &  autres  fonds  fiélifs ,  n'exifleroit  pas  en 


^13)  Il  ed  donc  clair  qu'en  1^62  il  doit  forcément  fe  trou- 
Ver,  dans  la  Nation  Angloife,  qiiantiti!  de  perlbnnes ,  qui  ont 
feit  fortune  ,  &  qui  fe  font  enrichies  par  la  dépenfe  que  le 
Gouvernement  a  fait  des  12  millions  qu'il  a  empruntés  en  1761 , 
&  qui  par  conféquent.  font  en  état  de  prêter  à  leur  tour  à  ce 
même  Gouvernement  qui  les  a  enriciiis;  ce  qui  arrive  eifedi- 
Vement.  Ils  lui  rendent  les  mômes  elpeces  qu'ils  en  ont  reçu; 
&  les  Prêteurs  de  l'année  précédente  ont  un  Fonds  nouveau  de 
Crédit ,  à  la  faveur  dirqirel  ils  peuvent  encore  trouver  de  nou- 
velles Éfpeces ,  foit  de  l'Etrancer,foit  chez  les  Nationaux, pour 
s'intérelfer  derechef  dans  les  nouveaux  Fonds;  ce  qui  prouve 
1".  l'Aui.mentation  du  numéraire  par  les  emprunts; 20,  que  les 
emprunts  fe  font  toujours  prefque  avec  les  mêmes  efpeces  ; 
3».  que  les  anciens  emprunts  favorifent  les  nouveaux,  &  4®* 
qu'ils  ont  enrichi  la  Nation. 


45      DE  tA  CIRCULATION 

grande  partie  fans  la  création  de  ces  fonds, 
on  rf'a  qu'à  imaginer  où  ce  grand  numéraire 
exitleroit ,  en  cas  que  ces  fonds  n'exiflalT.-nt 
pas.  Seroit-ce  en  argent?  y  a-t-il  tant  d'ar- 
gent dans  toute  TEurope  ,  j'en  excepte  la 
vaiffelle?  Seroit-ce  en  terres?  On  ne  fauroit 
reculer  les  bornes  de  la  grande  Bretagne  ;  le 
prix  des  terres  a  déjà  beaucoup  augmenté  j 
&  fans  une  augmentation  de  population ,  el- 
les ne  fauroient  être  améliorées.  Seroit-ce 
en  VailTeaux  &  dans  le  commerce  ?  ces  deux 
objets  ont  aufTi  des  limites  relatives  aux  ha- 
bitans  :  on  ne  fauroit  amaffer  plus  de  den- 
rées que  la  confommation  n'en  exige  ;  &  trop 
de  commerçans  nuit  fouvent  au  commerce. 
Quand  il  eft  une  fois  foulé  de  l'argent  dont 
il  a  befoin  ,  le  refhe  lui  devient  inutile  ;  il 
n'eft  pas  dans  h  nature  des  chofes  que  le 
commerce  d'une  Nation  augmente  continuel- 
lement ,  &  qu'il  porte  toujours  des  fommes 
plus  grand^:S  dans  une  gradation  perpétuelle. 
Où  exifteroient  donc  ces  millions,  qui  font 
une  grande  partie  de  la  richefle  de  la  Nation? 
Ils  devroient  forcément  exifter  chez  l'étran- 
ger. Cela  feroit  dangereux,  s'il  étoit  polîi- 
ble.  Mais  perfonne  n'avancera  une  pareille 
propofition  ;  d'autant  plus  qu'il  eft  démontré 
que  les  efpeces  qui  ont  produit  ces  fonds  , 
font  reftées  en  partie  dans  le  Royaume,  & 
qu'elles  ont  fervi  fuccefïivement  à  chaque 
emprunt. 

S'  I L  étoit  pofTible  d'ajouter  ces  cent  mil- 
lions Sterling,  qui  n'exiHent    que  par   ces 
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mêmes  emprunts ,  aux  efpeces  aftuelles ,  l'État 
foufFriroit  une  vraie  réplétion  d'efpeces,  qui 
renveiTeroit  fon  œconomie.  Car  cet  argent, 
s'il  étoit  poflible  qu'il  exilât,  fe  trouveroit 
éparpillé  dans  la  Nation  &  non  pas  dans  le 
Fifc.  C'eft  alors  qu'il  perdroit  tout-à-fait  fa 
qualité  de  figne  ;  les  denrées  enchériroient 
au  triple  du  prix  acluel ,  &  toute  propor- 
tion de  commerce  feroit  détruite.  Mais  cette 
fuppofition  eft  abfurde  ;  &  on  ne  trouve  la 
folution  que  dans  mes  principes. 

L'É  NORME  fomme  qui  compofe  la  Dette 
Nationale ,  n'a  jamais  exifhé  à  la  fois  ;  la  ma- 
gie du  crédit  &  de  la  circulation  a  produit 
cette  mafle  de  richeiîes  fuccefïivement  avec 
les  mêmes  efpeces.  Voilà  ce  qui  fauve  les 
înconvéniens  qui  réfulteroient  d'une  pareille 
fomme  en  efpeces.  La  portion  qui  exifte 
réellement  en  efpeces ,  fuffit  pour  donner  tour- 
à-tour  à  chaque  portion  des  fonds  publics  , 
la  valeur  intrinfeque ,  fans  excéder  les  bor- 
nes d'une  circulation  aifée  &  utile.  Les  fonds 
publics  font  encore  les  magnétiques  de  l'ar- 
gent :  ce  que  je  dis  eft  à  la  lettre.  Voici  com- 
ment les  poflefleurs  des  fonds  anciens  firent 
quand  ils  s'engagèrent  à  en  fournir  de  nou- 
veaux au  Gouvernement:  non  feulement  ils 
trouvèrent  de  l'argent  dans  la  Nation  en  ven- 
dant quelques  pour  §  plus  bas  des  Annuités 
confolidées  ;  mais  en  hypothéquant- de  ces 
Annuités  aux  étrangers ,  ils  furent  en  état  de 
fe  prévaloir  par  traites  pour  de  plus  fortes 
femmes  que  le  crédit  particulier  ne  compor- 
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toit;  au  moyen  de  quoi  ils  balayèrent  dans 
}e  befoin  pour  quelque  tems  prefque  tout  l'ar- 
gent de  l'étranger,  jufqu'à  ce  que  la  circu- 
lation eût  eu  le  tems  de  regagner  l'équilibre  , 
&  que  les  nouveaux  emprunts  eurent  celui 
de  fe  partager  en  plus  de  mains.  Voilà  k 
folution  de  ce  grand  problême  ou  phénomè- 
ne de  Finance.  Tout  le  monde  a  été  furpris , 
&  même  étonné ,  de  voir  plufieurs  années 
confécutives  faire  des  emprunts  de  12  mil- 
lions Sterling  ,*  ils  fe  font  faits  uniquement  à 
la  faveur  des  anciens  fonds ,  par  leur  moyen , 
fous  ks  aufpices  du  crédit  &  de  la  circula- 
tion. 

Les  efpeces  n'augmentent  pas,  elles com* 
muniquent  leurs  qualités  aux  fonds ,  par  la 
rente  qui  y  eft  attachée.  Le  numéraire  fe 
trouve  doublé ,  les  fonds  acquérant  une  con- 
liflance ,  &  fi  j'ofe  me  fervir  de  ce  terme  ^ 
une  fixité  que  l'argent  n'a  pas;  l'argent  rou- 
le, il  fe  diflipe,  il  pafTe  d'une  main  à  l'autre; 
il  eiï  le  Protée  des  richeffes  ,  ou  plutôt  les 
richefles  en  font  le  Protée.  Mais  les  fonds 
ime  fois  créés ,  le  numéraire  refte ,  la  faculté 
contributive  augmente ,  ainfi  que  h  circula- 
tion 5  fans  trop  augmenter  les  efpeces.  L'ar- 
gent courant  efl  univerfellement  un  objet 
pour  la  dépenfe  ;  c'eft  quand  il  communique 
fa  qualité  à  un  bien  fonds ,  que  fon  numéraire 
double  &  fe  conferve.  Cette  augmentation  efl: 
produite  par  la  création  du  crédit ,  en  hypo- 
théquant une  parcelle  du  revenu  de  l'Etat 
provenant  d'une  légère  impQfition  qu'il  tire . 

de 
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de  la  Nation  ,  &  le  rend  pour-ainfi-dire  à  la 
Nation  même,  pour  les  intérêts  de  la  Nation 
en  général. 

J  E  prie  le  le6leiir  de  bien  digérer  ce  prin- 
cipe. C'efl  une  vérité  démontrée,  fenfîble, 
inconteftable ,  quoiqu'au  premier  abord  diffi- 
cile à  concevoir.  Il  eft  auffi  évident ,  &  de  la 
même  nature  ,  que  le  principe  que  j'ai  établi 
ci-defTus,  qu'un  même  écu  peut  dans  un  feul 
jour  circuler  en  vingt  mains  diiférentes,  & 
repréfenter  vingt  fois  de  fuite  la  valeur  nu- 
méraire du  figne.  C'eft  fur  ces  deux  princi- 
pes que  roule  tout  mon  raifonnement  ,  & 
d'où  découlent  les  vérités  importantes  qua 
j'avance  ,  &  qui  font  il  peu  conformes  ajiix 
préjugés  reçus  que  je  combats. 

Pour  rendre  cette  vérité  encore  plus  lu- 
mineufe  par  un  autre  exemple,  on  n'a  qu'à 
envifager  toute  l'Europe  colleélivement  ;  on 
trouvera  que  l'argent  réel  qu'on  dépenfe  dans 
les  guerres  que  les  PuifTanc^s  fe  font ,  y  refle 
&  rie  s'anéantit  affurément  pas,  &  que  les 
emprunts  que  les  mêmes  Puiifances  font  fur 
leur  crédit ,  font  un  furcroît  de  numéraire  qui 
n'exilloit  pas:  furcroît  qui,  créé  par  le  cré- 
dit ,  acquiert  par  lui  &  par  l'opinion  une 
valeur  réelle  &  aftificielle,  intrinfeque  &  de 
convention  ,  circulante  pendant  que  le  cré- 
dit fubfifte ,  &  opérant  partiellement  les  mê- 
mes fonéHons  que  les  efp^ces  réelles,  quel- 
que chimérique  &  impoiTible  que  foit  la  réa- 
lificion  de  la  totalité.  Qiii  fait  fi  ce  n'ell 
pas-là  la   raifon  pourquoi  les  ravages  &  \^ 
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dévaflations  que  les    guerres  caufent,    font 
quelquefois  fitôt  réparées? 

Encore  un  exemple.  Il  eft  confiant  qu'u- 
336  centaine  de  Seigneurs  en  France  &  en  An- 
gleterre pofîedent  un  numéraire  en  bien  qui 
forme  leur  état ,  lequel  excède  l'argent  comp- 
tant qu'il  y  a  dans  le  Royaume.  La  circu- 
lation le  fait  pourtant  valoir,  &  le  bien  de 
chaque  particulier  efl:  abllraétivement  réel  & 
folide,  quoique  l'enfemble,  c'eil-à-dire  l'é- 
quivalent en  argent,  paroifle  ne  pas  exifter. 
Les  emprunts  fuccelTifs  fe  font  donc  toujours 
avec  les  mêmes  efpeces ,  identiquement  les 
mêmes ,  qui ,  par  ces  mêmes  emprunts ,  com- 
muniquent leur  valeur  aux  nouveaux  fonds  , 
ou  papiers  créés  par  le  crédit,  &  en  circu- 
lant de  nouveau  dans  le  public ,  augmentent 
la  puifTancc  de  faire  d'autres  emprunts. 
:  Tous  les  millions  qu'on  paie  en  France 
au  Monarque,  font  verfés  derechef  dans  le 
gouffre  de  la  Nation;  l'Océan  d'où  ils  font 
fortis  les  reçoit  à  fun  tour,  quoiqu'il  puilfe 
y  avoir  des  baffins  dans  la  cafcade,  qui  ne 
foient  pas  à  leur  place ,  &  qui  détournent 
un  arrofement  plus  utile.  Mais  en  croupif- 
fant  dans  leur  fource  ils  circuleroient  encore 
moins  à  l'avantage  de  la  Nation.  Le  culti- 
vateur efl  celui  qui  fouffre  réellement  par 
les  taxes  ;  les  corvées  .détndfent  en  Fran- 
ce une  des  fources  de  fon  opulence  ;  car  cet- 
te partie  de  la  Nation  efl  celle  qui  nourrit 
réellement  toutes  les  autres,  &  qui  mettant 
les  terres  ea  vukur,  augmente  aulîi  le  numé-»^ 
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raire.  La  population  eft  la  richefTe  réelle 
de  l'Etat.  Les  autres  ordres  de  l'Etat  font 
dédommagés  des  taxes  qu'ils  pai'^^nt.  Le  luxe 
rend  ce  que  le  luxe  ôte.  D'ailleurs  le  vice 
eil  né  tributaire ,  &  c'eft  un  hommage  qu'il 
doit  à  la  vertu. 

Q_u'  o  N  médite  donc  ces  principes ,  ainfî 
que  la  nature ,  l'eflence  &  les  effets  des  epi- 
prunts  quand  on  les  fait  &  qu'on  les  em- 
ploie à  propos;  on  trouvera  qu'ils  enrichif- 
fent  effectivement  l'Etat  au  lieu  de  l'appau- 
vrir, qu'ils  doublent  le  numéraire,  &par  con* 
féquent  la  puiffance  de  les  augmenter.  Les 
impôts  rentrent  pour  la  plupart  dans  la  main 
d'où  ils  forcent.  Ce  font  toujours  les  gens 
riches,  &  qui  font  de  la  dépenfe,  qui  paient 
les  impôts  en  dernier  reffort,  tant  par  celle 
qu'ils  font,  que  parce  qu'ils  mettent  les  au- 
tres en  état  d'en  faire.  L'induflrie  &  les 
ordres  fubalternes  leur  font  payer  plus  cher 
&  leurs  fervices  &  leur  travail  ;  &  c'efl:  fou- 
vent  un  prétexte  pour  profiter  davantage. 
Cette  circulation  tourne  donc  néceffairement 
en  faveur  de  l'induftrie ,  qui  fe  trouve  tou- 
jours dédommagée  de  cette  prétendue  char- 
ge. En  voici  la  preuve  &  la  démonflra- 
tion  (14).    Qiiatre  millions  Sterling  par  an, 

(14)  Quand  les  impôts  ne  font  paS  trop  violents,  &  qu'ils 
re  dellcclienc  pas  les  mains  qui  les  foiunilTcnt ,  pour  lors  leur 
«olledion  uiomentauée  au  Fifc  ,  &  ienr  débouché,  par  la  dif- 
tribution  des  rentes,  pendons  &  autres  dépenles,  forme  i\es 
valeurs  nouvelles  qui  n'exlloicnt  pas;  ces  valeurs  créées  cau- 
fent  sufTi  une  circulation  nouvelle,  en  faveur,  &  au  profir  de 
ceux  qui  les  ont  payées;  car  cliaque  parcelle  d'impôt,  avant 
ô'écre  levée ,  cft  divifée  &  éparpillée  iiir  unt  de  millions  de 
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qu'on  levé  en  impôts  pour  payer  les  rentes 
des  fonds  appartenants  aux  Anglois,  produi- 
fent  au  moins  quinze  ou  vingt  millions  dans 
la  circulation ,  qu'on  dépenfe  au  profit  de 
f  induflrie.  On  concevra  aifément  cette  vé- 
rité par  le  même  exemple  de  l'écu  que  je 
viens  de  citer  ,  dont  j'ai  démontré  que  la 
circulation  pouvoit  fe  faire  vingt  fois  dans 
en  feul  jour;  elle  peut  donc  fe  répéter  365 
fois  l'an  dans  la  même  proportion;  ainfi  il 
y  a  de  la  marge  pour  la  partie  non  circulan- 
te, en  faveur  de  celle  qui  circule  continuel* 

Sujets  qu'à  peine  apperçoit  on  fon  exiftcnce;  fl  bien  que  la 
partie  qui  tombe  l'un  chaque  pniticulier  (*^  reficroit  proba- 
blement dans  fa  potbe  ou  clans  fa  caifle  ;  la  partie  rtfultante 
de  l'iiiduflrie  n'exilleroit  pas-iiM-tout,  prefque  rien  n'entre- 
roit  dans  la  circulation.  En  voici  un  e\em])le.  Si  fur  un 
million  d'anies  qu'il  y  a  îi  Paiis,  on  fitifoit  payer,  un  feul 
jour,  deux  fi)l.s  ;\  chacun,  les  ailes  payant  pour  les  indigens, 
il  efl  fur  que  pcrfonne  ne  s'appcrcevroit  It'ulement  pas  de  cet- 
te Collecte,  qui  rendue  à  une  (eule  perfoune  iuduftrieufé  fe- 
roit  fa  fortune,  &  la  mettroit  en  état  d'aujimcmer  beaucoup 
plus  la  circulation,  la  conlbnimntion  <^  l'indultrie,  que  i'e.x- 
traéi:ion  de  ces  deux  fols  ne  diminue  ces  objets  fur  les  indi- 
vidus qui  les  ont  fournis.  L'u  autre  exemple.  Si  lur  tonte 
In  furface  de  la  terre  il  venoit  à  tomber  20,  ou  30  gouttes 
d'eau,  cet  arrofement  infenlible  fe  ilefleclieiuit  d'abord,  is:  ne 
pourroit  rien  fertililer,  ni  défaltérer  pcrfonne;  mais  fi  ces  20 
ou  30  gouttes  étoient  toutes  reçues  dans  un  entonnoir,  en  lé 
léunilfant,  elles  formeroient  un  torrent  capable  des  opérations 
les  plus  vivifia iite'-';  il  faut  des  foyers  pour  concentrer  o:  réu- 
nir les  êtres ,  qui  féparés  ne  peuvent  rien ,  o:  raillmblés  de- 
viennent très -actifs.  Je  crois  que  cet  exemple  ne  fera  pas 
ttouvé  indifférent ,  pr\T  ceux  principalement  qui  ont  un  tac^t 
jiéceflTaire  pour  la  méditation  de  ces  fortes  d'objets;  il  fatis- 
tait  parfaitement  à  la  fubtile  objecftion  qu'on  pourroit  faire  ii 
mon  aiTertion  ;  &  on  concevra  plus  ailénient  le  bénéfice  C\: 
le  progrès  du  réjaillilTi?m£nt  des  impôts  dans  le  public,  en  fa- 
veur de  l'iniiiilhie,  après  la  confifîance  que  les  fouîmes  pro- 
venantes ont  reçues  dans  leurs  foyers  refpcdifs. 

(♦)  Il  faut  toujours  miti^cr  ce  principe  par  rapport  au  la- 
boureur. 
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lement.  Les  rentes  que  les  riches  depcn- 
fent,  mettent  fiins  contredit  pludeurs  ordres 
fubalternes  en  état  de  faire  d'autres  dcpcn- 
fes  moins  confidérables  avec  les  mêmes  efpe- 
ces  ;  en  fupprimant  donc  un  milJian  de  ren- 
te ,  on  en  ôteroit  la  circulation  de  pluiieurs  ; 
&  la  puiflance  contributive  des  ordres  fub- 
alternes diminueroit  au  moins  de  vingt  dans 
le  cours  d'une  année.  Obfervez  que  je  mets 
un  an  pour  la  totalité  ,  quoique  l'exemple 
que  j'ai  cité  &  démontré  ,  fe  trouve  polîî- 
ble  éc  aciuel  dans  un  feul  jour,  &  peut-être 
davantage;  cela  me  paroît  donc  incontefla- 
ble  &  à  l'abri  de  toute  obje6lion.  Mais  ceux 
qui  n'auront  pas  bien  conçu  ce  principe,  ne 
fauroient  me  fuivre  dans  mon  fyftéme. 

Je  palTe  au  fécond  inconvénient;  il  nous 
mènera    à   des   réflexions  qui  pulvériferonc 
encore  davantage  le  premier,   &  donneront 
une  nouvelle  force  à  mon  fyllême.     Je  dis 
d'abord ,    que  l'enchériffement  de    la    main 
d'œuvre ,  &  des  denrées  de  première  nécedi- 
té ,  a  d'autres  caufcs  que  les  impôts.     Cette 
cherté ,  les  impôts-mêmes ,  font  une  fuite  né- 
ceflaire  d'un  amas  d'hommes   raflemblés  en 
fourmilliere   dans   les  grandes  villes  par  le 
commerce,  par  le  luxe  &  par    l'opulence; 
c'cll  la  nature   du  commerce  immenfe  qu'a 
produit  la  découverte  de  l'Amérique,  qui  en 
efl  la  véritable  caufe.     L'or  qu'on  en  a  ap- 
porté,  entretient  néceflairement  cet  incon- 
vénient prétendu  ,    qui  feroit    encore   plus 
graiid,  fi  fauguientation  du  numéraire  &  h 

D3 


54      DE  LA   CIRCULATION 

circulation  de  la  D^tte  Nationale  n'y  remé- 
dioi-nt. 

D'un  côte  ravilifTement  des  métaux  en 
qualiié  de  fignes ,  &  de  l'autre  le  tribut  im- 
menfe  de  denrées  que  l'Amérique  exige  de 
l'Europe,  ont  produit  des  effets  qu'on  a  at- 
tribués à  d'autres  caufes.  Les  mines  du  Pé- 
rou ont  eu  deux  effets  oppofés,  qui  paroif- 
fent  contradiftoires  au  premier  abord.  L'or 
&  l'argent  devenant  fi  abondans  ,  &  par 
conféquent  avilis  en  qualité  de  fignes ,  ont 
donr\é  d'abord  naiffance  à  tant  de  nouveaux 
befoins  &  à  un  commerce  fi  étendu  ,  que 
par  l'aviliffement  même  de  l'argent  il  en  a 
fallu  prodigieufement  pour  fuffire  aux-  ob- 
jets qu'il  avoit  produits.  Il  a  donc  eu  be-; 
foin  à  fou  tour  de  nouveaux  fignes  repré- 
fentatifs  pour  accélérer  fa  circulation  ;  &  la 
multiplicité  des  fignes  a  de  plus  grands 
avantages  que  l'aviliffement  du  métal  n'a 
d'inconvéniens. 

Je  foutiens  que  la  puiffance  facultative, 
ou  les  richeffes  métalliques  de  la  Nation 
Angloife  ,  ne  pourroient  fuffire  aux  objets 
que  la  découverte  de  l'Amérique  a  produits 
graduelbment;  &  que  le  Gouvernement  An- 
glois  n'auroit  jamais  pu  faire  des  emprunts 
auffi  immenfès  ,  fans  la  circulation  que  la 
création  de  ces  mêmes  fonds  produit.  Le 
crédit  protège  le  crédit,  la  circulation  favo- 
rife  la  circulation ,  &  les  fonds  publics  &  le 
papier  foutiennent  le  papier  &  les  fonds  pu- 
blics, ea  fourniffanc  par  les  reilorts  de  h 
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circulation,  &  par  le  jeu  qu'il  y  a  dans  les 
fonds  ,  prefque  toujours  les  mêmes  efpeccs 
fuccellivement  pour  les  divers  emprunts;  & 
le  numéraire  fe  trouvant  toujours  multiplié  , 
la  Dette  Nationale  eft  devenue  un  aliment 
du  commerce  ,  le  foutien  &  le  remède  du 
luxe,  qu'elle  enfante  quelquefois.  Elle  a  en- 
richi la  Nation,  <&  elle  la  met  en  état  de 
payer  les  impôts.  Il  rëfulte  de  ces  princi- 
pes ,  que  ce  font  les  dettes  antécédentes  qui 
ont  mis  la  Nation  en  état  de  les  augmen- 
ter encore.  L'eifet  de  la  puiiTance  en  efî: 
devenu  la  caufe.  Ce  font  l'or  ôc  l'argent , 
avilis  en  qualité  de  fignes,  qui  ont  triplé  le 
prix  de  toutes  les  denrées  ;  &  quand  nous 
difons  que  tout  eft  plus  cher  ,  nous  voulons 
dire  que  l'argent  eft  moins  précieux  ;  il  eft 
moins  précieux ,  parce  qu'il  y  en  a  beau- 
coup plus. 

On  dira  qu'un  homme,  avec  trois  mille 
écus  de  rente ,  n'eft  pas  plus  riche  qu'on  ne 
l'étoit  autrefois  avec  mille.  Liais  il  y  a  en 
Europe  vingt  perfonnes  qui  ont  trois  mille 
ccus  de  rente ,  contre  un  qui  en  avoit  mille 
il  y  a  deux  cent  cinquante   ans. 

VoïLA  ce  qui  a  d'abord  enchéri  la  main 
d'oeuvre  &  les  denrées  de  première  néceiri- 
té  :  mais  d'un  autre  côté  l'or  &  l'argent, 
quoique  prodigieufement  augmentés,  &  de- 
venus plus  communs  en  Europe,  ont  eu  ce- 
pendant bcfùin  de  nouveaux  fignes  pour  les 
repréfenter  par  une  circulation  artificielle  , 
afiu  de  faire  face  à  tant  d'objets  que  fabon* 

D4 
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dance  des  efpeces  a  enfantés.  Telle  e(l  pro- 
bablement la  véritable  origine  de  l'exiflence 
^  de  la  facilité  qu'on  a  trouvée  à  créer 
des  Banques ,  des  allions  ,  des  papiers  de 
crédit,  des  fonds  publics:  tous  moyens  qui, 
en  augmentant  le  numéraire,  fixent  &  ar- 
rêtent les  richefles  des  particuliers,  lefquel- 
3es  n'exiOreroient  pas  en  grande  partie  fans 
la  création  des  fonds  qui  forment  la  Dette 
Nationale,  ainfi  que  les  aftions  de  Banque, 
en  un  mot  tout  ce  qu'on  appelle  fonds  pu- 
blics. Je  dis  qu'ils  fixent  &  arrêtent  les  ri- 
cheiTes  des  particuliers.  En  effet  l'argent 
en  efpeces  fe  dilTipe  &  fe  perd  ;  mais  ayant 
communiqué  fa  propriété  à  fes  fignes  ,  il 
va  faire  fi  fonClion  ailleurs,  &  à  la  faveur 
du  crédit  il  conferve  toujours  cette  qualité 
communicative  11  fouvent  répétée  en  An- 
gleterre ,  fans  que  la  fomme  des  efpeces 
monnoyées  augmente  à  proportion  pour  ce- 
la, quoique  les  richefi'es,  ou  leurs  repréfen- 
tans,   y  aient  prodigieufement  augmenté. 

Pour  concevoir  la  liaifon  de  toutes  ces 
vérités ,  il  faut  remonter  un  peu  plus  haut , 
&  obferver  attentivement  les  révolutions 
qui  font  graduellement  arrivées  en  Europe, 
depuis  que  la  Bouflble  accrut  l'univers  par 
la  découverte  de  l'Amérique.  Les  matières 
d'or  &  d'argent  font  û  fort  augmentées  de- 
puis cette  époque,  qu'elles  fe  font  d'abord 
avilies  en  qualité  de  fignes.  L'induftrie  a, 
trouvé  à  s'employer  de  tous  côtés.  Le  lux^ 
extérieur  de  l'Amérique  a  dédommagé  les 
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Nations  commerçantes  de  l'Europe  du  luxe 
intérieur  devenu  exceffif  ;  il  a  enrichi  la  main 
d'œuvre  par  deux  moyens,  d'abord  par  l'a- 
viliflement  de  l'argent,  &  enfuite  par  la 
quantité  des  matières  manufafturées  qu'on 
a  envoyées  en  Amérique;  ce  commerce  ex- 
centrique a  rendu  en  même  tems  cet  enché-: 
rilTement  moins  funefle. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eût  une  pareil- 
le compenfation  pour  les  mœurs,  qui  depuis 
cette  époque  ont  peut-être  plus  perdu  que 
gagné.  On  prétend  qu'il  y  a  moins  de  fim- 
plicité,  moins  de  vérité  dans  chaque  focié- 
té  particulière  ,  quoique  la  fociété  générale 
foit  plus  perfeftionnée.  La  vertu  politique 
peut-elle  s'accroître  de  l'extenfion  du  vice 
moral  ?  Qiioi  qu'il  en  foit  de  cette  ré- 
flexion ,  il  eft  conftanc  que  la  découverte 
du  nouveau-  monde  a  caufé  dans  l'ancien 
une  révolution  notoire  dans  le  phyfique  & 
dans  le  moral.  De  nouveaux  alimens  ,  de 
nouvelles  maladies ,  de  nouveaux  remèdes  , 
de  nouveaux  intérêts,  ont  donné ,  pour- 
ainli-dire  ,  une  nouvelle  forme  aux  paf- 
fions.  Le  goût  du  Commerce,  des  Colo- 
nies,' de  la  Marine,  de  la  Navigation,  des 
nouvelles  découvertes ,  efh  devenu  le  fyfléme 
univerfel.  La  culture  des  Arts  &  des  Scien- 
ces s'eft  alliée  au  goût  du  Commerce,  &  a 
ajouté  un  nouveau  vernis  à  la  politefTe  de 
l'Europe.  La  facilité  de  faire  fortune  a 
établi  une  eipece  de  liberté  &  d'égalité  , 
qui  rapproche  les  différentes  coaditionsj,  &^ 
^5 
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a  fait  difparoître  l'efclavage  &  ravilifToment 
où  paroiiToit  être  plongé  tout  un  peuple 
pauvre ,  vis-à-vis  d'un  très  petit  nombre  de 
riches,  C'efl  peut-être  le  plus  grand  bien 
que  la  découverte  de  l'Amérique  ait  appor- 
té en  Europe.  La  fortune  des  Médicis  étoit 
cxclufive  &  immenfe;  de  particuliers  qu'ils 
ctoient ,  ils  devinrent  Souverains ,  &  affervi- 
rent  leur  propre  Patrie.  Les  fujets  de  Char- 
les V.  &  de  Philippe  II ,  au  contraire ,  puife- 
rent  dans  les  reffources  du  commerce  les 
moyens  de  devenir  plus  libres.  L'Univers, 
qui  fembloit  s'étendre  fous  la  puifTance  du 
Monarque  Efpagnol ,  changea  de  forme  à 
plufieurs  égards.  L'opulence  devenue  plus 
univerfelle  par  l'or  &  l'argent  du  nouveau 
monde,  (15)  tant  de  bras  occupés  à  pour- 
voir aux  nouveaux  befoins  &  au  luxe  de 
l'Amérique ,  ont  fourni  de  nouveaux  moyens. 
Les  machines  politiques,  ainfi  que  les  élc- 
mens  du  commerce,  devenues  par -là  plus, 
étendues  ,  plus  vaftes ,  plus  compliquées  ,  les 
reflbrts  ont  dû  être  plus  forts  &  plus  nom- 
breux. Il  a  fallu  multiplier  la  circulation 
du  papier  par  le  crédit,  en  augmentant  le 
numéraire  ;  cela  s'effc  fait , .  pour-ainfi-dire  , 
par  inllinél,  mais  avec  crainte,  prefque  en 
tremblant ,  fans  trop  favoir  ce  qu'on  faifoit , 

(le,)  Le  nombre  des  riches  &  des  aifds  s'ed  augmenté 
confitlérablcinent  en  Europe  depuis  la  décoincrtc  de  l'Amérique. 
11  y  a  plus  de  moyens  de  gagner  fa  vie.  Je  n'exjmiue  pas  à 
prdfent  il  les  néceiiiteux,  "les  pauvres,  Icsindigens,  le  l'on c 
davantage.  Abflractivcnient  le  nécelTaire  phynque  efl  en  quel- 
que façon  plus  dillicilc  ;\  acquérir;  la  mil'ere  efl  plus  fenlîy. 
ble,  &  conirafte  davantage  avec  l'oiuilence  bouTroulilce, 
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ni  pourquoi  on  le  faifoit.  L'or  &  l'argent 
ayant  perdu  les  l  de  leur  valeur  ,  il  en  a 
fallu  beaucoup  pour  repréfenter  tant  de  cho- 
Çqs,  &  faire  mouvoir  tant  de  machines  qu'ils 
ont  mifes  en  jeu.  Tous  les  moyens  ont  eu 
befoin  d'être  triplés,  &  fans  l'augmentation 
des  fignes  de  valeur ,  qui  forment  une  richef- 
fe  artificielle ,  le  commerce  ni  le  luxe  n'au- 
roicnt  pu  fubfifter  ;  c'efl  la  découverte  de 
l'Amérique,  qui,  en  augmentant  prodigieufe- 
ment  la  mafTe  de  l'or  &  de  l'argent,  a  en- 
core augmenté  davantage  le  commerce  ,  le 
luxe,  la  navigation  &  les  manufaftures ;  la 
circulation  avoit  befoin  de  plus  de  rapidité; 
&  par  un  paradoxe  fmgulier  ,  l'argent  3 
aulTi  eu  befoin  de  plus  de  repréfentants ,  à 
mefure  qu'il  fe  multiplioit  ou  devenoit  plus 
commun  ;  &  les  fonds  publics ,  papiers  & 
aètions  font  devenus  néceiTaires ,  tantôt  pour 
abforber  les  excédens  des  efpeces ,  tantôc 
pour  les  exprimer  à  leur  tour  comme  des 
éponges  qu'on  prelTe.  Cela  fixe,  augmente, 
arrête  l'accroifiement  numéraire  des  efpeces 
chez  l'un,  tandis  qu'elles  circulent  ailleurs. 
La  Nation  fe  trouve  réellement  plus  riche, 
parce  qu'elle  paroît  telle,  &  l'Etat  en  tire 
les  plus  grands  fecours  dans  les  momens  ef- 
fentiels  &  décififs  ;  fauf  à  chercher  enfuite 
des  expédiens  pour  rem^édier  à  l'embarras 
qui  réfuîte  de  la  Dette  Nationale,  quand 
elle  eft  trop  enflée. 

J'ai  prouvé  ci-defTus,   qu'à  chaque  em- 
prunt  le  niunéraire  des  efpeces  augmentoit  ; 
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c'eft  toujours  avec  le  même  argent  qu'on  a 
payé  les  différens  emprunts,  en  doublant  le 
numéraire  par  la  création  d'un  bien  anifi- 
ciel;    &  l'Etat  fe  trouvoit   plus  riche.     Le 
Gouvernement   d'Angleterre  ,    eu  cédant  à 
plufieurs    reprifes    quatre  millions    Sterling 
par  an  à  fes  fujets  &  à  Kétranger ,  pour  des 
fecours  effentiels ,  a  enrichi  le  Royaume  de 
plus  de  cent  millions  Sterling,   dont  le  nu- 
méraire   de    la   dixième   partie    n'exifteroit 
pas  fans  la  création  des  fonds.     Les  impôts 
qu'on  tire  du  public  pour  payer  \q5  intérêts, 
font  derechef  verfës  avec  ufure  dans  le  mê- 
me public ,  puifque  ces  impôts  font  afFeclés 
&  hypothéqués  pour  les  paiemens  des  intér 
rets  ou  rentes.     C'efl  à  jufee  titre  qu'on  dit; 
que  c'eft  la  main  droite  qui  donne  à  k  main 
gauche;   c'eft   précifément  comme  û  l'Etat 
remettok  une    partie   des  impôts   levés  fur- 
la  Nation,    à  la  Nation  même;  &  l'inéga- 
lité de  la  diftribution  n'altère  pas  l'avantage 
qu'elle  tire  en  bloc  (i6).     Cette  inégalité  fe 
répare   encore  par  la   dépenfe  qiie  font  & 
font  faire  ceux  qui  ont  les  fonds ,  dont  une 
grande  partie  des   revenus  eft  employée  en 
faveur   de  l'induftrie.     Ainfi  tout   eft  com- 
penfé;  le  phantôme  numéraire  de  la  richefte 
artificielle  fubfiftant  toujours,  opère  fon  ef- 

Ç\6)  Les  poirelTeurs  des  fonds  font,  ie  l'avoue,  devenus 
en  France,  en  Hollande  &  en  Angleterre,  les  co-i)ru(riiitier.s 
de  leur  revenu  territorial  ,  &  en  quelque  forte  les  co-proprié- 
taircs  de  leur  fol  ;  mais  loin  que  ce  foit  un  niai ,  je  le  regarde 
comme  un  bien  ,  qui  cxtdnue  ce  que  les  impôts  &  les  taxes, 
pûurroicnt  avoir  d'onéreux. 
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fet,  foutient  fes  poiTeiTcuts ,  fa vorife  les  au- 
tres; &  cette  mafle  de  fignes  reprëfentatifs 
tient  lieu  d'un  bien  folide  &  réel ,  que  cha- 
que particulier  convertit  en  efpeces  dans  le 
befoin  ,  quoiqu'il  feroit  impoffible  que  tous 
le  fiflent  à  la  fois,  ce  cas -là  n'exillant  ja- 
mais. On  pourroit  en  dire  autant  des  ter* 
res,  des  maifons  &  de  tous  les  mobiliers,  qui 
n'ont  pas ,  à  beaucoup  prés ,  une  circulation 
aufîi  prompte  &  aulîi  rapide  que  les  fonds 
publics. 

Parmi  les  peuples  commerçants ,  dit  Mr.  de 
Montefquieu  ,  ce  n'ed  pas  celui  qui  a  le 
plus  d'argent  qui  eft  le  plus  riche  &  le 
plus  fort ,  mais  celui  qui  a  le  plus  d'argent 
circulant  par  des  effets  &  des  denrées  réel- 
les ,  au  moyen  des  fignes  reprëfentatifs. 
L'argent  réel  étant  repréfenté  par  quelque 
chofe  qui  ne  l'eft  pas,  fon  numéraire  aug- 
mente; cette  furabondance ,  favorifée  par  la' 
circulation ,  caufe  une  efpece  de  déborde- 
ment, &  eft  bientôt  repompée  par  le  magné- 
tifme  du  commerce  &  du  crédit,  &  rentra 
dans  les  mêmes  mains  avec  un  accroiffement 
de  puiffance,  pour  répéter  tous  les  ans  le 
même  fecours.  La  faculté  diftributive  ne 
s'ufe  pas;  elle  acquiert  de  nouveaux  accroif- 
•femens ,  au  lieu  de  s'énerver.  Il  efl  donc 
très  probable  ,  &  je  fuis  perfuadé  &  con- 
vaincu ,  que  fans  l'ancienne  dette  qui  circu- 
loit ,  jamais  le  Gouvernement  d'Angleterre 
n'eût  pu  faire  d'auffi  forts  emprunts  que 
ceux  qu'il  a  faits  en  dernia*  lieu.    Plus  on 
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méditera  ces  principes ,  plus  on  en  fentîra 
la  vérité  (17). 

Passons  au  troifieme  inconvénient,  qui 
efl  le  plus  grand.  Il  eft  conilant  que  les 
PuiiTances  débitrices  deviennent  tributaires  de 
l'Etranger  à  qui  elles  doivent  ;  mais  cet  in- 
convénient ,  très  réel  ,  n'eil  pourtant  rien 
en  comparaifon  des  avantages  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Tout  a  des  inconvéniens. 
Mais  celui-ci  ,  inférieur  en  lui-même  aux 
avantages  qui  en  réfuîtent  d'un  autre  côté, 
eft  encore  exténué  par  ceux  que  l'étranger 
procure  en  fournifTant ,  à  point  nommé ,  l'ar- 
gent dont  on  a  befoin,  &  dont  une  partie 
eft  fouvent  dépenfée  dans  le  Royaume. 
Mais  ce  qui  mérite  plus  d'attention  ,  c'eft 
que  fans  le  fupplément  de  l'Etranger  ,  qui 
fait  le  complément  de  la  puifTance ,  &  con- 
tribue beaucoup  au  jeu,  &  par  conféquent 
à  la  circulation  ,   l'Angleterre  n'auroit  pas 

(17)  11  réfulte  de  tout  ce  raifonncment,  au  fujet  de  TAmé- 
rîquc  &  des  Révolutions  que  fa  découverte  a  caufées,  que  U 
chercé  de  la  m  lin  d'œuvre  efl:  une  (uite  nécelTaire  des  liclitflTes, 
«Ju  luxe,  du  coninieice,  de  l'opulence,  &  de  hi  grande  cou- 
fommation  produite  par  une  augmentation  de  bel*)i!i  ^*)  &  de 
population  ,  dans  une  Nation  "indufhieufe.  Les  Taxes  &  les 
Impôts  y  contribuent  ;  mais  comme  ils  font  aulli  une  (iiite  de 
ropuleiice,  de  l'aifance  &  de  la  liberté,  leur  dommage  eft  plus 
que  compeiifé  par  d'autres  avantages.  Le  nombre  des  riclies 
éiant  augmenté  par  la  création  des  Fonds  faéiices  ,  en  enfante 
de  nouvelles  valeurs,  on  redouble  les  moyens  ^J  favorifer  l'in- 
duftrie,  les  Arts,  les  Maimtaduics,  l'Agriculture  &  le  Com- 
merce. Les  quatre  millions  Sterl.  ,  qu'on  levé  en  Impôts,  & 
qid  d'un  côté  embarralfem  l'induftrle,  font,  parleur  circula- 
tion, employer  vingt  millions  en  laveur  de  cette  même  indu- 
hric ,  comme  je  l'ai  prouvé  &  démontré. 

(*)  La  population  de  l'Amérique  s'iiientiiie  ici  avec  celle  de 
l'Europe. 
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trouvé  d'auffi  grands  moyens ,  &  le  man- 
que de  ces  fupplémens  auroit  peut-être  em- 
pêché &  affoibli  tous  ces  efforts  ;  c'efh  ce 
que  je  vais  développer  dans  la  réponfe  à  la 
quatrième  objection  touchant  refprit  d'a- 
giotage &  le  jeu  d'adions:  la  folution  de 
ces  deux  objections  efl  la  même. 

J'ai  déjà  obfervé,  qu'on  regarde  afTez 
communément  les  poirefleurs  des  fonds  com- 
me des  gens  à  porte-feuille ,  vivants  dans  l'oi- 
fiveté  aux  dépens  des  gens  laborieux  (i8). 
Cette  idée  efl  erronée  :  car  la  Dette  Natio* 
nale  effc  fi  volumineufe ,  qu'elle  efh  éparpillée 
par  toute  la  Nation.  Tous  les  Ordres  de  l'E- 
tat y  participent  ,  &  il  n'y  a  pas  de  ChffQ 
réparée  qui  fafle  ce  qu'on  appelle  dans  ua 
autre  Pays  la  finance.  Loin  que  cela  fafle  de 
mauvais  Citoyens ,  on  a  fait  voir  que  c'efl 
un  intérêt  de  plus  qui  les  attache  à  la  Patrie  ; 
tout  le  monde  efh  obligé  de  foutenir  &  de 
favorifer  ce  crédit.  Et  pour  ce  qui  efl  des 
agioteurs ,  il  efl  conftant  qu'ils  font  les  le- 
viers qui  font  mouvoir  la  machine.  La  circu- 
lation ne  pourroit  fe  faire  fans  eux  ;   &  fans 

fi8)  Il  fe  peut  bien  qu'à  la  fin  du  fieclc  pnfil',  quand- le 
crédit  de  l'Au^leterrc  n'dtuic  pas  encore  à  ce  degré  prodigieux, 
les  gros  intérècs  des  fonds  publics  aiçnt  dt-tourné  quelques  par- 
ticuliers du  commerce  (Se  du  travail,  &  les  aient  jettes  dans  la 
parelfe  du  rentier  oifif.  Cela  ell  ciiectivcment  arrivé;  mais  de- 
puis que  les  fonds  ne  rapportent  qu'un  intérêt  modique  ,  cela 
n'a  plus  lieu.  Il  elt  encore  vrai  que  la  facilité  de  placer  fon 
nrgent  dr.ns  les  fonds,  d'acheter  à  terme,  de  donner  des  pri- 
mes ,  de  g.igncr  gros  en  peu  de  tems,  a  caufé  la  ruine  de  plu- 
iieurs  particuliers.  Cela  a  renvcrfé  bien  des  fortunes  ,  mais 
en  a  rétabli  bien  d'autres  ;  outre  qu'on  aufùit  pu  également  iiî 
ruiner  dans  un  autre  con^iaerce, 
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k  jeu  d'aftions  jamais  le  Gouvernement  n'au- 
roit  pu  faire  d'aufîi  forts  emprunts.  Le  goût 
univerfel  du  jeu ,  que  les  aclionifles  ont  intro- 
duit ,  favorife  beaucoup  la  facilité  des  em- 
prunts. En  Hollande ,  la  Compagnie  Orien- 
tale a  des  aftions  dans  des  chambres  ou  dé- 
partemens  où  il  n'y  a  point  de  commerce 
d' actions,  ou  plutôt  de  jeu  d'aftions.  Les 
avions  de  cette  chambre ,  qui  font  de  la  mê- 
me nature  que  celles  de  la  chambre  d'Amflier- 
dam ,  valent  beaucoup  moins.  La  même 
chofe  arrive  à  un  fonds  nommé  Million  s  Bank 
à  Londres  ;  c'eft  un  fait  inconteftable.  Les 
aftioniftes  ou  agioteurs  font  fortir  tout  l'ar- 
gent qu'il  y  a  dans  les  coffres ,  &  le  font  cir- 
culer pour  le  fer  vice  du  Gouvernement  de 
l'Angleterre  lors  des  nouveaux  emprunts. 
Voici  comment,  i".  La  facilité  de  vendre  fon 
fonds  à  terme ,  &  de  donner  &  prendre  des 
primes  fur  ce  même  fonds,  engage  d'abord 
beaucoup  de  gens  à  placer  leur  argent ,  qui 
ne  le  placeroient  pas  fans  ces  avantages. 
2".  Il  y  a  un  grand  nombre  de  gens  pécu- 
nieux ,  tant  en  Angleterre  qu'en  Hollande  , 
qui  ne  veulent  pas  placer  définitivement  leur 
argent  dans  les  nouveaux  fonds  pour  ne 
.point  en  courir  les.rifqucs  pendant  la  guerre. 
Mais  que  font- ils  ?  Ils  placent  cependant  pour 
lo,  15  ou  20  milles  livres  Sterling  en  annui- 
tés ,  qu'ils  vendent  à  terme  aux  agioteurs , 
au  moyen  de  quoi  ils  tirent  un  gros  intérêt 
de  leur  argent ,  fans  être  fujets  aux  varian- 
tes, qui  font  pour  le  compte  de  l'agioteur; 

ce 
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fe  manège  fe  continue  pour  des  années,  & 
cela  s'efl;  ftiit  pour  des  millions  ;  c'eft  à  la 
faveur  de  cette  pratique  que  le  Gouverne- 
ment d'Angleterre  a  pu  faire  d'aulfi  grands 
emprunts  ,  qui,  fans  le  jeu  d'aélions  &  les 
moyens  ingénieux  que  les  agioteurs  ont  mis 
en  ufage  ,  auroient  été  abfolument  impofîi- 
bles.  De  forte  que  le  Gouvernement  d'An^ 
gleterre  a  par  ce  jeu-là  ,  balayé  non  feule- 
ment l'argent  de  ceux  qui  vouloient  de  ces 
fonds ,  mais  encore  tout  l'argent  de  ceux- 
mêmes  qui  n'en  vouloient  pas.  Je  crois  que 
c'efl  un  fecret  qu'il  ignoroit  lui-même  ,  <& 
que  je  fuis  bien-aife  de  lui  révéler,- 

L'a  V  a  n  t  a  g  e  que  le  G  ou  vernemerit  d'An- 
gleterre a  tiré  des  actioniftcs  ,  efî:  donc  fans; 
contredit  imraenfe.  Si  l'on  me  demande  aprè« 
cela,  ce  que  je  penfe  de  ce  métier  ;  j'avoue- 
rai franchement  que  je  détournerai  mes  en- 
fans  ,  mes  proches  &  mes  amis  de  s'en  mêler, 
parce  que  c'efh  un  métier  très  dangereux  & 
dont  on  a  prodigieufement  abufé  depuis  peu. 
Il  demande  un  homme  très  intelligent  dans 
cette  partie,  &  qui  ne  s'occupe  uniquement 
que  de  ce  feul  objet  5  quand  on  s'en  mêle  ^ 
comme  il  arrive  fouvcnt ,  pour  corriger  la 
fortune  ^  ou  pour  la  faire  rapidement ,  il  de- 
vient un  jeu  encore  plus  dangereux  qu'aucua 
autrCi  II  accélère  la  ruïne,  qu'on  tâche  d'é- 
viter par  fon  moyen  ;  tel  qu'on  croit  ruïné 
par  le  jeu  d'acHons ,  n'y  a  eu  recours  que 
parce  qu'il  commençoit  à  l'être  par  d'autres 
caufes  ,•  &  qu'on  atiroit  fguvent  pu  éviter  j  fî 
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au  lieu  d'employer  ce  moyen  féduifant  & 
dangereux,  on  avoit  d'abord  tranché  dans  le 
vif  par  une  fage  œconomie  en  changeant  fon 
état ,  en  domptant  l'opinion  ,  &  en  régnant 
fur  elle.  Ce  point  pourroit  fournir  matière  à 
un  ample  raifonnement  &  à  un  autre  traité. 

L  E  Commerce  d'A6Hons  a  plufieurs  bran- 
ches ,  c'eft  un  objet  très  compliqué  ;  on  peut 
le  faire  avec  prudence  &  avec  un  avantage 
fur,  en  faifant  valoir  fes  fonds  fans  prefque 
courir  les  hazards  du  jeu.  Qtiand  les  fpccu- 
lations  dans  les  fonds  fe  font  dans  la  fphere 
de  la  puifllmce  du  Spéculateur ,  &  qu'il  ne 
fe  lailïe  pas  dominer  par  ]ts  agioteurs ,  pour 
lors  il  eil  moins  rifquable  que  tout  autre.  J'ai 
effleuré  cette  matière  dans  le  tableau  qu'on 
trouvera  à  la  fin  de  cet  ouvrage  au  fujet  dU 
jeu  d'aftions. 

S I  fans  le  jeu  d'a61ions  ,  la  puijiï*ance  de 
l'Angleterre  pour  les  emprunts  n'eût  monté 
qu'à  I ,  elle  auroit  perdu  probablement  ces  i  ; 
les  avantages  des  Anglois  n'auroient  donc  pas 
eu  lieu ,  &  ils  auroient  fouffert  autant  de  per- 
tes qu'ils  ont  eu  de  fuccès.  Qiiand  on  a  be- 
foin  d'une  puiiTance  égale  à  dix  ,  &  qu'on 
n*a  que  cinq,  la  proportion  n'eil  pas  comme 
de  deux  à  un ,  mais  fouvent  comme  de  dix  a. 
Zéro  :  car  on  perd  tout  ce  qu'on  emploie  y 
parce  que  les  efforts  foibles,  deviennent  inuti-; 
les,  même  pernicieux,  &  fe  tournent  contre 
leur  agent.  La  lenteur  caufe  une  plus  grande 
lenteur  ,  &  la  foibleffe  une  plus  grande  -foi- 
bleOre.  Si  les  Anglois  avoieiu;  envoyé  un  tiersj 
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îhoins  de  vaifTeaux  &  de  troupes  pour  faire 
ia  conquête  de  la  I  îavane ,  ils  auroient  échoué, 
<&  toute  la  dépenfe  auroit  non  feulement  été 
perdue,  mais  cette  perte  leur  en  auroit  caufé 
pludeurs  autres ,  &  au  lieu  des  tréfors  &  des 
autres  avantages  qui  ont  été  le  fruit  de  ces 
fuccès ,  tout  eût  été  en  railbn  inverfe  pouc 
eux.     Je  n'exagère  donc  pas  dans  ce  que  j'a- 
vance de  l'inégalité  de  la  proportion.     QLi'oa 
puifle  tout  ce  qu'il  faut,  ou  qu'on  puifTe  feu- 
lement I  de  ce  qu'il  faut ,    les  effets  en  poli- 
tique, au  lieu  d'être  comme  3  font  à  2,  fonc 
(quelquefois  comme  le  tout  eft  à  Zéro.    C'efh 
donc  d'un  petit  fupplément  que   dépend   le 
fuccès  du  tout  ;   &  Il  le  jeu  d'aftions  &  l'é- 
tranger y  contribuent,  &  font  même  néceifai- 
res  pour  l'obtenir ,  on  ne  fauroit  trop  en  faircs 
cas  &  les  encourager.  Or  il  efî:  démontré,  que 
fans  la  circulation  que  le  jeu  procure  chez 
l'étranger   &  dans  le   Royaume  ,  jamais  les" 
gens   pécunieux    n'oferoient   prendre   d'aulïî 
forts  engagemens  lors  d'un  nouvel  emprunt , 
ou  ne  trouveroient  pas  les  fonds  avec  cette 
célérité  requife  &  étonnante  dans  le  moment 
où  l'on  en  a  befoin.  C'eft  ce  débouché  prompt 
qui  encourage  les  entreprifes  &  favorife   la 
circulation  ;   celle  que  le  jeu  procure  eft  pro- 
digieufe  ;  on  ne  peut  imaginer  combien   il 
facilite  les  moyens  de  fe  défaire  à  tout  mo- 
ment &  à  toute  heure  de  fes  fonds ,  &  celii 
pour  des  fommes  confidérables.    C'eft  à  cette 
facilité  que  les  particuliers  ont  à  fe  défaire  de 
t'es  fonds,  i]ue  l'Angleterre  eft  redevable  ej\ 
E  2. 
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partie  de  celle  qu'elle  a  eu  de  faire  ces  énor- 
mes emprunts ,  qui  lui  ont  procuré  de  fi  grands 
fuccès.  L'avantage  donc  qui  réfulte  des  agio- 
teurs &  des  créanciers  étrangers ,  l'emporte 
de  beaucoup  fur  les  inconvéniens.  Les  uns 
&  les  autres  ont  été  eflentiels,  &  d'une  gran- 
de utilité  à  l'Angleterre  ,  &  n'ont  pas  peu 
contribué  aux  fuccès  des  cntreprifes  militai- 
res.    Ce  qu'il  falloit  prouver. 

O  N  voit  par  tout  ce  qu'on  vient  de  dire , 
que  la  Dette  Nationale ,  loin  d'être  un  far- 
deau écrafant ,  a  enrichi  le  Royaume  &  favo- 
rifé  le  Commerce  ;  &  que  le  préjudice  des 
impôts  &  des  taxes  efl  en  partie  illufoire. 
On  a  vu  les  véritables  caufes  de  l'enchérif- 
fement  de  la  main-d'œuvre  &  des  denrées 
de  première* néceffité.  On  a  démontré,  com- 
bien l'intérêt  que  les  étrangers  ont  dans  les 
fonds  ,  &  le  jeu  d'a6tions ,  font  néceffaires 
au  crédit  &  à  la  circulation.  Les  inconvé- 
niens particuliers  qui  en  réfultent,  &  dont 
on  convient  fans  peine ,  ne  fauroient  jamais 
balancer  de  fî  grands  avantages. 

Cependant  *on  ne  doit  pas  aller  au- 
delà  de  mes  principes,  en  les  étendant  trop 
loin  :  on  pourroit  accumuler  trop  la  Dette 
Nationale ,  &  par-là  jetter  le  Royaume  dans 
un  grand  embarras.  Il  y  a  deux  efpcces  de 
maximum  qu'on  •  doit  éviter  :  l'un  regarde 
l'objet  des  intérêts  fondé  fur  \qs  impôts  ; 
le  fécond  regarde  Ja  malTe  du  papier  circu- 
lant. Je  crois  qu'on  efl  plus  éloigné  du 
gremier  que  du  fecoiid.     On  verra  dans  k 
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corps  de  cet  Ouwage,  que  l'Angleterre  n'a 
pas  e'puifé  Tes  reflburccs  du  côté  des  impôts. 
Quant  au  fécond  ,  on  a  cru  que  les  fignes 
repréfentatifs  en  papier  ne  pourroient  cir- 
culer qu'en  raifon  de  fa  proportion  avec  les 
efpeces  courantes  ;  des  calculateurs  fpécula- 
tifs  l'avoient  borné  comme  3  à  i.  L'expé- 
rience confiante  a  prouvé  &  démontré  en 
Angleterre,  que  cette  proportion  s'étendoit 
beaucoup  plus  loin.  Mais  elle  doit  avoir 
des  bornes. 

Un  inconvénient  qu'on  a  déjà  éprouvé  à 
caufe  de  fa  maife  énorme ,  c'efl  que  le  prix 
des  annuités  varie  plus  fenfiblement  qu'au- 
trefois à  la  moindre  crainte  des  événemens 
politiques  ;  ces  convulfions  font  plus  gran- 
des ,  &  toujours  nuifibles  au  public.  Ce 
n'eft  pas  manque  de  crédit  ,  mais  la  mafle 
étant  fi  grande,  &  en  tant  de  mains,  il  fe 
préfente  plus  de  vendeurs  qui  fpéculent  fur 
le  même  événement.  C'efl  un  des  plus 
grands  inconvéniens  du  volume  de  la  Dette 
Nationale.  Il  y  a  un  maximum  de  force  pour 
la  circulation,  qu'on  ne  fauroit  paffer.  Les 
fonds  publics  font  une  alchimie  réalifée , 
mais  on  ne  doit  pas  enfoncer  le  creufet. 
Tout  a  des  bornes,  tout  a  befoin  de  limites, 
mais  je  ne  connois  pas  celles  qu'on  doit  don- 
ner à  la  Dette  Nationale  en  Angleterre  ; 
peut-être  touchons  nous  à  la  lifiere ,  peut-ê- 
tre en  fommes-nous  encore  éloignés.  On  vou- 
droit  cependant  favoir  quel  efl  ce  maximum , 
le  point   qu'il  feroit  dangereux  de  palTer; 

Es 
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je  crois  que  c'eft  un  problème  difFicile  à  re'- 
foudre  :  voici  cependant  les  principes  qui 
peuvent  conduire  à  fa  folution. 

Il  faudroit  combiner  exactement  plufieurs 
principes,  &  en  obfcrver  les  réfultats.  Je 
ne  parle  que  de  l'Angleterre  ;  chacun  peut 
après  cela  en  faire  les  applications  à  d'au- 
tres puiflances.  Il  faut  premièrement  com- 
parer la  mafle  de  l'or  &  de  l'argent  dont 
l'Amérique  enrichit  annuellement  l'Europe, 
avec  celle  qui  va  fe  perdre  en  Afie  :  fi  \^ 
balance  penche  du  côté  de  l'Europe  par  une 
augmentation  d'efpeces  ,  on  s'éloigne  du 
maximum.  La  féconde  combinaifon  ,  c'eft 
î'accroilTement  du  Commerce  ,  &  nommé- 
arient  de  celui  de  l'Amérique  pour  le  débou- 
ché des  manufactures  ,  &  des  denrées  de 
3' Europe.  Plus  les  Anglois  augmentent  cette 
branche,  moins  leur  Dette  Nationale  leur, 
efl  à  charge.  Le  troifieme  point  ejOfentiel, 
c'eft  la  population  &  l'agriculture^  qui  for- 
ment toujours  la  puiflance  naturelle  d'un^ 
JStat  quelconque.  Tout  le  monde  connoît 
ïes  avantages  phyfiques  &  moraux  que  les, 
j^inglois  ont  pour  entretenir  la  population 
£î(^).    Le  réfultat   de  toutes  ces  combinai- 

'  ^19")  Les  cnufes  phyfi.ques  proviennent  du  Climat  plus  froid 
«}ue  temp^rd  éc  l'Angleterre  ,  qui  fait  que  les  lemmes  y  font 
plus  fécondes  ,  &  le  font  plus  longteins  que  dnns  des  pnys 
plus  chauds:  du  loi,  qui  produit  des  nourritures  plus  fuhflan- 
tielles,  &  rend  les  homme;  plus  rolniftes  :  on  n'a  qu'à  obfcr- 
Ver  les  chevaux  Ct  le  bétail  de  ce  pays-là ,  l'agilit'i  d'an  clie- 
yal  Anglois  ,  la  matérinlité  du  lu^tail  en  Irlande  ,  ainfi  que  la 
4:harpente  du  corps  iiumain.  Un  Irlandois,  un  Ecoiiuis.,  un 
^Angifaiï,  fiins  avoir  la  fi^me  Coîolîiile  des  AHeir-antls ,  a  une' 
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fons  nous  découvre,  fi  l'Angleterre  efl  en-' 
çore  fufceptible  d'une   augmentation  du  rc- 

ftature  avantageufe.     Pour  les  caiifes  morales,  elles  pniuToicnt 
«l'entraîner  dans  une  longue  dillenation  ;  les  plus  lenfiblcs  font 
celles  qui  réfultent  tk  la  Religion  dominante  du  pays ,  &  de  la 
conflitution  du  Gouvernement.     Il  y  a  une  grande  disiiropor- 
tion  entre  le  nombre  des   ci^libataires  des  pays  Protcflans,  t<c 
celui   des  pays   Catholiques.     INI.  de  Montclquieu   appelle  les 
Couvens  de  filles,  des  goutFres  où  font  enfo-velies  les  races  fu- 
tures; &  je  ne  fois  quel  Auteur  moderne  regarde  tous  les  moi- 
nes comme  un   corps  fainéant  &  vorace ,  qui  conlomme    tou- 
jours ,  lans  jamais  reproduire.     L'état  Militaire  ,   autre  corps 
qui  dcvore  fcs  propres  membres  ,   n'ed  pas  exccllif  en  Angle- 
terre.  La  tolérance  a  aulli  reparé  chez  eux  les  ravages  que  le 
nouveau  monda  caule  à  la  population  de  rancien.    A  toutes 
ces  caufes  morales  on  peut  ajouter  ,   que  le  culte  des  femmes 
ou  ridohluie  du  Sexe  n'étant  lias  ciiez  les  Anglois  au  point  oii 
elle  cil  chez  nue  puilfance  Nation  voifine,  cette  aimable  moitié 
du  genre  inmiain  rcm])lk  plus  cxacleinenJ;  l'objet  auquel  la  Na- 
ture l'a  dcftinée.   Les  femmes  n'y  craignent  pas  la  multiplicité 
des  cnfans  aux  dépens  de  la  beauté.    Elles  n'ont  point  encore 
tourné  contre  la  propagation,  l'attrait  donné  pour  la  favorifer; 
les  hommes  ne  croyant  pas  non  plus  dégrader  leurs  cnfans  en 
les  jcttant  dans  le  commerce,  ne  font  pas  cmbaraffés  d'une  fa- 
mille  nombreufe.     Un    luxe   excelfif   pourroit   les   écarter   de 
H)œurs  aulli  favorables   :i  la  propagation.    Le  payfan  &  le  la- 
boureur font  dans  l'ailance;   &  n'étant  point  vexés,  ils  multi- 
plient, &  fournillent  h  l'Iùat  des  Cultivateurs,  des  marins,  des 
artifans  &  des  manouvriers.    On  pourroit  avoir  par- tout  le  mê- 
me avantage.    Dejuiis  que  l'iùirope  s'eft  avilée  de  le  dépeupler 
pour  peupler  l'Amérique,  qu'elle  a  dévaitée,  on  ne  fauroit  trop 
encoiua^er  la  propagation.    Les  Colonies  &  les  Corps  céliba- 
taires, autrefois  utilis  &  nécelliiires  pour  l'j  iydcme  politique, 
font  devenus  nuifibles.     \Jn  trop  grand  entaflement  de  monde 
iiéceilitcux  ,  pauvre  &  mal  propre  ,   devcnoit  dangereux  chez 
nos  ancêtres,  &  caufoit  des  révolutions,  des  émeutes,  des  tu- 
multes ,  des  épidémies  &  des  pelles.     Les  hommes   ne  font: 
pas  faits  pour  être  entalTés  en  fourmilliere,  dit  un  Auteur  mo- 
derne ,  mais  pour  6tre  épars  fur  la  terre ,  qu'ils  doivent  culti- 
ver.  Ain  fi,  malgré  le  grand  nombre  de  Religieux  célibataires  ,  la 
population    étoit  trop  grande  avant  la  découverte  de  l'Améri- 
que ;  les  Croifades  tirent  alors  ce  que  les  Colonies  font  h  pré- 
fent.    Ajoutez  à   cela   les  guerres  civiles    en  France  fous  les 
Valois  ;  celles  des  maifons  d'Yorck  &  de  Lancaftre  en  Angle- 
terre, connues  fous  les  noms  de   Rofe-blanche  &  Rofe-rouge. 
Joignons-y  les  guerres  rie  puilTance  à  puilfance,  celles  d'Italie, 
«te  Cimetière  &  ce  vaRc  charnier  de  l'Europe  ;  &  nous  ver- 
rons que  l'Europe  étoit  plus  peuplée  autrefois  qu'elle  ne  l'ert: 
nréfenteiiiciit,    £nvifageons  la  malle ,  ou  plutôt  le  volume  da 
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venu  de  l'Etat  par  les  taxes  &  les  impôts  ^ 
fans  accabler  la  Nation,  ni  aller  au-delq, 
de  la  puifTance  intrinfcque  ,  afin  que  l'har- 
monie du  crédit  &  de  la  circulation  fub- 
fifte.  Cet  équilibre  ri'eil  pas  fi  rigoureux, 
qu'il  ne  comporte  une  alTez  grande  charge 
avant  que  de  rompre  ;  quelques  déclama- 
tions qu'on  falTe  au  fujet  des  impôts  er^ 
France  &  en  Angleterre,   on  paie  bien  da- 


genre  Ininiain,  dnns  «les  tems  donnés  ,  coinparons-le  nu  tems 
prdfent,  &  nous  lirons  étonnés  de  la  bixche  que  l'Aniéiique, 
les  nombrcuCes  amices  ,  le  luxe  &  les  Colonies  y  ont  laire» 
On  objeétera  qu'on  ne  voit  pas  non  plus  ces  ellains  de  Gotlis 
&  de  Vandales  qui  foitoicnt  du  Nord  pour  inonder  tant  de 
pays  j  &  que  cependant  ils  ne  l'ont  pas  dans  le  cas  de  s'être 
dépeuplés  pour  palier  en  Amérique.  A  cela  je  réponds  que 
ces  peuples  le  font  d'abord  établis  dans  les  pays  qu'ils  ont 
conquis  &  dévaftés ,  que  la  polygamie  étoit  d'ulage  chez  eux , 
&  que  le  Nord  a  toujours  été  &  ell  encore  le  "magazin  des 
Kations.  Les  Anglois  ni  les  Hollandois  n'auroient  jamais  pu 
foutenir  leur  marine,  fans  leurs  recrues  de  matelots  du  Nord, 
Ces  pays  font  peut-être  encore  aujourd'hui  plus  peuplés  h  pro- 
portion qu'aucun  autre.  Je  crois  qu'on  pourroit  encore  trou- 
ver des  raifons  ,  tirées  de  la  phyfique  &  de  la  médecine,  qui 
contribuent  il  la  dccliéance  du  genre  humain  ,  ou  au  moins  aq 
progrès  de  la  dépopulation.  Mais  on  trouvera  toujours  que 
l'origine  vient  en  partie  de  l'Amérique  &  des  nombrcufes  ar- 
mées qu'on  a  entretenues  depuis  la  ii«  dufiecle  paffé.  Une  ma- 
ladie nouvelle  qui  attaque  la  fource  de  notre  exiflence ,  inllue 
fur  la  pcflérité.  L'iifagc  immodéré  ce  journalier  des  boiflVtns 
chaudes,  qui  alToiblit  le  Se>;c,  lui  donne  desivapeurs  qui  ufcnc 
encore  plus  le  tempérament  que  les  infirmités,  oblige  à  faire 
toujours  des  remèdes  ,  corrompt  le  lang,  &  produit  fonvenc 
des  enf'ans  déjà  pétris  d'un  levain  morbilique.  Les  excès  des 
çnfans  fe  joignent  à  ceux  des  pcres  ;  l'ulage  des  liqueurs  for- 
tes &  diflillées  que  les  Arabes  ont  inventé  les  premiers,  & 
qui  s'efl  graduellement  introduit  en  Europe  depuis  qu'ils  ont 
çnvabi  l'Efpagne  ,  a  beaucoup  alToibli  le  genre  humain  ;  ces 
poifons  fucrés  ôfent  la  vigueur  &  la  force,  &  déiruilent  les 
conftitutions  les  plus  robulîes;  ils  dévaftent  le  monde  plus  que 
la  fer  &  le  feu.  Je  crois  qu'une  grande  partie  du  genre  hiim;iin 
çfl:  alToiblie  ,  &  que  fi  l'on  n'y  prend  pas  garde  ,  il  pourroit  y 
avoir  ime  décrépitude  dans  l'efpece  ,  comme  il  y  en  a  dans, 
rjndividu. 
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vantage  en  Hollande;  &  fans  compter  les 
autres  articles  ,  le  pain,  qui  eft  l'objet  de 
première  nécelTité  ,  &  de  la  confommation 
la  plus  univerfelle,  paie  un  im.pôt  exorbi- 
tant. Cependant  cela  n'a  pas  beaucoup  dé- 
rangé les  refTorts  du  Commerce  &  des  ma- 
nufaclures.  Je  ne  confeillerai  jamais  à  au- 
cune PuiiTance  d'avoir  recours  à  cette  ref- 
fource  ;  mais  je  veux  feulement  faire  voir 
que  le  maximum ,  auquel  nous  paroilTons  quel- 
quefois toucher,  peut  encore  être  envifagé 
dans  une  perfpeftive  tré«- éloignée,  puifque 
l'Angleterre ,  avec  cette  feule  taxe ,  à-  ïinfiar 
de  la  Hollande  ,  pourroit  emprunter  plu- 
iieurs  millions  Sterling,  c'eft-à-dire  qu'elle 
auroit  de  quoi  en  payer  l.es  intérêts.  Il  efl 
encore  confiant ,  qu'une  partie  des  rentes  , 
ou  intérêts  des  fonds,  efh  annuellement  re- 
placée dans  les  mêmes  fonds  ;  d'où  il  ré- 
sulte, que  l'augmentation  de  la  malîe  abfo- 
lue  de  la  Dette  Nationale  en  étaie  plu- 
tôt le  prix  relatif,  qu'elle  ne  lui  porte  pré- 
judice ,  comme  on  le  croit  vulgairement 
(20).  Perfonne  ne  théfaurife  plus  dans  fes 
coffres  forts,  comme  au  tems  jadis;  tout 
l'argent  circule.  L'avare  eft  auifi  utile  à 
l'Etat  que  celui  qui  fait  de  la  dépenfe;  il 
n'y  a  que  les  prodigues,  ou  plutôt  le  luxe 
excelTif,  qui  foient  nuifibles;  le  fruit  qu'on 
en  retire  eil  momentané  ;  c'efl  précifément 
Qouper  l'arbre  par  le  tronc.     L'avare,  ainli 

(20)  Cet  avantage  diminue  tous  les  jours  par  le  kxe  ex- 
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que  l'œconome/en  femant;  pour  la  pofté- 
rite,  fait  circuler  Ton  bien,  en  foiitenant  le 
crédit  public,  les  fonds  &  les  papiers;  car 
l'excédent  des  efpeces  néceffaires  à  la  dé- 
penfe  journalière ,  au  trafic  &  au  commer- 
ce,, reflue  fur  les  fonds  publics;  &  cet  ar- 
rofement  fe  pei-pétue  par  la  circulation  des 
mêmes  efpeces,  qui  reviennent  encore  pé- 
riodiquement avec  raccroifTement  des  tré- 
fors  du  Nouveau  monde.  C'eft  pourquoi  il 
efl  à  préfumer  que  le  taux  de  l'intérêt  di- 
minuera encore  en  Hollande  &  en  Angle- 
terre; &  le  luxe  des  particuliers  ne  s'acco- 
modant  pas  univerfellement  d'un  intérêt  Û, 
modique,  on  tâchera  de  placer  ailleurs  ces 
excédcns  des  tréfors  de  l'Amérique,  de  l'é- 
pargne des  rentes  ,  &  du  furplus  du  com- 
merce; &la  France  auroit  pu  en  tirer  parti, 
pour  peu  qu'elle  eut  foutenu  fon  crédit  dans 
les  opérations  •  de  fes  Finances. 

Je  crois  néanmoins  très  eflentiel  pour 
l'Angleterre ,  ainfi  que  pour  tout  autre  Etat , 
àe  profiter  de  la  paix,  &  de  faire  un  bon 
ufage  du  Snik'mgfond  pour  libérer  un  tiers 
de  la  Dette  Nationale  ,  &  exonérer  la  Na- 
tion d'une  partie  des  impôts.  Le  fond  d'à- 
mortiflement  s'accroît  à  mefure  qu'on  en 
fait  ufage,  &  les  intérêts  joints  par  accroif- 
femens  multipliés  quelques  années,  produi- 
fent  une  grande  puiflance  pour  faire  des 
rembourfcmens.  Mais  Féquité  exige  une 
époque  pour  faire  ceflèr  des  taxes ,  qui  n'ont 
eu  lieu   que   pour  payer  ks   intérêts   des 
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fonds  qu'on  rembourfe.  C*efl:  un  objet  au- 
quel je  ne  fais  pas  i\  l'on  a  jamais  fait  af- 
fez  d'attention  en  Angleterre  ,  &  qui  mé- 
rite cependant  celle  de  toute  puiflance  dé- 
bitrice vis-à-vis  de  fes  fujets.  Le  fond  d'a- 
rnortiffement  en  Angleterre  ,  n*étant  formé 
que  des  excédens  des  impôts  hypothéqués 
pour  payer  les  intérêts  de  divers  emprunts 
par  plufiems  réductions ,  n'a  pu  exonérer 
la  Nation  des  impôts  relatifs;  mais  fi  l'ob- 
jet du  rembourfcment  efl  rempli,  l'abolif- 
fement  de  la  taxe  créée  lors  de  l'emprunt; 
efh  j  Lifte  &  néceffaire;  il  y  auroit  même  de 
i'injuftice  à  la  continuer. 

Je  foLitiens  donc  que  par  la  dure  nécef- 
fité  où  l'on  ell  quelquefois  d'entrer  en  guer- 
re ,  il  eft  abfolument  indifpenfable  de  libé- 
rer pendant  la  paix ,  autant  qu'on  peut , 
les  dettes  de  l'Etat  ;  quoiqu'une  libération 
trop  forte  fcroit  inutile  &  même  dangereu- 
fe  ,  nommément  quand  le  crédit  ell  ap- 
appuyé  fur  des  fondemens  folides.  La  fia- 
bilité inébranlable  du  crédit  en  Angleterre, 
prouve  la  folidité  de  ces  principes.  Trois 
guerres  foutenues  depuis  le  commencement 
du  fiecle  avec  éclat  &  avec  vigueur ,  en. 
font  la  preuve.  Ce  n'efl  pas  une  clarté 
éphémère ,  qu'un  infiant  a  vu  naître  &  s'a- 
néantir. Ce  crédit  a  toujours  été  en  croif- 
fant  ;  il  paroît  être  comme  le  feu  ;  s'il 
n'augmente ,  il  diminue  ;  tout  peut  confpi- 
rer  à  l'entretenir,  à  l'augmenter,  dans  des 
£tats  riches  &  pleins  de  refTourccs ,  comme 
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la  France  &  l'Angleterre;  mais  auffi,  com- 
me des  riens  le  foutiennent,  un  rien  Je 
renverfe;  c'efl  pourquoi  on  ne  doit  pas 
néglige;"  ces  petits  riens ,  dont  le  mépris 
devient  de  la  plus  grande  conféquence.  Un 
rien  eft  fou  vent  la  caufe  des  plus  grands 
événemens;  des  Aftioniftes,  des  Agioteurs, 
des  Joueurs,  peuvent  contribuer  quelquefois 
miix  fuccès  des  plus  grandes  opérations  de 
finance,  qui  décident  fouvent  du  fort  des 
Nations.  Ce  n'eil  pas  le  chargement  d'un 
vaiffeau  qui  le  fait  couler  à  fond ,  c'efl 
quelquefois  un  petit  défaut  d'équilibre,  un 
petit  excédent  de  poids  dont  il  eft  furchar- 
gé.  On  peut  auffi  peu  conftruire  un  grand 
bâtiment  fans  doux  que  fans  poutres.  IVous 
ne  connoillons  pas  toujours  quels  font  les 
doux  dont  on  a  befoin  ,  on  les  méprife  & 
on  les  néglige,  on  ne  foupçonne  pas  même 
qu'ils  foient  néceflaires. 

L'expérience  ,  la  combinaifon  des  fiiits, 
en  un  mot  toutes  les  chofes  que  les  Anglois 
ont  opérées  depuis  le  commencement  du 
fiecle ,  &  les  moyens  qu'ils  ont  employés  , 
prouvent  d'une  façon  inconteftable  toutes 
les  idées  fpéculatives  qu'on  vient  d'avant 
cer.  Les  obfer valions  du  Bilan  au  fujet  de 
cette  Nation ,  font  tout  au  plus  des  paradoxes 
dont  on  doit  chercher  la  folution  :  car  les 
réfultats  font  contraires  aux  faits  exiftansu 
Jamais  la  fpéculation  &  les  conjeftures  théo-» 
xiques  ne  fauroient  détruire  des  faits  mani-» 
feltes ,  <^  une  pratique  vifible.     Je  dois  &ih^ 
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core  obferver,  que  l'Auteur. du  Bilan  &  au- 
tres qui  ont  écrit  d'après  des  Auteurs  An* 
glois ,  croient  mal-à-propos  s'appuyer  de  leur* 
autorité  ;  les  frondeurs  en  Angleterre  font 
plus  outrés ,  plus  paffionnés  que  ceux  des 
autres  Nations.  Leur  partialité  donne  dans 
les  excès  les  plus  ridicules  ;  &  c'efl  une  auto- 
rité très  équivoque  que  la  leur,  pour  s'in- 
ilruire  des  forces  &  des  revenus  du  Ro- 
yaume. Je  conviens  qu'il  y  a  des  vices 
dans  l'adminiflration  Angloife.  Tout  ce 
qui  reluit  n'eil  pas  or.  Leurs  avantages  ne 
font  pas  peut-être  aulîî  confidérables  qu'ils 
le  paroiffent  ;  mais  vouloir  repréfenter  l'An- 
gleterre dans  ce  moment-ci,  comme  un  E- 
tat  qui  eft  en, décadence,  affoibli  &  fur  le 
penchant  de  fa  ruïne  ,  c'eft  un  paradoxe 
infoutenable  ,  &  dont  l'abfurdité  faute  aux 
yeux. 

Je  ne  dois  pas  omettre  un  point  effen- 
tiel,  abfolument  néceffaire  &  indifpenfablc 
pour  favorifer  la  circulation  des  fonds,  en 
foutenir  le  prix  ,  &  par  conféquent  entre- 
tenir le  taux  de  l'intérêt  à  un  prix  pluç 
modique  ;  ce  qui  efb  le  but  de  la  finance, 
&  le  lymptôme  d'un  crédit  floriffant.  Noua 
avons  développé  le  parti  que  l'Angleterre 
tire  du  jeu  qu'il  y  a  dans  \qs  fonds.  Or  ce 
jeu  ne  pourroit  fe  faire  ,.  Çi  on  ne  pouvoir: 
pas  engager  fes  fonds  avec  facilité.  Cela  pa- 
roît  défendu  en  France  par  l'extenfion  de  la 
Loi  qui  défend  de  prêter  fur  gages.  Il  fau- 
droic  donc  expliquer  &  reftreindre  cette  loi , 
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dont  refprit  ne  fauroit  jamais  s'étendre  fur 
cet  objet.  Je  n'examine  pas  à  préfent ,  fi  uri 
Mont  de  piété ,  un  Lombard ,  ne  feroient 
pas  très  utiles  à  la  France ,  &  le  moyen  le 
plus  efficace  de  prévenir  les  ufures  criantes 
qui  ruinent  tant  de  particuliers.  Il  me  fuf- 
fit  de  faire  fentir ,  que  les  inconvéniens  que 
la  légiflation  fuppofe,  ne  fe  rencontrent 
pas  dans  l'engagement  que  je  propofe  des 
fonds  publics:  car  ni  les  vols  domeftiques , 
ni  le  dcfordre ,  qui  peuvent  régner  dans  les 
familles  par  la  facilité  de  prêter  fur  gages , 
n'ont  lieu  ici.  Les  Catons  en  Hollande; 
les  plus  riches  Magidrats ,  font  ceux  qui 
prêtent  de  plus  grandes  fommes  fur  des 
fonds,  à  un  intérêt  modique;  ce  qui  con- 
tribue autant  à  en  foutenir  le  prix  que  s'ils 
aclietoient  pour  leur  compte.  Tout  le  mon- 
de fait  que  quand  on  efl;  forcé  de  vendre  à 
î'inftant  même  un  fond  quelconque ,  l'aclic^ 
teur  s'en  prévaut  &  le  prix  baille:  or  par 
le  moyen  de  l'engagement  on  prévient  des 
ventes  forcées  ;  ceux  qui  ont  des  fonds  peu- 
vent fe  retourner  ,  ne  font  guère  ou  rare- 
înent  obligé»  de  vendre  dans  le  moment, 
renvcrfant  le  prix  fouvent  avec  un  jchétif 
&  mince  objet.   (21).    D'un  autre  côté  il 

(zi)  Cette  rcflburce  d'hypothéquer  les  Fomis,  qui  aiitrcFois 
favoriloit  l:i  ciiciihuion  ,  "efl:  devenue  funefle  depuis  quelque 
teins  en  Angk-teire  pnr  l'abus  qu'on  eu  n  fait.  Voici  le  cas. 
Plufieurs  de  ceux  qui  donmMeut  de  .l'argent  i'ur  les  ionds  ,  fè 
font  avifcs  de  vendre  d'abord  îi  terme  Ji  de  hauts  prix  pou^ 
lour  compte  ;  &  puis  à  la  faveur  des  haufFes  nouvelies  ,  dont 
U  V  3  à  Londres  des  manufadures  inépuiiliblcs  ,  ils  ont  inti- 
midé le  public  ,  &.  vendu  les  fonds,  qu'ils  avoient  en  liypo» 
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y  a  nombre  de  perfonnes ,  qui ,  fur  une  fpé- 
Culation,  voudroient  acheter  de  grandes 
parties  dans  les  fonds ,  mais  qui  ^  ]eur  ar- 
gent n'étant  pas. rentré,  ou  ne  pouvant  pas 
l'employer  dans  cet  objet  ,  renoncent  aux 
fonds  de  France.  Au  lieu  que  dans  ceux 
de  Hollande,  ou  d'Angleterre,  il  fuffit  d'a- 
voir en  argent  comptant  20000  Liv.  pour 
achetter  1 00000  Liv.,  attendu  qu'on  trouve 
toujours  à  l'engager  à  un  modique  intérêt  ; , 
fi  bien  qu'au  lieu  de  payer  des  ufuresj  on 
en  retire  du  fond  même  ,  c'eft  -  à  -  dire  du 
furplus  de  20  pour  °  qu'on  a  au-delà  de  ce 
qu'on  a  emprunté.  Il  y  en  a  qui  engagenc 
des  fonds  pour  un  tems ,  ayant  belbin  de 
leur  argent  ailleurs,  d'autres  pour  jouïr  pu- 
rement &  fimplement  d'un  grand  intérêt  du  . 
furplus,  fans  aucun  rifque,  en  vendant  leur 
fond  à  terme.  Ce  font  trois  claffes  nom- 
breufes  ,  qui  attirent  dans  les  fonds  beau- 
coup d'argent  qui  n'y  rentreroit  pas  fans 
cela.  Ainli  par  les  engagemens  on  empê- 
che beaucoup  de  papier  de  fe  préfenter  fur 

tlieque  ,  5  pour  cent,  &  puis  lo  ,  au-dcffous  du  cours  ;  la 
frayeur  ga^n:iiit  ,  ÎIs  onc  continué  Je  niCme  mtnege  ,  jufqu'à 
obliger  ceux,  qui  avoicnt  engagé  ces  fonds,  à  des  ventes  for- 
cées au  prix  le  plus  bas.  C'ell  ce  qu'on  a  fait  depuis  un  an 
&  dc'.ni  dans  les  Indes  &  dnns  la  Jianque,  en  détruifant  le 
crédit  public  &  la  fortune  des  particuliers.  Procédé  indigne 
&  dcllruclif.  11  y  a  des  moyens  pour  prévenir  cette  tnauvaife 
manigance,  fans  gîner  la  circulaiion.  Cet  objet  mérite  l'ac- 
ttntion  du  Gouvernement  ;  &  le  Parlement  vient  ,  h  ce  que' 
j'apprends,  de  condamner  de  pareils  procédés  dans  un  cas  où 
l'on  s'en  cil  plaint  :  mais  cela  ne  fuifit  pas  i>our  les  prévenir 
dans  la  fuite  ;  on  doit  ,  fans  embarraHer  la  circulation  ,  eui- 
îiîoyer  des  moyens  plus  efficaces ,  qu2  l'on  le  réferve  d'indi- 
<|uer  en  tems  Cs:  lien,  • 
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ja  place  ;  ce  qui  prévient  un  grand  incon* 
Vénienc  ,  &  procure  un  grand  avantage^ 
Le  nombre  des  acheteurs  augmente  prodi- 
gieufement ,  &  celai  des  vendeurs  diminue. 
Qu'on  juge  de  fon  utilité  ;  on  ne  fauroic 
pour  le  bien  public ,  pour  le  bien  du  com- 
merce ,  du  crédit  &  de  la  circulation ,  trop 
mitigef  en  France  les  loix  au  fujet  des  pTét« 
fur  gages. 

Difons  un  mot  fur  les  Fonds  de  Hollande^ 

Il  faut  obferver  d'abord ,  qu'on  confond 
en  France  tous  les  fonds  fous  le  nom  de  pa- 
pier. On  dit  communément  :  Le  papier  eit 
Angleterre  a  bailfé  ou  augmenté.  Cette  ex- 
prcffion  ell  vicieufe  ;  les  fonds  en  Angleterre 
ne  font  pas  en  papier  ,  non  plus  que  les  ac- 
tions en  Hollande  ;  c'ell  pourquoi  on  né 
peut  pas  perdre  des  aftions  en  Hollande,  ni 
aucun  fonds  public  en  Angleterre  ,  comme; 
on  perd  en  France  des  aélions  des  Fermes  ou 
des  Indes  ;  mais  on  peut  en  Hollande  perdre 
des  obligations  ou  contrats  à  la  charge  de 
l'Etat ,  qui  font  des  papiers ,  quelques-uns  au 
porteur,  mais  le  plus  grand  nombre  au  der- 
iiier  poffciTeur ,  avec  des  aéles  annexés  pour 
prouver  les  titres.  Il  y  a  des  obligations  à 
la  charge  de  la  Généralité ,  c'efb-à-dire  des 
fept  Provinces  Unies,  qui  rapportent  3  pour 
^  d'intérêt.  Les  autres  provinces  ont  fait 
des  emprunts  à  un  intérêt  plus  haut  ,  mais 
elles  n'ont  pas  girand  crédit ,  excepté  la  IIol- 
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iande.  C'cft  la  Province  de  Hollande  qui  a 
le  plus  grand  nombre  d'obligations  à  fa  char- 
ge ,  même  pour  plufieurs  centaines  de  mil- 
lions de  florins  ;  &  cependant  ce  papier  vaut 
le  pair,  &  au  delà,  quoiqu'il  ne  rapporte 
que  deux  &  demi  pour  cent.  Plufieurs  cho- 
fes  concourent  à  ce  crédit:  énorme. 

L  A  première  c'eft ,  que  les  grandes  richef- 
fes  des  Hollandois  font  en  argent  ;  &  c'eft  le 
pays  du  monde,  après  l'Angleterre, où  il  y  a 
la  plus  forte  circulation  d'argent  ,  tant  en 
efpeces  qu'en  papier.  Ils  en  ont  plus  que  le 
commerce  le  plus  étendu  ne  peut  abforber  ; 
avec  cjla  les  épiceries  ,  qu'ils  fournilTenc 
feuls  à  toute  l'Europe  ,  à  l'Amérique  &  à 
l'Afrique  ,  entretiennent  &  augmentent  pé- 
riodiquement cette  abondante  circulation.  Il 
n'y  a  point  de  Nation  qui  ait  tant  prêté  à 
l'Angleterre ,  à  la  France ,  à  la  Saxe  ,  &  à 
d'autres  puiffances  ,  que  la  Nation  Hollan- 
doife. 

La  féconde  caufe  qui  fait  que  le  papier 
appelle  obligation  eil  fi  recherché  ,  c'efl: 
qu'il  y  a  une  Loi  en  Hollande',  qu'un  Tu- 
teur ou  Adminillrateur  des  biens  des  Mi- 
neurs ne  peut  employer  fes  fondi  qu'en  obli- 
gations à  la  charge  de  l'Etat.  Il  y  a  à  A.m- 
llerdam  &  dans  les  autres  villes  de  la  Hol- 
lande une  chambre  qu'on  appelle  d'Orphe- 
lins, à  la  tête  de  laquelle  font  les  principaux 
Magifhrats  ;  &  dès  que  quelqu'un  meurt  ab 
intcjlat  ,  ils  s'emparent  de  la  direélion  de 
cette  fuccelTion  ,  dont  tous  les  biens  fonç 
F 


S2      DE  LA  CIRCULATION 

placés  en  obligations  ;  cette  pratique  a  beau- 
coup de  bon ,  &  beaucoup  de  mauvais  :  mais 
c'efl  toujours  un  levain  qui  contribue  à  fou- 
tenir  le  prix  &  le  crédit  de  ce  papier. 

Il  y  a  auiïi  des  Hollandois  de  l'ancienne 
roche,  qui  n'ont  pas  de  foi  à  des  fonds  qu'ils 
ne  voient  pas  ,  &  qui  veulent  avoir  dans 
leurs  coffres  tout  lenr  bien  en  papier  à  la- 
charge  de  l'Etat,  qu'ils  croient  bonnement 
être  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  folide  dans  l'U- 
nivers. Les  Notaires  &  les  Courtiers  font 
encore  une  efpece  d'agiotage  au  fujet  des  ti- 
tres en  divers  tranfports.  Mais  ceci  efh  trop 
compliqué  pour  le   détailler. 

Les  actions  de  la  Compagnie  Orientale  & 
de    l'Occidentale  en  Hollande  ,   &  tous  les 
fonds    Royaux   d'Angletcrr.4,  ainfi   que   les 
actions ,    font  transférables  dans  les  bureaux 
refpeclifs ,  fur  le  nom  &  fur  le  compte  de 
ceux  qui  en  font  l'acquifition  ;  fi  bien  qu'on 
n'a  pas  de  papier  à  garder.     Ce  font  les  li- 
vres du  Bureau  qui  conftituent  la  propriété. 
Un  étranger   ne  fie   rien    à  fon   correfpon- 
dant  ;    il  y  a  même  en  Angleterre  des  lilles 
imprimées  où  les  noms  de  tous  les  intérelTés 
dans  les  aélîons  de  la  Banque  ,   de  la  Com- 
pagnie des  Indes  &  du  Sud  ,    font  marqués 
avec  une  étoile,  s'ils  ont  500  Liv.  SterHngs 
de  Capital;  deux  étoiles  s'ils  ont  1000  Liv» 
Sterlings ,  trois  s'ils  ont  1500  Liv.  ;  &'  pas 
davantage.     On  fait  que  c'efl  encore' un  ai- 
guillon à  certaines  gens  pour  s'intérelTer  dans 
ces  fonds ,  qu'on  appelle  corporations  en  An- 
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gleterre.  Toutes  ces  pratiques,  qui  ne  pa- 
roifFcnt  rien  envifligées  chacune  à  part ,  con- 
tribuent plus  qu'on  ne  penfe ,  par  leur  cnfem- 
ble,  à  la  circulation  ,  <k  par  confcquent  à  la 
grandeur  &  à  la  fplendeur  d'un  Etat.  Ce  qui 
y  contribue  encore  davantage ,  c'eft  l'exacti- 
tude à  payer  les  intérêts  à  l'échéance  ;  mê- 
me les  rentes  viagères.  Le  retard  qu'on  eC- 
fwie  en  France ,  fous  prétexte  de  paiement: 
par  ordre  Alphabétique  ,  a  caufé  beaucoup 
de  désagrément  chez  l'étranger  au  préjudice 
du  crédit.  Je  ne  lais  11  cette  méthode  efl  ab- 
folument  néceiîaire  en  France,  mais  elle  ne 
fe  pratique  pas  à  Londres  ;  &  je  ne  vois  pas 
qu'il  foit  impolTible  de  faire  aux  bords  de  la 
Seine,  ce  qu'on  fait  fi  facilement  aux  bords 
de  la  Tamife  ,  dans  des  circonftances  éga- 
ies :  car  on  fait ,  à  n'en  pouvoir  douter ,  qu'on 
fait  les  fonds  à  point  nommé  ,  auiïî  fcrupu- 
îeufement  qu'à  Londres  ;  &  il  n'y  a  que  les 
commis  des  payeurs  qui  apportent  ce  retard 
fi  préjudiciable  au  crédit.  Revenons  aux 
aftions. 

Une  aftiôn  de  la  Compagnie  de  Hollande 
a  été  originairement  de  500  Liv.  de  gros  ; 
favoir  3000  florins  de  Banque  valent  cent 
pour  cent  ,  c'eft-à-dire  100  fois  30  florins 
de  Banque.  Les  dividendes  fe  reçoivent  tou- 
jours fur  le  I'-'''.  Cent.  Ainfi  quand  on  dit  que 
la  Compagnie  a  décrété  quinze  pour  °  de  di- 
vidende 5  on  entend  quinze  fois  trente  flo- 
rins, dont  on  paie  190  à  l'Etat.  Le  divi- 
dent  e(l  arbitraire  &  fujet  à  des  variations. 
On  a  donné  flx  années  de  fuite  40  pour  |  J, 
F  o 
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&  plufieurs  années  12!,  15  &  25.    Cepen- 
dant on  paie  toujours  le  même  droit  à  ÏK» 
tat.   Les  aélions  qui  ont  valu  au-delà  de  mil- 
le ,  &  longtems  roulé  entre  21  &  24  mille 
florins  ,   ne  valent  à  préfeht  (en  1761)  que 
380  ;  en  1752  elles  étoient  encore  aux  en- 
virons de  600.    La  baiiTe  du  prix  de  ces  ac- 
tions a  dérangé  bien  des  fortunes  de  plufieurs 
particuliers  ,  &  diminué  celles  de  bien  d'aw- 
tres.    Chaque  cent  pour  cent  fait  un  objet  de 
64  tonnes  d'or ,    dont  le  bien  des  intérefles 
dans  la  Compagnie  ,   qui   font  prefque   tous 
Hollandois  ,   fe  trouve  diminué.   Les  Portu- 
gais ont  ét'é  les  plus  forts  intérefTés,  &  par 
conféquent  ont  beaucoup  fouffert  de  la  dé- 
cadence de  la  Compagnie.     Il   faut   encore 
obferver  ,  que  quand  on  dit  que  les  aftions 
des  Indes  d'Angleterre  valent  160  ,   c'ell-à-' 
dire  1 600  Liv.  Sterling  ,  chaque  pour  °  des 
fonds  d'Angleterre  cil  de  10  Liv.  Sterlings; 
ainfi    chaque  pour  °  des  allions  Orientales 
d'Amilerdam   etl  de   30  florins  de  Banque  ; 
de  forte  que  quand  on   dit  que  les  aélions 
de  cette   chambre   valent   400 ,    cela   veut 
(dire  400   fois    30    florins    de   Banque  ;    & 
quant   aux  aélions   de  la  Compagnie  Occi- 
dentale ,   chaque  pour  §  efl  de  60  florins  de 
Banque  ;  ainfi   lorfqu'on   dit   qu'elles  valent 
,34,  cela  veut  dire  34  fois  60  florins  de  Ban- 
que.  Il  y  a  mille  gens  qui  ignorent  cela.  J'ai 
lu  il  y  a  quelque  tems  dans  la  gazette  d'U- 
trecht  :    les  foufcripîions  en  Angleterre  font  à 
p6  Sterling  ;   c'ell  une  erreur  :   les  foulcrip- 
fions  cottées  à  p6 ,  cela  flgnifie  960  Liv. 
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Sterling,  qui  font  c)6  pour  |  ,  chaque  pour 
1  étant  de  lo  Liv.  Sterlings;  par  confequen!: 
cela  valoit  960  Liv. ,  &,  non  pas  g6 ,  comme 
il  paroît  par  les  gazettes.  J'ai  trouvé  aufli 
nombre  d'abfurdités  dans  les  écrits  qu'on  a 
faits  au  fjjet  du  commerce  4es  Indes. 

La  Compagnie  des  Indes  d'Angleterre ,  ni 
aucune  autre ,  n'envoie  en  tems  de  pais- 
vingt  millions  tournois  toutes  les  années  eq 
efpeces  d'or  &  d'argent  aux  Indes ,  comme 
le  fuppofe  l'Auteur^du  Bilan  ;  en  1762  la 
Compagnie  Angloife  n'a  point  envoyé  d'ef-r 
peces  dans  l'Inde  ;  cela  peut  être  arrivé  penr 
^ant  qu'elle  a  eu  la  guerre  à  la  côte  de  Co^ 
romandel  &  au  Bengale  ;  encore  ne  puis-je 
me  perfuader  qu'elle  ait  envoyé  une  auiU 
forte  fomme:  cela  eil  exagéré  au  moins  de 
la  moitié  ,  &  l'on  trouvera  qu'en  tems  de 
paix  ,  la  Compagnie  n'envoie  pas ,  une  année 
portant  l'autre  ,  6  millions  tournois  en  ar- 
gent aux  Indes.  Tout  ce  qu'on  a  dit  depuis 
les  Romains  jurq,u'à  nos  jours  fur  cet  article, 
prouve  trop.  Je  doute  fort  que  le  commer- 
ce de  l'Inde  ait  ruiné  les  Romains ,  comme 
le  fuppofe  l'auteur  du  Bilan  ;  M.  le  PréiidenC 
de  Montefquieu  ,  dans  fon  excellent  traité 
fur  les  caufes  d^  la  grandeur  des  Romains  & 
de  leur  décadence  ,  n'alîigne  celle  -  là  que 
très  légèrement ,  &  comme  acceflbire  à  d'au- 
tres bien  plus  importantes. 

Il  me  fuffit  d'obferver,  i".  que  félon  M. 
de  Montefquieu  même  les  Romains  ne  ti- 
xoient  pas  tant  de  mafles  d'oï  &  d'argent  à% 
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leurs  mines  que  nous  en  tirons  de  F  Améri- 
que. Ce  métal  efl  chez  nous  denrée  &  fi- 
gue ;  nous  devons  en  exporter  comme  den- 
rée ,  pour  lui  conferver  fa  valeur  en  qualité 
de  figne.  2'^.  Les  Romains  n'avoient  pas  des 
etablilTemens  dans  l'Inde  ,  où  des  particu- 
liers font  des  fortunes  immenfes,  qu'ils  rap- 
portent en  Europe.  3".  Les  Romains  théfau- 
rifoient  ,  &  tout  confpiroit  à  engorger  la 
circulation  dont  ils  n'avoient  pas  la  moindre 
notion.  Ils  ne  connoiflbient  ni  Lettres  de 
changes ,  ni  annuités ,  ni  papiers  Royaux 
qui  portent  intérêts.  Tout  fe  faifoit  avec 
des  efpeces  ;  les  impôts  ne  rentroient  que 
difficilement  dans  les  mains  d'où  ils  fortoient; 
c'efl  pourquoi  avec  tant  de  refiburces  ils  en 
manquoient  au  befoin.  Les  emprunts  dans 
les  momens  critiques  étoient  inconnus  &  de- 
venoient  impraticables  ;  les  Barbares  les  ran- 
çonnoient  ou  les  faccageoient.  Point  d'expé- 
diens  de  crédit  pour  faire  face  aux.  accidens 
imprévus.  Voilà  les  raifons  de  leur  déca- 
dence ,  qui  viennent  encore  à  l'appui  de 
•mon  Syftéme. 

Je  ne  nie  pas  qne  le  commerce  de  Flnde 
31e  foit  réellement  un  commerce  de  luxe 
pouf  certaines  Puiffances  ;  mais  il  efl  dé- 
montré que  c'efl  une  fource  de  richefles 
pour  l'Angl'eterre ,  &  le  plus  beau  fleuron 
de  fa  couronne.  Il  faut  d'abord  réduire  à 
moins  de  la  moitié  l'exportation  ruïneufe  des 
efpeces  ;  ajoutez  à  cela ,  que  la  Compagnie 
Angloife  repompe  de  l'étranger  infinimem; 
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plus  que  l'Auteur  du  Bilan  ne  dit  ;  &  il  y  a 
une  troifieme  chofe  à  laquelle  il  ne  fait  pas 
attention  ,  &  qui  bonifie  une  partie  de  la 
perte  que  la  Nation  peut  faire  par  l'envoî 
de  fon  argent  aux  Indes  ;  ce  font  les  fortunes 
jmmenfes  que  divers  particuliers ,  &  tous  les 
employés  de  la  Compagnie  font  dans  ce  pays- 
là.  Ces  éponges  Afiatiques ,  perfas  S  nef  as , 
apportent  périodiquement  dans  la  patrie  une 
partie  des  tréfors  des  Indes ,  fans  quoi ,  de» 
puis  les  Romains  jufqu'à  nos  jours,  l'Afie  au- 
roit  déjà  épuifé  non  feulement  tout  fargenc 
de  l'Europe  &  de  l'Afrique,  mais  môme  ce- 
lui de  l'Amérique. 

L'ÉNONCÉ  de  cette  propofltion  en  fait  fen- 
tir  l'évidence.  Si  falTertion  de  l'Auteur  du 
Bilan  étoit  vraie ,  l'Afie  auroit  déjà  l'argent 
de  tout  l'Univers,  Tout  fyllême  qui  mené  à 
l'abfurde ,  efl  faux.  Or  ce  fyfheme  mené  à 
l'abfurde.  La  Compagnie  des  Indes  en  Hol- 
lande enrichit  encore  l'Etat  -  même  ,  en  ap- 
pauvriffant  les  aélionnaires  ;  &  ce  paradoxe 
ne  peut  fe  concilier  que  pa»  le  principe  que 
je  viens  de  développer.  Les  fortunes  prodi- 
gieufes  &  rapides  que  les  particuliers  font 
aux  Indes  ,  bouchent  les  trous  que  ce  com- 
merce ,  d'ailleurs  deftruftif  par  l'envoi  de 
l'argent ,  peut  caufer  à  l'Etat  ,  &  même  à 
l'Europe,  qui  feroit  peut-être  plus  heureufe, 
s'il  étoit  p.olTible  de  fe  pafFer  de  thé  &  d'au- 
tres drogues  exotiques  de  ce  pays-là ,  ainlî 
que  des  toiles  &  d'autres  inutilités  d'un  luxe 
exceffif  &  dangereux  ;  mais  ce  luxe  une  foie' 
'■         F  4 
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établi ,  il  feroit  encore  plus  ruïneux  d'en  al- 
ler chercher  les  élémens  chez  l'étranger.  Je 
crois  que  l'Europe ,  tôt  ou  tard ,  retirera  une 
partie  de  l'argent  qu'elle  a  prodigué  en  Afie , 
après  l'avoir  avec  tant  de  peine  arraché  de 
l'Amérique  par  des  mains  Afriquaines.  En 
attendant  ce  grand  événement ,  je  foutiens 
que  les  particuliers  établis  dans  l'Inde  ont 
de  tout  tems  glané  une  partie  de  ce  que  les. 
commerçans  d'Europe  y  ont  envoyé.  Il  effc 
encore  vrai  que  les  Compagnies  des  Indes 
s'étant  multipliées  en  Europe,  il  en  eft  ré- 
sulté plufîeurs  inconvéniens.  Le  premier  , 
c'eft  qu'il  en  fort  plus  d'argent  qu'il  n'ea 
faut  pour  entretenir  fa  valeur  en  qualité  de 
figne  ,  qui  feroit  trop  avili  fans  le  débouché 
del'Afie;  le  fécond  eft,  que  la  concurrence 
des  achats  des  manufaftures  Indiennes  &  au- 
tres denrées  exotiques ,  les  enchériilent  en 
Afie ,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  plus  d'argent 
pour  une  m.éme  quantité  de  marchandifes;  & 
la  même  concurrence  militant  dans  les  ven- 
tes en  Europe ,  fait  bailler  le  j-^rix  de  ce  qui 
a  coûté  fi  cher  à  fa  fburce  ;  c'ell  pourquoi 
ks  Compagnies  ne  font  plus  les  ])rofits  d'au- 
trefois ,  &  tes  Employés  dans  lés  Compa- 
gnies ,  qui  écrément  le  commerce  ,  y  font 
plus  de  progrès. 

L'Auteur  du  Bilan  prétend  ,  que  la  Na- 
tion Angloife  acheté  plus  qu'elle  ne  vend, 
&  cela  depuis  afîez  longtevns.  Si  cela  étoic 
v.rai ,  le  Gouvernement  ne  Icroit  pas  en  état 
^e  faire  face  à  un  commerce  aufe  étendii , 
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<qtii  fe  foiitient  avec  une  aifance  admirable. 
La  célérité  des  cquipemens  des  Anglois ,  le 
nombre  de  leurs  vaifTeaiix ,  la  rapidité  avec 
laquelle  ils  font  les  trajets ,  &  l'opulence  de 
leurs  chargemens ,  donnent  le  démenti  k 
tout  ce  que  l'Auteur  avance  d'après  certains 
Anglois  palTionnés  ou  mal  inftruits:  je  crois 
voir  un  homme  robufte ,  à  qui  l'on  veut  per^ 
fuadcr  qu'il  efl  malade. 

L'Auteur  du  Bilan  fonde  Ces  a/Tertions 
fur  le  change ,  qui  paroît  défavantageux  au 
commerce  des  Anglois  (22)  ;  mais  pour  que 
le  change  fût  le  baromètre  du  Bilan  du  com- 
îîierce  des  Nations ,  il  faudroit  que  toutes 
lès  denrées  fuifent  échangées  ou  troquées  l'u- 
iie  pour  l'autre ,  &  qu'après  cette  opération 
le  quotient  fut  remis  à  la  partie  gagnante. 
Mais  c'eft  une  chimère  ,  &  cela  ne  s'exéf 
cute  qu'en  théorie.  Il  y  a  cent  incidens  & 
accidens  momentanés  qui  rendent  ce  flgne 
équivoque  ;  &  la  plus  '  grande  preuve  qu'il 
l'eft ,  fcroit  la  faufleté  des  réfultats  que  l'Au- 
teur avance  ,  dans  le  cas  même  où  ces  ob- 
fervations  feroient  fuppofées  avérées.  Tout 
le  monde  fent,  par  la  plus  légère  connoiffknce 
politique  de  l'Europe ,  que  l'Auteur  prend 
le  change.  La  métaphyfique  ,  qui  s'appuie 
fur  le  calcul ,  efl:  plus  illufoire  &  plus  fpé- 
cieufe  que  toute  autre.  Nous-  perdons  l'es- 
prit à  force  d'en  avoir ,  &  nous  ne  favons 

(22)  Depuis  la  î)aix  le  clmnge ,  félon  les  principes -itiémes 
de  ry\uteiir  du  lîilan  ,  montre  que  la  balance  du  commerce 
«ft  du  côté  des  Anglois. 

^5 
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plus  rien  à  force  de  favoir  trop  de  cliofes. 
Il  faut  encore  obferver  que  le  commerce  efl: 
un  jeu ,  (^u'on  ne  fauroit  faire  qu'avec  ceux 
gui  ont  auiïî  à  perdre.  Il  n'ed  pas  poflîble 
de  faire  toujours  fon  profit  exclufivement  à 
celui  des  autres  ;  c'eft  pourquoi  le  commerce 
imiverfel  eft  une  chimère.  Il  y  a  un  taux 
qui  fait  le  parcage  des  Nations  iaduftrieu- 
fes  ,  lltuées  d'une  façon  avantageufe  pour 
le  commerce.  Leur  opulence  n'eft  pas  plus 
durable  que  la  chance  du  joueur  ,  à  moins, 
que  les  richeffes  du  fol  ,  ëç  l'adminirtratiort 
politique,  ne  contribuent  à  favorifer  findu* 
ftrie  &  à  foutenir  le  commerce  de  la  Nation. 
L'avantage  ,  dans  l'ordre  naturel  des  chofes, 
peut  être  du  côté  de  la  France  ;  mais  com-" 
îne  la  nature  de  l'or  &  de  l'argent  efl  de 
circuler ,  les  richelTes  qui  enfantent  un  luxe , 
fe  tournent  fouvent  au  profit  des  Nations 
pauvres  ,  &  toujours  au  profit  des  Nations 
commerçantes.  Ce  fils  de  la  richeffe  efl  le 
père  de  la  pauvreté  ;  l'excès  des  richeffes  en 
Angleterre  en  fera  peut-être  un  jour  négliger, 
les  fources  ,  &  en  pervertira  l'iifage.  Cela 
pourra  devenir  la  caufe  de  fa  chute  ;  mais  le 
moment  aéluel  ne  paroît  pas  encore  être  ce- 
lui de  fa  décadence. 

(23)   La  rareté  des  efpeces  fur  la  place 

fis)  U  y  a  (le  grands  abus  en  Angleterre  au  fiijct  de  la 
jnonnoie  ;  prefqiie  toute  la  monnoie  vn  au  crcufct ,  à  canfô 
du  gain  qu'on  y  trouve  ;  mais  ce  leroit  robjct  d'un  Traité 
féparé.  Le  plus  grand  inconvénient  paroît  provenir  de  )i 
difproponion  qu'il  y  a  entre  l'argent  nionnoyd  &  la  matiera 
Sûécalli^us,    Cette  difproporiion  provient ,  félon  Mr.  KarEc» 
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de  Londres,  dont  parle  encore  l'Auteur  du 
Bilan  ,  vient  fouvent  d'accidens  momen- 
tanés, qui  font  bientôt  reparés.  Comme  la 
monnoie  eft  plus  forte  &  de  meilleur  alloi, 
on  en  fait  fortir  par  toutes  fortes  de  moyens. 
Les  Anglois  faifant  venir  une  grande  quan- 
tité de  piaftres  d'Efpagne  ,  &  les  expor- 
tant avec  une  petite  rétribution  ,  cela  in- 
flue fur  le  change.  Mais  tout  comme  un 
particulier  immenfement  riche,  peut,  mê- 
me à  caufe  des  entreprifes  lucratives  ,  fe 
trouver  court  d'argent,  fa  çaiffe  étant  épui- 
fée,  il  arrive  la  même  chofe  à  une  Nation 
commerçante:  mais  l'embarras  ne  dure  ffue- 
re  ;  on  y  remédie  par  les  reflburces  du  chan- 
ge ,  en  fe  prévalant  fur  des  effets;  il  arri- 
ve ordinairement  qu'une  grande  abondance 
d'efpeçes  iliccede  à  cette   rareté.     Ç'eil  ce 

boom,  de  ce  qu'on  fe  tient  toujours  religieufement  attaché 
à  la  proportion  établie  par  AiFie  de  Parlement  la  43me.  an- 
née du  Règne  de  la  Reine  Elizabetli.  Locke  ,  tout  grand 
lioinme  qu'il  étoit  ,  paroît  avoir  pris  le  change  là-dcffus; 
Louwndes  la  réfutd.  Le  chevalier  Bernard,  1\'^.' Schirtz,  ont 
traité  amplement  la  matière;  il  paroît  elleuiiel  de  redrefitr 
rancicniie  proportion  établie,  qui  fait  profiter  environ  lo  pouf 
Ct.'  à  mettre  l'argent  au  creufct,  fource  de  la  difette  d'ar- 
gent, difette  ilkifoire,  qui  ne  diminue  en  aucune  façon  les  ri- 
cheOl'S  du  Royauine.  II  efl:  vrai  que  cela  eft  onéreux  au 
Gouvernement,  a  qui  cet  abus  coiicc  de  grandes  fouîmes.  On 
pourroit  y  remédier ,  en  employant  des  moyens  qui  prévien- 
droient  cette  difette  apparente  en  entretenant  toujours  une 
abondance  d'efpeçes  courantes  dans  la  circulation.  On  pour- 
roit encore  multiplier  davantage  la  petite  monnoie,  à  l'exem- 
ple du  Portugal;  mais  tout  dépend  de  la  proportion  ,•  depuis 
Charles  le  hardi  &  Marie  de  Bourgogne  l'argent  a  baiflé  30 
à  40  poLir  Ct.,  de  fa  v.ileur  relative  avec  l'or.  Des  gens  très 
inteiligens  croient  (pie  les  défenfes  d'exporter  la  matière  mé- 
tallique font  infructueufes  &  inutiles,  6c  qu'il  en  eil:  ds  Far- 
dent comme  des  grains:  la  difette  eft  l'effet  naturel  de  pa- 
jeiUes  d<;lenfts. 
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qu'on  a  toujours  obrervé.     Ecoutons  le  Pre- 
jfident  de  Montefquieu  fur  cette  matière. 

„  Dans  le  pays  de  commerce,  l'argent 
„  qui  s'efl;  tout- à -coup  évanoui,  revient, 
„  parce  que  les  Etats  qui  Font  reçu  le  doi- 
5,  vent.  Cette  rareté,  ou  cette  abondance, 
3,  d'où  réfulte  la  mutation  du  change ,  n'eil: 
„  pas  la  rareté  ou  l'abondance  réelle  ;  c'eft 
,,  une  rareté,  ou  une  abondance  relative. 
3,  Par  exemple ,  quand  la  France  a  plus  be- 
„  foin  d'avoir  des  fonds  en  Hollande,  qu.e 
5,  les  Hollandois  n'ont  befoin  d'en  avoii: 
3,  en  France  ;  l'argent  eft  appelle  commun 
en  France  &  rare  en  Floljande,  &  vice 
3,  verja. 

Le  même  Auteur   dit  plus  haut    ,,  que 
„  l'argent    etl   une    marchandife    de   plus , 
,  que  l'Europe  reçoit   en  troc  de  l'Améx;- 
,  que  &   qu'elle   envoie    aux   Indes.     Une 
,  plus  grande  quantité  d'or  &  d'argent  ell 
,  donc  favorable,  lorfqu'on  regarde  les  mé- 
,  taux  comme  marchandifes.     Elle  ne  l'efl 
,  point  ,    lorfqu'on   les  regarde  comme   fi" 
gnes ,   parce  que  leur   abondance  change 
leur  qualité   de   fignes  qui   eft  beaucoup 
fondée  fur  leur  rareté" „  Le  chan- 
ge, dit-il  dans  un  autre  endroit  ,    ayant 
^^  donné  aux  hommes  une  facilité  finguliere 
„  de  tî:anfporter  l'argent  d'un  pays  dans  un 
3,  autre;   l'argent  n'a  pu  être  rare  dans  un 
5,  lieu ,    qu'il  n'en  vînt  de   tous  côtés  ,   de 
j,  ceux  où  il  étoit  commun  :   la  fixation  dix 
,,.  prix  fe  forme  en  raifon  compofée  du  %, 


Et  DU  CREDIT.  'I.Part.      93 

,^  tal  des  chofes  avec  le  total    des   fignes, 
„  &  qui  varie  ,    félon   que   les  accidens  du 
„  commerce  font    pancher  la  balance   d'un 
^,  côté  ou  de  l'autre."     Selon  lui  les  effets 
mobiliers ,   Comme  l'argent ,   les  billets,,  les 
lettres  de  change,  les  aélions  fur  les  Com- 
pagnies, les  vaiffeaux,   &c.  toutes  ces  mar* 
ehandifes    appartiennent    au   monde    entier.  ^ 
Le  peuple  qui  pofîede  le  plus  de  ces  effets  ' 
mobiliers,   eft  le  plus  riche  &C.     Ce  grand 
homme  a  connu  ce  principe,  mais  il  n'en  a 
pas  feati  les  conféquences.     Quand  il  a  par- 
lé des  fonds  publics ,  il  a  pris  le  change  fur 
leur  nature  ;    cet   objet  étoit  au  -  deffous  de 
lui,   il  lui  efh  échappé.'   Il  dit   encore  ail- 
leurs  „  De -même  que  l'argent  effc  un  figne 
„  d'une   chofe  ,    &  la  repréfente  ;    chaque 
i,  chofe  eft    un  figne  de  l'argent  &  le   re- 
,,  préfente;.  &  l'Etat  eft  dans  la  profpérité ^ 
,^  félon  que  d'un    côté    l'argent  repréfente 
„  bien  toutes  chofes ,  &  que  d'un  autre  côté 
„  toutes  les  chofes  repréfentent  bien    l'ar- 
„  gent,  &  qu'ils  font  fignes  les  uns  des  au- 
5,  très:    c'eft  -  à  -  dire ,  que  dans  leur  valeur 
5,  relative,  on  peut  avoir  l'un  fitôt  qu'on  a 
^,  l'autre."  C'efl  précifément  le  cas  des  det- 
tes publiques ,  dont  il  parle  Çi  différemment 
dans  plufieurs  endroits  de  fes  Ouvrages  (24). 
S I  le  produit  du  commerce  étoit  tout  en- 
globé dans  le  montant  du  revenu  territorial , 
comme  le   fuppofe  encore  l'Auteur  du  Bi- 

(^24)  Voyez   rEfprit  des  Lois  Liv.  Il,  C\u  5.   6.  10.  Liy„ 

xxii.  eu.  2  &  If. 
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lan  (25)  ,  que  deviendroit  la  Hollande  ^ 
dont  le  revenu  territorial  eft  prefque  abfor- 
bë  par  l'entretien  du  territoire  ?  L'entretien 
des  digues  &  des  grands  chemins  coûte  plus 
à  l'Etat ,  que  les  terres  ne  lui  rapportent. 
Cependant  le  produit  du  commerce  &  de  la 
confommation  eft  immenfe,  malgré  la  mef- 
quinerie  des  artifans^  qui  fait  paroli  à  la  fo- 
briété  françoife ,  fans  avoir  les  mêmes  avan- 
tages; car  la  main  d'œuvre  y  eil  beaucoup 
plus  chère  qu'en  France.  La  Hollande  eft 
encore  une  preuve ,  qu'en  Commerce  l'avan- 
tage exclufif  eft  une  chimère.  Elle  ne  trou- 
ve fon  profit  que  dans  l'opulence  de  fes 
Voifins;  lefquels  fouffriroient  à  leur  tour, 
fi ,  par  une  malheureufej  révolution  ,  cette 
République  venoit  à  être  anéantie.  C'eft  un 
pont  de  communication,  une  efpece  d'entre- 
pôt, dont  l'entretien  eft  efientiel  au  com- 
merce des  autres  PuifTances.  Celui  qui  a 
des  a6lions,  des  obligations  à  la  charge  de 
l'Etat ,  des  annuités  ou  autres  fonds  en  An* 
gleterre,  les  convertit  en  argent  à  un  pour°, 
plus  ou  moins,  félon  le  cours  de  la  place, 
foit  à  Amfterdam,  foit  à  Londres;  &  c'effc 
Un  grand  avantage  pour  l'Angleterre ,  que 
fes  fonds  aient  cours  fur  les  deux  places  ; 
&  il  feroit  à  fauhaiter  qu'on  établît  ce 
commerce  pour  les  fonds  en  France  ;  ce 
qui  ne  feroit  pas  impoffible  (26). 

(25J  On  trouvera  la  réfutation  de  ce  principe  dans  la  troi- 
fienic  partie   de  ce  Traité. 

,C26)  Ce  Traité  a  été  écrit  dans  «n  teins  où  les  fonds  de 
Fiance  avoient  pius  de  cours» 
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Je  me  fuis  un  peu  ëcarttî  de  mon  objet, 
pour  relever  quelques  erreurs  où  i'ingé- 
tîieux  Auteur  du  Bilan  efb  tombé  d'après 
des  Auteurs  Anglois,  &  autres  ^  que  je  ne 
vénère  pas  moins ,  quoiqu'ils  fe  foient  trom- 
pés. On  ne  doit  pas  rougir  d'errer  dans 
une  route ,  où  M.  de  Montefquieu  a  fi  fou- 
vent  bronché.  Ces  incurfions  excentriques 
ne  m'ont  pas  paru  tout-à-fait  étrangères  à 
mon  fujet ,  &  je  reviens  fur  mes  pas ,  pouf 
faire  un  coroilaire  des  réfultats  de  mon 
Syftème. 

Je  crois  avoir  prouvé  ^   d'un  côté  ^  que 
l'or  &  l'argent  ,   qui  ont   inondé    l'Europe 
par  la  découverte  de  l'Amérique,  &  de  l'autre 
côté  que  l'augmentation  du  Commerce  pour 
apporter  dans  le   nouveau   monde   tant  de 
manufactures    &   de    denrées   de   fancien , 
ont  caufé  une  révolution  dans  le  fyflême  po- 
litique ,  civil  &  moral  de  l'Europe  :  que  ces 
mêmes  métaux  ont  eu  befoin ,  à  leur  tour  , 
de  nouveaux  repréfentans  en  qualité  de  fi- 
gues,   parce  que  leur   abondance  a  encore 
multiplié  les  chofes  qu'ils  repréfentent:  que 
les  fonds  publics  concourent  à  cette  fin ,  en 
doublant    les    richeffes   qu'ils    repréfentent  : 
qu'il  n'y  a  rien  qui   contribue  davantage  à 
la  circulation,  que  la  Dette  Nationale  des 
Anglois  ;  elle  a  augmenté  le  numéraire  &  a 
coopéré  à  la  fixation  des  richefies:  que  fans 
la  création  de  ces  fonds ,  les  trois  puiifances 
commerçantes  ne  feroient  pas  fi  riches  nu- 
mérairement ,  ôc  ne  pourroient  pas  faire  cir- 
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culer  l'argent  iieçefTaire  au  triple  objet  du 
commerce  ,  de  la  finance  &  du  luxe:  que 
les  impôts  rentrent  en  partie  dans  la  main 
dont  ils  fortent ,  &  qu'ils  circulent  au  grand 
avantage  du  public:  que  par  conféquent  ils 
ne  font  pas  il  nuifibles  que  l'on  prétend  : 
que  les  dettes  de  l'Etat  font  très  utiles  juf- 
qu'à  un  certain  point:  qu'elles  ont  des  bor- 
nes ,  pafle  lefquelles  elles  deviendroient 
très  dangereufes  :  qu'un  fonds  d'amortiffe- 
ment  eft  eflentiel  au  crédit,  &  néceïTaire 
à  l'Etat  :  qu'en  tems  de  paix  on  ne  fauroit , 
avec  trop  de  foin  ,  libérer  une  partie  des 
Dettes  de  l'Etat ,  mais  qu'une  libération  en- 
tière feroit  dangereufe;  je  crois  qu'on  doit 
toujours  conferver  une  malle  proportionnée 
de  papier  circulant  ,  aux  taux  les  moins 
onéreux  pour  l'Etat:  que  du  crédit  dépen- 
dent les  plus  grandes  opérations,  &  que 
s'il  n'efl  pas  très  floriffant ,  il  efl:  tout-à-fait 
inutile ,  &  qu'on  ne  fait  que  puifer  avec  le 
feau  des  Danaïdes  (L'expérience  fait  voir 
que  le  jeu  d'actions  contribue  beaucoup  au 
crédit,  &  à  la  circulation  des  fonds  publics, 
&  que  fans  ce  jeu  j  l'Angleterre  n'auroit 
pu  faire  ]qs  emprunts  confidérables  qui  lui 
ont  procuré  des  fuccés  fi  étonnants)  :  que 
pour  parvenir  au  même  but,  il  faudroit,  au- 
tant qu'il  feroit  poiîible ,  fe  modeler  fur  eux 
pour  les  imiter,  en  fubordonnant  cependant 
les  opérations  aux  principes  du  Gouverne- 
ment. J'ai  fait  fentir  que  fans  le  commer- 
ce des  Indes  j    l'argent   feroit  encore  plus 

avi- 
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avili  en  qualité  de  (îgnes  :  qu'on  en  repom- 
pe une   grande  partie    par  les    particuliers, 
qui   s'y   enrichifTent ,    &    rapportent     leurs 
richefles  en    Europe  :    que   les   obfervations 
de  l'Auteur  du    Bilan    fur    le   change ,    ne 
font    pas    fures  :   que   c'efl:  un   thermomè- 
tre abufif,    une  boulTole  trompeufe  ,   quand 
on  ne  fait    pas  attention    à   toutes   les  cir- 
conftances    obfervées    par    le  Préfident    de 
Montefquieu  :    <&   qu'en   un    mot   la  Dette 
Nationale  a  enriclii  le  Royaume  ,  augmenté 
fon   numéraire  ,    favorifé  la  circulation  ,    le 
commerce   &   l'induftrie  ,    procuré  Jes  plus 
grands  fuccès  dans  la  guerre,  &  qu'il  n'y  a 
que  fon  excès   qui  puilTe  détruire  &  anéan- 
tir tous   ces   avantages  :    qu'on  peut  préve- 
nir  cet   excès  par  les   moyens    du  Sinkliig- 
fond;   ce  qu'on   détaillera  plus  particulière-, 
ment  dans  le  féconde  partie. 

Fin  de  la  première  Partie. 
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SECONDE  PARTIE. 

Nouveaux  Moyens  d'augmenter  le  fonds  d'A' 
mortîjjement  de  V Angleterre  ,  &  de  libérer 
une  -partie  de  la  Dette  Nationale» 

XJ  E  p  u  î  s  que  les  lumières  fe  font  fi  ge'né- 
ralement  répandues  ,  depuis  que  tout  le 
monde  fe  mêle  de  Commerce  ,  depuis  que 
les  principes  des  Finances  ne  font  plus  des 
myfteres,  ni  des  fecrets  d'adeptes,  on  peut 
réduire  tout  au  calcul.  Le  crédit,  qui  au- 
trefois n'étoit  qu'un  être  de  raifon  ,  une 
idole  qu'on  encenfoit  par  habitude,  eft  de- 
venu un  être  réel,  qu'on  peut  acquérir  par 
fyftême,  perdre  par  accident,  &  rétablir  par 
principe.  Mais  il  y  a  des  préjugés  en  tous 
nos  jugemens,  il  paroît  qu'ils  font  comme 
l'alliage  de  la  raifon  ,  il  faut  les  refpefter 
ou  les  détruire. 

L'Angleterre,  avec  moins  dereffour- 
ces  apparentes  que  la  France  ,  a  un  crédit 
plus  brillant:  la  forme  de  fon  Gouvernement 
y  contribue.  Mais  fi  la  France  avoit  fuivi 
les  mêmes  principes  dans  les  opérations  de 
fes  Finances  ,  ces  préjugés  fe  feroient  en 
partie  effacés.  Au  commencement  de  la  der- 
nière guerre  en  1755,  les  fonds  en  France 
firent  meilleure  contenance  que  ceux  d'An- 
gleterre: loin  de  fléchir  &  de  baifier,  tout 
le  papier  fe  foutint  à  merveille.  La  feule 
création  d'une  caifle  d'amortilfement  avok 
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donné  une  confiftance  &  un  coloris  au  pa- 
pier, &  avoit  fubJLigué  tous  les  anciens  pré- 
jugés qui  avoient  détruit  le  crédit;  mais  le 
plan  n'étoit  pas  aflez  réfléchi ,  les  principes 
n'étoient  pas  allez  combinés  ,  Ton  n'avoic 
pas  allez  prévu  les  accidens.  Je  fuis  per- 
fuadé  que  le  crédit  fe  feroit  foutenu  plus 
longtems ,  Çi ,  en  créant  la  caifTe  d'Amortifle- 
ment ,  Ton  avoit  eu  la  précaution  de  préve- 
nir le  public  qu'on  dévoie  fufpendre  les  ex" 
tinclions  en  tems  de  guerre,  en  fpécilianc 
que  ce  ïonds  ferviroit  pour  lors  comme  d'ua 
furcroît  d'hypothèque ,  pour  alTurer  le  paie- 
ment des  intérêts,  dont  l'exactitude  &  la 
bonne  foi  doivent  être  inviolables  comme 
en  Angleterre.  Le  tout  auroit  dû  fe  faire 
avec  la  concurrence  &  la  fandtion  du  Par- 
lement. Le  manque  de  ces  formalités ,  &  de 
ces  précautions ,  a  été  caufe  qu'on  a  été,  pour 
ainfi  dire,  arrêté  par  des  ruilîeaux ,  quand  on 
avoit  des  fleuves  à  franchir. 

En  Angleterre  le  fonds  d'amortilTement 
a  eu  un  ufage  plus  étendu.  Cette  machine- 
de  cire  plioit  au  gré  du  Gouvernement ,  de 
étoit  employée  aux  dépenfes  de  la  guerre  ^ 
les  hypothèques  pour  les  intérêts  de  la  Dette 
Nationale  alloient  leur  cours ,  étoient  im- 
perturbables,  folides,  fulFifantes  &  facrées: 
point  de  dettes  exigibles  ;  on  couloit  fur  une 
rivière  tranquille  au  milieu  de  l'orage ,  tandis 
qu'en  France  on  étoit  entraîné  par  un  torrent. 

La   Caiffe  d'amortiilement   en    France  a 
difparu  comm.e  un  phantôme ,   &  le  crédit 
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s'efl  anéanti  quand  on  en  avoit  le  plus  grand 
befoin.  Cela  ne  feroit  pas  arrivé  û  l'on 
avoit  affigné  des  hypothèques  folides  &  in- 
violables ,  pour  payer  féparément  les  inté- 
rêts de  chaque  emprunt  fur  une  taxe  ou  fur 
un  impôt  féparé ,  &  créé ,  comme  on  fait  en 
Angleterre  ,  lors  de  l'emprunt.  En  France 
tous  les  intérêts  des  emprunts  font  confondus 
&  affîgnés  fur  les  aides  &  les  gabelles  &  les 
cinq  grolTes  fermes,  qu'on  envifage  comme 
imô  mer  fans  rivage ,  dont  on  ne  voit  poinc 
de  port. 

DiRA-T-ON,  après  les  faits  que  je  viens 
d'expofer ,  que  le  fonds  d'amortifîement  doit 
toujours  être  fufpendu  en  tems  de  guerre  , 
comme  une  opération  contradiéloire  &  in- 
compatible avec  les  nouveaux  emprunts 
qu'on  doit  faire?  Point  du  tout;  au  moins 
je  ne  le  crois  pas.  On  peut  mitiger  ce  prin- 
cipe ,  &  en  tirer  de  plus  grands  avantages  ; 
il  n'y  a  que  la  forme  qui  ait  été  vicieufe 
en  France,  &  ce  vice  régnoit  dans  toutes 
les  opérations  de  fes  finances.  J'ai  beaucoup 
prêché  en  France  l'utilité  d'un  fonds  d'a- 
mortilîement  permanent  en  tems  de  paix 
comme  en  tems  de  guerre,  &  l'on  n'a  pas 
tout-à-fait  rejette  mes  principes ,  on  en  a 
même  fliit  ufige.  Mais  on  ne  les  a  pas  tous 
fuivis;  on  s'en  eft  même  beaucoup  écarté 
en  d'autres  points.  Je  préfume  qu'on  au- 
roit  pu  fauver  en  France  toutes  les  appa- 
rences ,  en  faifant  d'aulli  fortes  extinctions 
par  des  réduélions  d'intérêts   foi-difant  li- 
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trcs,  en  prcfcntant  le  Capital. 

En  1750  l'Angleterre,  à  la  faveur  de  la 
paix,   de  l'abondance  d'argent,   du  crédit , 
&  d'une  bonne  adminidration ,  parvint  à  ré- 
duire à  3   pour  I  toutes  les  annuités  de  4 
pour  5 ,   dont  il  y  avoit  immenfément  ,   & 
cela  en  pré  Tentant  de  rembourfer  le  Capital 
à   ceux   qui  ne  voudroient  pas  fe  prêter  à 
cet  arrangement.     Le  Gouvernement  a  mê- 
me,  pour-ainfi-dire ,  puni  ceux  qui  s'y  font 
refufés  ,    ou  qui  ont  héiité  ,    déclarant  que 
ceux  qui  ne  s'y  conformeroient  pas  dans  un 
terme  alTez  court  feroiertt  d'abord  rembour- 
fés ,   au  lieu  que  les  foufcrivants  jouïroienc 
encore  de  3^-  pour  cent  d'intérêts  pendant 
fept  ans.     Au  moyen  de  quoi ,  il  y  en  a  eu 
peu  qui  aient  demandé  le  rembourfement.  Le 
moment  étoit  favorable,  les  mefures  étoienc 
bien  prifes,  &  on  avoit  quelques  millions  en 
Cailfe;  avec  cela  les  trois  corporations,  fa- 
voir  la  Banque  ,    la   Compagnie  des  Indes , 
&  celle  du  Sud  ,   étoient  prévenues  &  ga- 
gnées par  le  Gouvernement ,  ainfi  que  quel- 
ques gens   pécunieux,  qui  ne   favoient  que 
faire   de  leur  argent  ;    de   forte  que  cette 
opération ,  qui  dans  la  théorie  paroilToit  im- 
polTible  ,   ou   au   moins    difficile  ,    fut  faite 
avec  une  grande  aifmce  <Sç  un  fuccès  pro- 
digieux. 

Il  Y  A  donc  des  chofes  plus  faciles  à  exé- 
cuter qu'à  concevoir.     Il  efl;  confiant  qu'on 
peut,  avec  cinq  millions  feulement,   quand 
•ie  crédit  eft  bien  ménagé,  opérer  la  réduc- 
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tion  des  intérêts  de  cinquante  ,  fans  pour- 
tant forcer  perfonne ,  en  offrant  des  rem- 
bourfemens ,  &  en  en  faifant  quelques  -  uns  ; 
tout  dépend  du  moment  &  de  la  façon  de 
s'y  prendre.  La  France  a  été  à  la  veille 
de  pouvoir  faifir  ce  moment;  on  l'a  négli- 
gé ,  &  Ton  a  été  obligé  enfuite  de  fubfli- 
tuer  des  moyens  moins  pjaufibles  ou  moins 
glorieux.  L'exemple  que  je  cite  eft  un  fait 
éclatant,  connu  de  tout  le  monde,  &  dont 
on  auroit  pu  profiter.  Mais  le  moment  eft 
palIé ,  on  ne  fauroit  le  rappeller. 

Venons   à  l'Angleterre,  où   le  feu  de 
Vefla  ne  s'efl  encore  jamais  éteint.     La  bon- 
ne foi  n'y  a  encore  jamais  été  violée ,  &  n'y 
a    fouifert   aucune   atteinte  fur  l'article   du 
crédit  des  fonds  publics.     J'ai  fait  voir  les 
moyens  par  où  le  crédit  a  été  foutenu  long- 
tems;  j'ai  prouvé   que  la  Dette   Nationale 
svoit  enrichi  la  Nation  ,  en  augmentant  foa 
numéraire.     J'ai  développé  les  principes  de 
la  circulation,  l'utilité  &  la  néceffité  de  ces 
fonds  ;  mais  j'ai  reconnu  qu'il  y  avoit  un 
77iaximiim  qu'il  falloit  prévenir  ,   &    que  fî 
les    guerres  fe  fuccédoient  ,    fans   que  dans 
l'intervalle  de  la  paix  on  libérât  une  gran- 
de partie  de  ces  dettes,    la  machine  croule- 
roit ,  ^  pourroit  entraîner  la  ruine  du  Ro- 
yaume. C'eft  pourquoi  je  foutiens  que  l'An- 
gleterre a  befoin  d'un  Sinkingfoncl  auxiliaire 
&  permanent ,  qui  ait  lieu  en  tems  de  guer- 
re comme  en  tems  de  paix.     Il  en  réfulte- 
roit  de  grands  avantages  pour  le  public  & 
pour  le  Gouvernement, 
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Supposons  pour  un  moment,  qu'après 
quelques  années  de  paix  on  fût  parvenu  à 
diminuer  de  plufieurs  millions  la  malTe  de 
la  Dette  Nationale ,  &  qu'étant  réduite  par 
exemple  à  70  ou  80  millions  feulement,  ce 
qui  eft  très  poflible,  une  guerre  furvînt,  & 
que  pendant  cette  guerre  on  continuât  de 
rembourfer  au  prorata  toutes  les  années  un 
million  &  demi  des  anciennes  annuités  de 
3  pour  I  au  pair,  ou  Capital  ;  n'eft-il  pas 
clair  comme  le  jour,  que  cela  étayeroit  le 
taux  de  l'intérêt ,  qui  ne  pourroit  pas  en- 
chérir ?  Cette  opération  donnant  une  gran- 
de élaflicité  à  la  circulation ,  tous  les  ref-^ 
forts  du  crédit  conferveroient  leur  aftivité, 
&  les  nouveaux  emprunts  fe  feroient  encore 
avec  plus  de  facilité,  &  à  un  intérêt  moins 
onéreux. 

Je  prie  le  leôleur  de  faire  bien  attention, 
que  le  provenu  du  Sinkingfond  n'étant  pas 
fuffifajit  pour  les  fubfides  extraordinaires  dont 
en  a  befoin  en  tems  de  guerre  ,  &  ne  pou- 
vant pas  prévenir  un  nouvel  emprunt ,  il  eft 
beaucoup  plus  utile  de  l'employer  à  fa  véri- 
table deilination  ,  par  laquelle  il  étaie  for- 
cément le  prix  des  anciens  fonds  ;  &  qu'en 
conféquence  l'intérêt  de  l'argent  refte  à  un 
taux  plus  bas ,  &  favorifc  beaucoup  plus  par 
ce  moyen  les  nouveaux  emprunts ,  qu'en  les 
faifant  d'un  million  de  moins  par  l'emploi  du 
Sinkingfond,  C'efh  une  réHexion  ,  pour  ne 
pas  dire  une  vérité  ,  que  je  foumets  aux  lu- 
mières de  tous  ceux  qui  connoillent  la  magie 
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de  la  circulation  &  du  crédit  ;  &  je  leur  laif^ 
fe  à  développer  \ts  avantages  infinis  qui  en 
réfulteroient  pour  la  Nation  Angloife.  Mais 
peut-être  eft-ce  une  chimère  de  théorie  ; 
voyons  fi  elle  ne  pourroit  pas  fe  réalifer 
dans  la  pratique. 

Pour  procéder  avec  méthode ,  envifageons 
encore  une  fois  d'une  façon  plus  analytique 
la  Dette  Nationale  &  le  Sinkingfond;  pefons 
ces  deux  objets,  réduifons  -  les  à  leurs  juftes 
dimenfions.  Nous  avons  démontré  qu'il  n'y 
avoit,  à  proprement  parler,  que  l'objet  des 
intérêts  qui  fût  à  charge  au  Gouvernement, 
attendu  que  le  Capital  n'étant  pas  exigible, 
il  efh  prefque  comme  non  exiflant  pour  le 
Gouvernement,  mais  d'ailleurs  très  utile  au 
public,  qui  s'en  eil  enrichi.  Si  pourtant  on 
abufoit  de  ce  principe,  les  impôts  devien- 
droient  éternels ,  fe  multiplieroient  encore 
dans  la  fuite,  la  mafîe  des  fonds  pourroic 
avec  le  tems  faulfer  les  reiîorrs  de  la  circu- 
lation, le  crédit  pourroit  venir  à  manquer, 
&  tout  l'édifice  tomberoit  en  ruïne.  Je  fou- 
tiens  que  cette  époque  cft  encore  éloignée  j 
Il  elle  étoit  prochaine,  le  mal  fcroit  peut-ê- 
tre fans  remède  :  ainfi ,  en  partant  du  poinC 
a6luel ,  il  faut  encore  obferver,  qu'il  eft  évi- 
dent que  les  130  millions  Sterlings  que  la 
Nation  doit  dans  ce  moment-ci ,  ne  lui  fonc 
pas  beaucoup  plus  onéreux  que  les  80  mil- 
lions qu'elle  devoit  à  la  mort  de  la  Reine 
Anne,  ou  à  la  fin  de  la  guerre  de  la  fuccef- 
fton,   attendu  que  ks  intérêts  écoienc  beau- 


ET  DU   CPvEDIT.     IL  Part.     105 

coup  plus  forts  ;  &  il  eft  confiant ,  que  les 
arrérages  de  ces  130  millions  fe  montent  à 
peu  prés  à  la  même  fomme  que  les  So  en 

Il  eft  encore  à  propos  de  faire  remar- 
quer ici,  que  depuis  1728  jufqu'à  1738  que 
commença  la  guerre  d'Efpagne,  le  Sitiking- 
fond  créé  des  excédens  des  hypothèques 
'pour  les  intérêts,  &  des  réductions  volon- 
taires en  préfentant  le  Capital  ,  avoit  déjà 
diminué  la  Dette  Nationale  ,  fi  je  ne  me 
trompe  ,  de  plus  de  20  millions  Sterling, 
Le  Sinkingfond  augmente  à  mefure  qu'on 
l'emploie  ;  par  la  progreffîon  àes  intérêts 
annuels  accumulés  par  de  nouvelles  extinc- 
tions ,  &  joints  par  accroifTement  au  Capi- 
tal, il  produit  en  peu  d'années  un  fond  pro- 
digieux, quelque  foible  qu'en  foit  le  com- 
mencement, c'eft- à-dire  le  provenu  des  pre-t 
mil  Tes  extinftions.  Cette  progreffîon  géo- 
mérrique  qui  en  réfulte  ,  efl  immenfe  & 
étonne  l'imagination  ;  c'efl  un  foible  ruif- 
feau ,  qui  devient  un  fleuve  dans  fa  courfe. 
Il  efl  encore  vrai  que  pour  jouïr  de  cette 
progretîion,  les  Anglois  ont  été  obligés  de 
conferver  toujours  les  impôts  affe6lés  pour 
iervir  d'hypothèque  aux  intérêts  des  anciens 
emprunts  déjà  éteints  &  rembourfés;  c'efl 
un  inconvénient.  Je  parlerai  ci-defTous  des 
moyens  de  le  mitiger.' 

Il  faut  obferver  de  plus,  que  le  Sinking- 
fond étoit  beaucoup  plus  confidérable ,  & 
ahoit  à  plus  de  3  millions  Sterling;  mais 
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il  a  été  chargé  de  700  mille  livres  de  la 
lifte  civile,  &  de  toutes  les  non -valeurs  des 
hypothèques,  ainfi  que  des  intérêts  &  ex- 
tinctions des  dettes  courantes  appellées  im- 
founded  dsbts  ;  ce  qui  eft  jufte.  Je  laifle  aux 
Anglois  à  calculer,  à  combien  fe  monteroit 
|e  Sinkingfond  aéluel  clair  &  net  ;  il  eft  con- 
fiant que,  ft,  après  la  première  année,  iî 
ëtoit  augmenté  des  intérêts  des  fonds 
éteints,  &  aind  fucceffivement ,  conformé- 
ment à  la  nature  de  fa  a'éation,  on  verroit 
au  bout  de  douze  ans  un  accroiffement  pro- 
digieux de  fa  puiflance.  Si  pour -lors  (je 
parle  toujours  hypothétiquement)  on  conti- 
lîuoit  toujours  le  rembourfement  au  prorata 
des  anciens  fonds,  le  prix  n'en  pourroit  ja- 
mais tomber  ,  vu  que  la  mafle  feroit  déjà 
très  diminuée  &  en  moins  de  mains  ,  & 
qu'on  auroit  une  chance  d'un  prochain  rem- 
bourfement au  pair,  ce  qui  ne  pourroit  que 
faciliter  prodigieufement  tout  autre  emprunt 
à  un  taux  modique,  avec  le  moindre  petit 
avantage  pour  les  prêteurs.  Mais  cette  opé- 
ration feroit  trop  longue  par  le  moyen  du 
Sinkingfond  a6luel,  déjà  trop  afFoibli.  L'in- 
certitude de  la  durée  de  la  paix,  les  pro- 
pos des  frondeurs  ,  la  mafle  énorme  de  la 
Dette  Nationale  ,  préfentée  fans  ceÛe  com- 
me un  épouvantai!  ,  font  des  impreffions 
trop  vives  pour  s'accommoder  de  tant  de 
lenteur  :  il  faudroit  ,  ce  me  femble ,  une 
opération  d'éclat,  d'un  effet  rapide,  com- 
me celle  de  1750,  pour  mettre  en  fuite  tous 
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les  phantômes  qui  minent  le  crédit  &  don- 
nent de  l'inquiétude. 

Voici,  par  exemple ,  une  opération  par 
laquelle  on  pourroit  ,  ce  me  fembie  ,  effa- 
cer d'abord  12  millions  Sl  demi  de  la  maf- 
fe  de  la  Dette  Nationale  ,  c'ell-à-dire  les 
convertir  en  un  fonds  propre  à  s'éteindre 
de  lui-même,  &  cela  en  employant  feule- 
ment 425  mille  livres  Sterling  par  an  du 
Sînkingfond  ,  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  &  dont  on  récupcreroit  fucceffn^e- 
ment  une  partie  tous  les  ans.  Voici  le 
moyen  :  on  n'auroit  qu'à  ouvrir  une  fouf- 
çription  en  Angleterre  pour  créer  des  ren- 
tes viagères  à  7Î  pour  |,  &  recevoir  in- 
diftin clément  de  l'argent ,  ou  des  annuités 
de  4  pour  °  rembourfables  de  1761,  &  des 
annuités  de  3  pour  l  (27).  Or  les  annuités 
de  3  pour  ^  étant  encore  à  10  pour  %  (28) 
au  deffous  du  pair,  le  viager  devient  plus 
avantageux  :  la  confiance  qu'on  a  dans  le 
Gouvernement,  &  l'affurance  Parlementai- 
re, le  grand  luxe  qui  porte  prefque  tout  le 
monde  à  augmenter  fes  revenus,  la  grande 
malTe  des  annuités ,  l'idée  où  pluiicurs  pè- 
res de  famille  font  d'alTurer  un  petit  viager 
à  leurs  enfans  comme  une  poire  pour  la 
foif;  tout  cela  feroit  en  peu  de  tems,  fi  je 
iie  me  trompe,   convertir  d'abord  12^-  mil- 

C27)  Cette  féconde  partie  tiynnt  été  écrits  en  ir(^3  ,  oii  ces 
Annuités  de  1761  n'ctoieiit  pas  encore  rembourfces;  on  poiif. 
J'oie  appliquer  le  firojet  'a  un  ancre  i'onds  analogue  à  celui-c^  '. 

<|2oJ  Elles  étoiciu  aux  envirocs  de  50  en  1763. 
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lions  Sterlings  des  annuïtës  dans  ce  viager 
à  fond  perdu  ,  &  effaceroit  beaucoup  le 
phantôme  de  la  Dette  Nationale;  Tintérét 
de  ces  12  millions  d'annuïtës  éteint  ,  en 
confervant  les  hypothèques  ,  augmente  le 
Shikingfond  de  410  mille  livres  par  an;  donc 
avec  425  mille  feulement  du  Sînkïngfond  ^ 
fans  nouvelle  taxe  ,  ou  nouvel  impôt ,  on 
payeroit  les  7^  pour  %  de  viager  (29).  Et 
le  Sinkingfrmd  refleroit  encore  aflez  fort 
pour  continuer  d'autres  extin6lions  tous  les 
ans ,  acquérant  chaque  année  de  nouvelles 
forces  par  Faccroiflement  des  intérêts  des 
extin6lions  ordinaires  ,  &  des  viagers  qui 
s'éteignent  par  la  mort  de  ceux  qui  en 
jouïffent.  Ce  furcroît  d'intérêt  verfé  dans 
le  public ,  entre  au  bout  de  l'année  dans  les 
anciens  fonds  où  les  rentiers  placent  leur  ar- 
gent ;  la  maife  diminuant ,  le  prix  des  an- 
ciens fonds  fe  foutient  ,  le  crédit  acquiert 
une  nouvelle  force ,  &  fa  circulation  devienc 
moins  fujette  à  être  embarraflee  par  le  moin- 
dre volume  de  l'ancienne  dette  qu'on  crainè 
tant. 

On  pourroit  répéter  cette  opération,  je 
m'imagine  ,  avec  fuccès ,  une  année  ou 
deux  après  la  première  converfion  à  fonds 
perdu ,  &  parvenir  à  convaincre  les  plus  ob- 
fciiîés,  qu'on  peut  venir  à  bout  de  dompter 

C29)  s  Millions  &  demi  de  17(11  à  4  pourcent  coûtent  ç£ 
j^o  mille.  9  millions  de  3  p.  Ç.  coûtent  270,  enfemble  4)0! 
12^  millions  à  yf  font  835;  mnnque  425,  que  le  fonds  d'auvoï- 
tiflcment  doit  fournir  pour  quehjues  anucc»; 


ET  DU  CP.EDIT.    U.  Krn.     i^^ 

le  colofle  de  la  Dette  Nationale,  &  de  le 
réduire  au  terme  qu'il  feroit  imprudent  & 
dangereux  de  ne  pas  conferver ,  puisque 
j'ai  démontré  qu'il  falloit  abfoliiment  una 
circulation  fLimiante  de  ces  richefles  fa6ti- 
ces,  que  le  crédit  a  créées  ,  que  le  crédit 
fouticnt ,  &  dont  le  crédit  a  un  fi  grand 
befoin. 

Voila'  donc  un  moyen  pofîîble  que  je 
viens  d'indiquer, pour  éteindre  avec  une  par- 
tie du  Sïnkingfond  25  millions ,  qu'on  conver- 
tit en  viager,  qui  s'éteint  de  lui-même;  & 
Ton  Gonferve  des  racines  du  même  Sïnking- 
fond ,  qui  fe  reproduit  de  nouveau  d'année  en 
année ,  &  fe  rétablit  dans  fon  ancien  étac 
par  l'extinclion  des  viagers.  Il  faut  encore 
obferver  ,  que  dés  que  la  malTe  du  viager 
cil  éteinte,  les  425  mille  livres  du  Sïnking- 
fond fe  trouvent  récupérées  :  récupération 
très  fenfible  dès  les  premières  années ,  par 
le  grand  nombre  de  fujets  fur  lefquels  elle 
roule ,  attendu  que  la  maffe  efl  grande.  On 
ne  doit  pas  craindre  qu'elle  le  foit  trop, 
tant  par  les  raifons  que  je  viens  de  dire, 
que  parce  qu'elle  n'eft  d'abord  que  10  pour  %■ 
de  la  Dette  Nationale  ;  ce  qui  ne  fait  pas 
afllirément,  à  beaucoup  prés,  un  dixième 
des  biens  des  particuliers,  dont  on  eft  tou- 
jours bien-aife  de  mettre  une  petite  parcelle 
en  viager.  L'opération  pourra  vraifembla- 
blement  fe  répéter  deux  ou  trois  fois  après 
la  première  converfion.  L'empreffemenc 
pour  placd'des  viagers  en  France  dans  des  cir- 
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confiances    ëpineufes  ,    confirme    mes    coîl- 
jecLiires. 

Ces  opérations  étant  faites,  on  pomToic 
chercher  des  moyens  pour  augmenter  le  Sin- 
kîngfond  &  le  féparer  en  deux,  en  affeéter 
une  partie  à  des  extinftions  perpétuelles  & 
permanentes ,  qui  ne  fulTent  pas  interrompues 
en  tems  de  guerre:  l'autre  partie,  incorpo- 
rée avec  les  accroiflemens  des  viagers  qui 
viendroient  à  s'éteindre,  n'auroit  lieu  &  ne 
fubfifleroit  qu'autant  qu'il  feroit  néceflaire 
au  rembourlement  d'un  certain  nombre  de 
millions  ;  après  leur  extinftion  on  devroic 
exonérer  la  Nation  de  l'impôt  mis  lors  de 
leur  création.  Il  y  auroit  ainfi  des  époques 
pour  diminuer  les  taxes  ;  ce  qui  etl  un  point 
elTentiel ,  &  à  quoi  l'on  n'a  jamais  fongé  en 
Angleterre.  C'elt  au  profond  génie  des  An- 
glois  à  couver  ces_  principes ,  pour  les  rendre 
plus  praticables. 

Rien  ne  feroit  encore  à  mon  avis  plus 
efficace  &  moins  onéreux  ,  pour  créer  un 
fond  d'amortilTement  auxiliaire  &  perma- 
nent, qu'un  droit  fur  les  fucceffions  collaté- 
rales :  on  pourroit  objeèler  que  ce  feroic 
manquer  à  la  foi  publique  en  chargeant  les 
fonds.  Il  me  paroit  que  cette  obje6lion  n'efi 
pas  fondée.  Ce  droit  collatéral  i".  eft  adop- 
té univerfellement  depuis  les  Romains;  2"'. 
il  eil  le  plus  doux  &  le  moins  injufte:  3^. 
dès  qu'il  fe  fait  avec  le  concours  &  le  con- 
fentement  de  la  Nation  par  la  SanSlion  du 
Parlement ,  il  n'y  a  rien  à  dire  :  4^.  on  doit 
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le  mitiger,  &  il  ne  doit  abfoliimcnt  point 
avoir  lieu  pour  les  étrangers  qui  ont  des 
fonds  publics,  parce  que  cela  pourroit  don- 
ner atteinte  au  crédit,  &  que  d'ailleurs  ce 
feroit  une  injuftice.  Un  droit  fur  les  fuccef- 
fions  collatérales,  employé  uniquement  à  Tu- 
fage  du  Sinkingfond  ,  diminucroit  conlidéra- 
blement  le  Colofle  de  la  Dette  Nationale^ 
On  pourroit  encore  limiter  la  durée  du  droit 
fur  les  fucceffions  collatérales  jufqu'à  la  ré- 
duftion  de  la  dette  à  70  millions  Sterling , 
ou  le  conferver  perpétuellement  en  abolif- 
fant  les  taxes  refpeftives  qu'on  a  créées 
pour  les  intérêts  des  fonds  éteints;  ce  qui 
feroit  grand  plaifir  à  la  Nation ,  foulageroit 
tous  les  ordres  fubalternes  de  l'Etat ,  &  fa- 
voriferoit  les  manufa6lures.  Cette  perfpec- 
tive  feroit  des^plus  riantes  (30). 

(:',o")  11  y  a  un  impôt  plus  jufte  qu'aucun  autre,  dont  l'An- 
gleterre pourroit  faire  ii(;igc,  &  qui  feroit  d'une  grande  utilité 
pour  le  Roynume.  C'eit  une  taxe  fur  chaque  domeftioiue  à 
l'initar  de  la  Hollande.  Le  hixe  excelllf  qui  n)ultiplie  le  nom- 
bre des  domefiiqucs  oififs  ,  faiucans  &  inutiles  ,  eft  préjudi" 
ciable  à  tout  le  corps  de  l'Etat.  C'efl:  une  armée  iniolente , 
qui  fait  continuellement  la  guerre  -^  la  vertu  &  aux  mœurs  ; 
les  domeftiques  font  les  iiillTumcus  &  les  fauteurs  du  vice, 
du  libertinage  &  de  la  débauche  ;  c'ell  un  tas  d'inutiles  en- 
levé à  la  culture  des  terres,  aux  manufactures,  à  la  marine, 
&  au  Militaire.  Or  donc  ceux  qui  par  faRe  ,  olkntation  &. 
vanité  ,  veulent  nourrir  &  habiller  ces  déferteurs  de  l'ordre  , 
doivent  dédommager  l'Etat  de  cette  perte  par  un  efpece  d'é- 
quivalent. Je  voudrois  donc  que  ceux  qui  n'nuroient  que  deux 
ou  trois  domeftiques  ,  ce  qui  eft  honnête  &  néccGaire  ,  ne 
payalfent  que  dix  fcliellings  par  tcte  ;  mais  ceux  qui  en  au- 
roient  quatre  ,  payeroient  une  livre  Sterluig  par  tête  ;  ceux 
qui  en  auroient  cinq  ,  deux  livres  Sterling  par  tète  ;  ceux  qui 
en  auroient  iix ,  trois  livres  Sterling;  (^  ainii  de  liiite  doubler 
toujours  la  taxe  fur  chaque  individu  qui  excède  le  nombre 
donné.  Il  rélUlteroit  de  grands  avantages  de  1?.  création  de 
cette   taxe.    Les  grands,  les  gens  très  riches  augmenteiuienc 
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Je  n'ignore  pas  qu'il  y  auroit  un  moyen 
encore   plus  fimple  pour  créer  un  nouveau 
fonds  d'amortilTement,  ou   pour  augmenter 
confidérablement  celui  qui  exifte;   ce  fcroic 
de  taser  les  terres  fur  un  pied  égal.     Il  paf- 
fe  pour  confiant  en  Angleterre  ,    que  û  la 
taxe  fur  les  terres  étoit  fur  un  pied  jufte  & 
égal,  elle  rapporteroit  le   double.     Mais  y 
a-t-il    aifez   de   Patriotifme   pour   en   venir 
là?   J'en  doute;   au  moins   la  ncceffitë,  la 
crainte ,    la  politique ,  pourroient  y  amener 
les  cœurs  les  moins  patriotiques*     II  me  fuf- 
fit  de  faire  voir^   pour  appuyer  la  force  de 
mes  aifertions,    que  les  reflburces  ne   man- 
quent point ,    &  qu]avec  une  boime  admi- 
niilration ,  un  fyftéme  réfléchi ,  &  une  bon- 
ne œconomie,  qui  efl  le  plus  grand  article, 
quoique  très   négligé  en  Angleterre ,    cette 
Dette  Nationale  ,    contre  laquelle   on   cla- 
baude  tant  ,  peut  être  confidérablement  di- 
minuée ,  &  qu'elle  efl  d'une  nature  très  dif- 
férente  de  ce  qu'on  la  repréfente;  qu'il  ne 
tient   qu'à  la  Nation   Angloife,   non  feule- 
ment   d'en    prévenir   les    mauvaifes   fuites , 
mais  de  la  rendre  encore  plus  utile  à  la  cir- 
cula" 


cnnfidcrableinent  le  revenu  du  fifc  ,  qui  recevroit  des  fommcs 
jmmcnfcs  dos  mains  de  Plutus  ,  de  l'orçueil ,  0^  de  la  vanité. 
C'ed  puifer  dans  la  vdncalde  fource  des  impôts  ;  les  ordres 
fub:ilci.rncs  fcroicnt  des  réflexions  ,  rcviendroient  de  la  t'ijie 
de  multiplier  des  ennemis  douielliqucs  ,  &  rendroient  :)  TE- 
tat  un  crand  nomlire  de  llijcts  ,  que  la  né'cHicé  emploieroit 
plus  utilement  ,  foit  dans  Pa^^^riculture  ,  ("oit  dans  l'iudultrie. 
Cet  impôt  devroic  .lulll  être  conl'acré  inviolabiemeni  au  Sin- 
h'ut^fond. 
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culation  &  au  crédit ,  en  empêchant  un  ex- 
cès d'accroifTement  qui  avec  le  tems  pour- 
roit  lui  devenir  f'unelle. 

Les  fortes  remontrances  que  les  Parle- 
ïnens  en  France  ont  fait  au  fujet  des  impôts 
pendant  la  guerre  ,  quoique  remplies  de 
chofes  fubîimes  &  dignes  de  ces  vénérables 
Corps,  ont  cependant  contribué  au  difcrédic 
public  ,  &  au  prix  abjeft  où  font  tombés 
tous  les  papiers  Royaux  ;  ce  qui  ne  pouvoit 
pas  manquer  de  gêner  beaucoup  la  Finance 
&  les  opérations  du  Miniitere  dans  les  ex- 
péditions militaires. 

Les  écrits  des  frondeurs  en  Angleterre 
aji  fujet  de  la  Dette  Nationale,  font  caufe 
acluellement  que  leurs  fonds  publics  font  à 
lo  pour  5  plus-bas  qu'ils  ne  feroientj  autre- 
ment, &  gênent  auflî  par -là  les  opérations 
de  Finances.  Cqs  écrits  font  cependant  d'une 
toute  autre  nature  que  \qs  remontrances  des 
Parlemens.  Ce  font  pour  la  plupart  des  A- 
pôtres  fans  miîfion  ;  &  pour  un  qui  écrit  de 
bonne  foi,  pour  éclairer  la  Nation  &  l'a- 
vertir charitablement  du  danger  où  elle  fe 
trouve,  dix  écrivent  par  humeur.  Les  pre- 
miers font  affurément  excufables,  &  même 
dignes  de  louanges.  Les  autres  ne  fe  plai- 
fent  qu'à  découvrir  la  prétendue  foiblelTe 
de  leur  patrie ,  &  ne  fe  font  point  fcrupule 
de  proflituer  inutilement,  &  de  gaieté  de 
cœur,  cette  Patrie  qui  cft  leur  mère  com- 
mune. 
Les  frondeurs  anti-miniltériaux  ont  beau^' 
H 


414      DE  LA   CIRCULATION 

coup  crié  fur  ce  qu'on  avoit  dénaturé  le 
S'mkîngfond  ,  &  que  dans  ces  dernières  an-^ 
3îées  on  s'étoit  quelquefois  écarté  de  la  mar- 
che invariable  d'affigner  les  hypothèques 
féparées  pour  les  intérêts  des  nouveaux 
fonds  ,  en  les  affignant  fur  le  Sinkîngfond , 
ce  qu'ils  appellent  intéreft  of  the  iinfounded 
dehî.  Ce  reproche  n'efl:  pas  tout-à-fait  fans 
fondement;  mais  les  objets  n'étant  pas  en- 
core bien  confldérables ,  les  conféquences  en 
font  exagérées  par  la  malice  de  ceux  qui  en 
parlent.  Les  arrérages  de  la  guerre  fe  mon- 
toient  à  une  fomme  affez  forte  lors  de  la 
paix:  le  dernier  emprunt  de  1761,  qui  n'é- 
toit  pas  fuffifant  pour  les  éteindre ,  a  rencon- 
tré néanmoins  tant  de  contradiction  dans  I2 
îaxe  du  cidre ,  le  parti  de  l'oppofition  a  été 
lî  puilTant  ,  que  le  Miniftre  a  cru  que  le 
Sinkîngfond ,  à  la  faveur  de  la  paix ,  devoit 
éteindre  infenfiblement  cet  unfounded  debt , 
comme  efFe6livement  cela  arrive  d'année  en 
;innée  (31), 

(.^i)  On  a  répété  mille  fois,  &  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
croient,  que  rAiij-letcrre,  depuis  la  pnix ,  a  toujours  emprun- 
té de  nouveaux  fonds  pour  payer  les  lntér(ît.s  des  anciens, 
Rien  n'ell:  plus  faux.  Le  Gouvernement  a  négocié;  ou  em- 
prunté prefque  tous  les  ans  à  3  pour  cent,  pour  convertir 
les  billets  de  Mnrine  de  la  Dette  non  fondée  &  d'autreg  iin- 
niiïtés  de  4^3  pour  cent,  :\  la  faveur  d'une  Lotterie.  Indé- 
pendamment de  cette  converdon  ,  le  Gouvernement  a  encore 
chaque  année  rembourfé ,  amorti  &  éteint  une  partie  de  cet- 
te Dette  ;  tellement  que  ,  depuis  la  Paix  de  Fontainebleau 
jufqu'en  1770  inclufivemtnt ,  la  Dette  Nationale  a  diminué 
tl'environ  11  millions  Sterlin<ç,  qu'on  a  circétivenient  rembour- 
l'és,  fans  compter  les  réduétions.  Cette  année  courante  C>77o) 
on  a  rembourié  i  million  &  \  d'annuités  de  3^  pour  ~  créées 
en  1756,  £c  encore  cent  mille  Livres  St.  d'un   autre  objet. 
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O  N  trouve  encore  mauvais  qu'on  ait  char- 
gé ce  Sïnkingfond  de  la  lifle  civile  &  des 
déficit  ou  non -valeurs:  ce  qui  ne  me  paroîc 
pas  fondé  dans  le  fyflême  aôluel;  d'autant 
plus  que  d'un  autre  côté  on  a  confolidé  ce 
fonds  d'amortiflement  avec  des  articles  qu'ont 
y  a  incorporés,  &  qui  dans  peu  de  tems  le 
rendront  encore  plus  confidérable. 

Malgré  tout  cela  les  clameurs  des  fron- 
deurs femblent  m.ériter  quelque  attention  , 
parce  qu'on  ne  doit  rien  négliger  pour  ren- 
dre le  Sïnkingfond  plus  efficace,  en  le  con- 
fondant par  tous  les  moyens  pofiibles.  Ceux 
que  j'indique  ne  me  paroiflent  pas  à  rejetter. 
J'iniifhe  far  la  néceffité  de  "créer  un  fonds 
d'amortiflement  auxiliaire  &  permanent,  qui 
forte  fon  effet  tant  en  paix  qu'en  guerre*. 

Un  fonds  d'amortifl^ement  permanent,  qui 
prend  de  nouveaux  accroifl^emens  par  \qs  ex- 
tinétions  courantes,  le  droit  fur  les  fucceP- 
fions  collatérales ,  un  droit  de  mutation  , 
des  époques  pour  le  foulagement  des  impôts 
font  des  m.oyens  efficaces. 

Mon  fyftème  n'a  pas  été  bien  fuivi  en 
France  où  je  l'ai  indiqué  :  les  réduclions  des 
intérêts  auroient  dû  fe  faire  fans  toucher  for- 
mellement aux  Capitaux,  en  paroiflant  li- 
bres &  faites  du  confentement  des  intéref- 
fés.  Cela  étoit  polîîble  après  la  paix  ,  fi 
l'on  s'y  fût  pris    avec  méthode.     Mais  les 

frns  compter  la  converfion  d'un  nombre  d'annuités  de  4  en 
3  pour  |.  On  trouvera  a  la  page  128  le  Tableau  authentique  de 
tes  opènitions.  C'eft  un  fait  conftanl ,  que  prefque  tout  le 
monde  ii^norc. 

H  z 
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premières  infraftions  aux  contrats  primitifs 
étant  faites,  on  n'y  pouvoit  plus  remédier. 
Je  dois  Cependant  dire ,  que  les  droits  de  mu- 
tation qu'on  a  tentés  en  France  auroienc 
pu  être  utiles ,  fi  l'on  avoit  pris  des  précau- 
tions pour  ne  point  gêner  la  circulation. 
Ces  droits  font  trop  forts,  &  ils  rapportent 
moins  que  ne  rapporteroit  un  droit  modique 
par  la  multiplication  des  mutations.  Perfonne 
ne  s'arrête  pour  i  pour  cent  plus  ou  moins , 
mais  5  pour  cent  font  un  objet  qui  mettra 
des  entraves  au  Commerce  (32). 


(■32)  Je  ne  puis   difïïmuler  une   Lk'e    c^ue  j'^i    ru  fiijc 
roit  de  nnit:uion  fur  les   biens  {"omis,    l'ai  vu  en  Fiance 


jet  âa 
droit  de  nnit:uion  fur  les  biens  fonds.  J'ai  vu  en  Fiance  tou- 
tes les  rjpui!inanci.s  fnr  cet  article ,  &  je  prévois  ce  qui  arri. 
veroit  eu  Angleterre  fi  jamais  on  y  touchoic  a  cette  corde. 
Mais  je  prie  tout  Anglois  fenfé  de  uie  fuivrc  un  peu  dans  mes 
réflexions.  Suppofé  que  le  premier  linancier  qui  a  introduit 
les  emprunts  en  annuités  ,  eût  ima;jioé  la  mécliodefuivante; 
je  demande,  fi  perioune  eût  trouvé  à  redire,  &  fi  le  crédit 
«5:  la  circulation  ne  fe  leroicnt  pas  Ibutcniis  avec  encore  plus 
d''aifance.  Voici  ma  propofition:  Je  luppole  que  le  Gouverne- 
irient  n'eût  cxii^é  d'abord  que  99  p.  G.  des  prêteurs, poiu'  don- 
ner cependant  l'intérêt  fur  cent  ,  à  colidition  que  lorfqn'on 
vendroit  ces  fonds  on  ne  poiurfjit  non  plus  tranfjiortcr  que 
99,  &  l'intérêt  du  fucond  acquéreur  ne  feroit  que  fiir  99,  avec 
la  mêine  charge  de  perdre  encore  un  pour  cent  à  la  mutation 
du  tranfportj  perfonne  n'auroic  fait  la  moindre  attention  à  ce 
miférable  p.  C.  qu'on  auroit  regardé  comme  elfentiel  h  la  na- 
ture du  fonds,  &  comme  un  moyen  infaillible  d'en  alfurer  le 
crédit.  Une  pi;rciile  inllitution  attaclKiolt  l'amortiffement  à 
refience  du  fonds  ,  qui  infcnfiblement  fe  trouveroic  éteint  & 
anéanti  par  les  fréquentes  mutations  ou  traniports.  La  Dette 
Nationale  n'auroic  jamais  pu  parvenir  à  l'excès  de  volume  où 
elle  eft  adtuellcrncnt ,  les  inquiétudes  pour  la  pollérité  fc  dilli- 
peroient,  tous  ks  autres  moyens  auxiliaires  ik  analogues  à  cet 
objet  deviendroient  plus  faciles  &  plus  eiïicaces.  Voila,  je  crois, 
«ne  vérité  palpable,  fimple,  (!s:  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Mais  dira-t-on  ,  voilà  des  regrets  fiir  le  pali'é;  dequoi  cela  nous 
guérit-il?  Je  laille  la  répnnfe  au  lecteur.  On  (eut  aflez  l'impor- 
tance &  l'utilité  du  moyen.  Un  tems  peut  venir,  où  la  nécef- 
fité  engagera  la  Nation  à  facriiier  une  petite  partie  à  la  confer- 
Vation  du  tuuc.    Tùc  ou  tard  gu  ea  viendra  Ih,  c'ell  fur  la  for- 
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Le  droit  des  fuccefîions  collatérales  pour-» 
roit  être  plus  fort,  à  proportion  des  degrés 
plus  ou  moins  éloignés  de  parenté  des  fa- 
milles: mais  par  des  raifons  très-puilTantes , 
les  étrangers  n'y  devroicnt  pas  être  fujcts; 
les  mêmes  raifons  n'y  militent  pas  pour  l'ob' 
jet  des  mutations. 

On  auroit  bien  fait  en  France  de  laifler 
les  Tontines  exemptes  du  dixième ,  parce  que 
l'objet  des  viagers  &  tontines,  a  toujours  été 
yegardé  comme  inviolable  ,  tellement  quç 
quand  le  crédit  a  manqué  ,  &  qu'à  aucuri 
prix  on  ne  pou^'oit  trouver  de  l'argent  , 
tout  le  monde  donnoit  dans  les  viagers  ôç 
tontines,  &  abandonnoit  fon  Capital  à  fonds 
perdu,  prefque  au  même  taux  d'intérêt  où 
les*  fonds  publics  étoient  fur  la  place,  fuïï 
lefquels  il  y  avoit  encore  l'efpérance  de  ga-^ 
gner  confidérablement  à  la  paix,  comme  il 

me  qu'on  doit  travaiHer,*  en  atcen(hnt  on  peut  aiïiirer  que  Ci, 
pendant  dix  ans  de  paix  ,  un  petit  droit  de  mutation  kir  les 
tiens  tonds  du  Royaume  étoit  employé  au  paiement  de  la  Detta 
Nationale,  cette  dette  feroit  rdduite  au  point  qu'il  y  auroit  de 
la  ténivirité  h  la  diminuer  davantage  ;  &  pour  lors  on  pourroit 
k  fon  aife  afliirer  la  paix  au  dehors  &  diminuer  les  impôts ,  &; 
les  taxes  qui  font  le  plus  à  charge  h  la  Nation.  Mais  j'avertis 
que,  fi  jamais  la  néceffité  ou  leVatriotifme  propofent  un  pareil 
moyen,  il  efl:  efientiel ,  à  mon  avis,  de  ne  jamais  taire  payer 
ce  p.  C.  fur  les  annuités  comme  un  droit  pour  le  tranlport  du 
Capital  à  loo;  cet  argent  pourroit  pour  lors  être  employé  à 
d'autres  ohiets;  le  remède  devient  empirique;  il  faut  tranlpor- 
ter  au  poflelfcur  fuccellif  de  l'annuité  i  p.  C.  moins  ,  &  cela 
à  chaque  mutat;ion  ;  ce  qui  eft  plus  çllenticl  qu'on  ne  penfe. 
S'il  étoit  pollible  de  faire  g«uter  à  la  Nation  ce  moyen  ,  ainli 
que  le  droit  fur  les  fucccfTions  Collatérales  ,  &_  la  converlioa 
d'unç  partie  des  annuités  en  viager  ;  je  me  fais  fort  que  la 
paix  pourroit  ôtre  rendue  plus  fiable  par  la  fagclTe  du  Gouver- 
nement ,  &  qu'avant  dis  ans  on  feioic  en  étac  de  diminuer 
Iciifiblement  ks  impôts,, 
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efl  effe6livement  arrivé.  On  auroit  dû  ref- 
pe6ler  &  entretenir  ces  préjugés  pour  lUi 
cas  extraordinaire.  L'exiftence  d'un  Etat 
li'efl  pas  pour  le  moment  ;  il  faut  fonger  k 
3a  poftérité.  Ce  n'efl  pas  un  fymptôme 
qu'il  faut  guérir,  il  faut  aller  à  la  fource 
du  mal ,  &  tâcher  de  conferver  les  princi- 
pes de  la  vie.  L'empirifme  efl  aulîi  dan- 
gereux en  politique  qu'en  médecine. 

Dans   les  édits  de  17(53  on  a,   avec  la 
meilleure   intention  du   monde  ,   infinué  erE 
France,   que  le  fyllême  de   libérer   les  det- 
tes de  l'Etat  étoit  fiférieux,  qu'on  vouloid 
rétendre  même  aux  viagers  &  aux  tontines. 
Cela  a  fait  un  eifet   contraire.     Les  viagers 
lie  font  pas  d'une  nature  à  être  rembourfés. 
Ce  rembourfement   eft    i".  contre    l'intél-êc 
de  l'Etat:    20.  contre  l'intention  &  l'intéréC 
de  ceux  qui  en  jouïiïent;  ce  qui  paroît  pa- 
radoxe, &  ne  Vti\  pas.     Il  eft  contre  l'in- 
térêt de  l'Etat,   parce  que  c'efl  une  charge 
qui   diminne   tous    les   ans;    &  les   Parques 
font  des   financières  inexorables.     C'efh   en- 
core le  pot  au  feu  de  Paris ,  me  difoit  une 
perfonne  refpeftable  ;    &  ime  partie  de  ces 
3*entcs  circulent  au  profit  des  Finances.    De 
plus  l'Etat ,   en   touchant   cette  corde ,   re- 
nonce à  la  feule  relTource  à  laquelle  il  a  re- 
cours en  tems   de  difcrédit  &   de  détrefi"e. 
Ce  rembourfement  efh  en  même   tems  con- 
tre l'intérêt  &  l'intention  de  ceux  qui  ont 
abandonné  leur  capital  à  fonds   perdu.     Ils 
ont  placé  leur  argent  à  fonds  perdu  dans  le 
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fort  de  la  guerre  ,  quand  ils  pouvoîent  le 
placer  à  un  intérêt  plus  fort  du  double  qu'en 
tems  de  paix  ,  avec  de  grandes  chances  de 
profiter  à  la  paix;  ce  qu'ils  ne  pourroienc 
plus  faire  à  préfent  fi  on  les  rembourfoit. 
Ils  n'ont  abandonné  leur  Capital  que  pour 
avoir  un  revenu  inviolable  dont  ils  avoient 
befoin,  <&  fur  lequel  ils  ont  réglé  leur  dé- 
penfe,  &  plufieurs  leur  exiftence.  D'autres 
ont  voulu  prudemment  alTurer  à  leurs  en» 
fans  une  poire  pour  la  foif.  Un  rembour- 
fement  de  ces  rentes  viagères  renverferoit  le 
principe  de  leur  création  ,  altéreroit  prodi- 
gieufement  les  facultés  de  plufieurs  ,  &  le 
public  s'en  refientiroit.  Je  n'ignore  pas 
tout  ce  qu'on  dit  fur  le  préjugé  des  viagers , 
qu'on  prétend  être  préjudiciables  à  la  pos- 
térité (33).  Il  y  a  beaucoup  de  fpécieux 
^ans  ces  rajfonnemens.     Tout  a  fes  inçon- 


("33)  Ceiix»qui  placent  leur  argent  Alfoiids  perdu  par  les 
motifs  que  je  viens  de  citer ,  font  mie  bonne  affaire  pour  eus 
6c  pour  leurs  fuccefleurs  ;  cela  peut  réuffir  bien  ou  mal ,  félon 
la  chance  de  ceux  fur  qui  font  les  viagers.  On  ne  fauroit  ja- 
mais dire  que  ces  genslh  facrifient  les  biens  de  leur  poflérité 
à  leur  aifance.  C'cft  un  objet  de  fpéculaiion  &  de  convenan-. 
ce,  comme  toute  autre  façon  de  placer  fon  argent.  Les  autres 
Célibataires ,  ou  libertins ,  perdroient  également  leur  bien  fans 
jouïr  de  cette  reflburce  ;  il  n'en  feroit  ni  plus  ni  moins  ;  c'ed* 
encoie  un  de  ces  objets  de  théorie  &  de  fpéculation  que  la 
pratique  dément.  Les  remontrances  du  Parlement  contre  les 
vinjiers  font  des  cbefs-d'œuvres  d'éloquence  &  de  Patriotifinc. 
Cependant  les  viagers  foutiennent  dix  familles  contre  une  à 
qui  ils  préjudicient  foncièrement.  Au  moins  le  bien  que  leur 
création  a  produit  fur  le  général  ^e  la  Nation,  efi:  beaucoup 
plus  grand  que  le  dommage  que  quelques  particuliers  en  ont 
cflliyé.  La  grande  mafle  le  forme  de  gens  qui  placent  leur  ar- 
gent pour  l'intérêt  de  leur  famille  (is:  de  leur  poftérité;  ik  c'eft 
la  mineure  partie  qui  fait  la  clafie  réprouvée  j  &  que  le  Pai- 
Iciucnc  blâme  avec  raifon. 
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vénîcns,  tout  eft  mêle  de  bien  &  de  mal: 
Mais  le  monde  tel  qu'il  eft ,  le  ton  du  fie- 
cle  où  nous  vivons,  notre  luxe,  nos  ufages 
&  nos  coutumes ,  rendent  tous  ces  maux 
inévitables.  Devenons  Spartiates,  allons  à 
Lacédëmone ,  refondons  nos  mœurs ,  adop- 
tons celles  des  anciens  Grecs  j  &  pour  lors 
je  conviendrai  de  la  réalité  de  certains  prin- 
cipes contraires  à  ceux  que  j'établis. 

J  E  reviens  aux  Anglois  :  il  me  fuffit  de 
£îire  obferver  pour  le  préfent,  que  fi  en 
Angleterre  le  befoin  devenoit  prelîant  , 
avant  que  de  venir  à  cette  Banqueroute  Na- 
tionale dont  on  menace  fans  fondement  le 
public  ,  on  auroit  afllirément  recours  aux 
moyens  que  j'indique  ,  le  Shikingfond  ac- 
tuel, un  redrefl'ement  des  taxes  fur  les  ter- 
res, un  droit  fur^  les  fucceflions  collatérales, 
un  léger  droit  de  mutation ,  une  capitation  , 
une  petite  taxe  fur  les  matières  de  confom-, 
mation,  flir  les  charges  àc  emplois,*  une  opé- 
ration de.  Finances  à  la  faveur  du  Sinking- 
fond  pour  convertir  une  partie  des  rentes 
foncières  en  viagers.  Tous  ces  moyens , 
dis-je  ,  qu'on  n'a  pas  encore  entamés ,  doi- 
vent probablement  être  épuifés  avant  qu'on 
fe  trouve  dans  le  cas  qu'on  a  pronoftiqué  s^ 
la  mort  du  Roi  Guillaume  ,  quand  le  Ro- 
yaume ne  devolt  que  20  millions  Sterlings. 
Diogene ,  pour  pru^uver  le  mouvement , 
contre  les  fophifmes  de  Zenon  qui  le  nioit-^* 
fb  mit  à  marcher.  On  n'a  qu'à  fuivre  l'hif-, 
toire  des  faits,  pour  réiutcr ,  par  l'exp.érieiaçe^ 
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tout  ce  qu'on  a  dit  depuis  le  commencement 
du  Siècle  au  fujet  de  la  Dette  Nationale. 
Tout  concourt  à  prouver  mon  fyftême  par 
des  faits  conftans,  &  à  démontrer  l'erreur  de 
ceux  à  qui  la  terreur  panique  a  fait  enfan- 
ter des  phantômes.  Si  mon  Traité  de  la 
circulation  avoit  été  écrit  au  commence^ 
ment  du  fiecle ,  chaque  année  eut  amené  une 
preuve  de  pratique  pour  confirmer  ma  Théo- 
rie; l'expérience,  d'accord  avec  la  fpécula- 
tion ,  démontre  l'évidence  de  mes  principes. 
De  tous  ceux  qui  ont  pris  le  change 
fur  la  Dette  Nationale  d'Angleterre,  aucun 
ne  m'a  furpris  davantage  que  le  célèbre  M. 
j^ume.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  connoître  à 
Paris,  &  j'ai  reconnu  avec  un  plaifir  infini, 
que  fon  caraèlere  étoit  encore  fupérieur  à 
fon  efprit;  c'ell  à  la  vérité  qu'il  doit  cet 
éloge  (34).  Ce  grand  homme  a  écrit,  a- 
vant  la  dernière  paix ,  un  EJfai  fur  le  cré- 
dit public  y  que  je  n'avois  pas  lu  lorfque  je 
compofai  la  première  partie  de  mon  EJfai 
fur  la  circulation.  On  me  l'a  indiqué  de- 
puis, &  j'ai  été  d'abord  fâché  de  trouver 
que  mon  Ecrit  parût  précifément  une  réfu- 
tation du  fien.  i\  vint  quelque  tems  après 
à  Paris;  il  fut  très  content  de  mon  ElUii, 
&  la  modefli'e  ne  me  permet  pas  de  répéter 
ce  qu'il  m'en  a  dit,  ainfi  que  fur  la  lettre 
qui  fe  trouve  à  la  fin  de  cet  ouvrage  pour 

C34)  Des  fervices  eflentiels  qu'il  m'a  rendus  depuis  à  Lnn- 
dres ,  lui  donnent  fur  ma  reconnoilfance  les  droits  les  plus  là* 
giiimcs. 
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prouver  que  la  jaloufie  du  commerce  eft 
mal  entendue,  &  que  les  vrais  intérêts  dés 
PuiiTances  ne  fe  croifent  pas.  Ce  fublime 
génie  a  aufli  effleuré  le  fujet  de  la  jaloufie 
du  commerce;  s'il  en  avoit  plus  développé 
les  principes  j'aurois  fupprimé  ma  lettre; 
mais  rt-fpérancj  qu'il  le  fera  un  jour,  &  les 
éloges  dont  il  a  honoré  ce  petit  écrit,  m'ont 
décidé  à  le  publier.  Je  me  flatte  que  M. 
Hume  rec'tifiera  aufl]  quelques-unes  de  fes 
idées  fur  la  circulation  &  le  crédit  public. 
II  peut  avoir  raifon  dans  un  certain  fens  , 
quand  il  annonce  que  la  Nation  détruira  le 
crédit,  ou  le  crédit  la  Nation.  Cela  arri- 
veroit  fans  doute  fi  l'on  n'y  prenoit  garde. 
Je  crois  l'avoir  tranquillife  là-dc/Tus;  mais 
je  ne  faurois  m'èmpécher  de  lui  faire  fentir 
Ciicore ,  avec  toute  la  foumiffion  que  je  dois 
à  fes  lumières,  qu'il  avance  une  autre  afler- 
ïion,  dont  les  conféquences  pourroient  être 
aulfi  dangereufes  que  les  principes  m'en  pa- 
roiiTcnt  hafardés:  la  voici. 

M.  Hume  dit ,  que  fi  l'on  palToit  l'épon' 
ge  fur  la  Dette  Nationale,  on  facrifieroit 
quelques  centaines  au  falut  de  plufieurs  mil- 
liers. Je  n'examine  pas  à  préfent  fi  l'on 
doit  dans  aucun  cas  facrifier  l'honnête  à 
l'utile  ;  je  foutiens  feulement ,  que  des  mil- 
liers fe  reffentiroient  très  longtems  du  fa- 
crifice  de  ces  centaines.  M.  llume  n'a  pas 
fait  attention 'que  ,  fi  Ton  fupprimoit  trois 
millions  Sterling  de  rentes  qu'on  paie  dans 
Iq  Royaume,  ces  trois  millions  fupprimés 
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arrêteroient  la  circulation  repréfcntativc  de 
^o  millions  de  dépenfe;  que  tous  les  ordres 
de  l'Etat,  jufqu'au  mendiant,  s'en  refTenti- 
roicnt  ;   que  la  fource  des  taxes ,    des  acci- 
fes  &  des  impôts  fe  trouveroit  tarie.   Voyez 
l'exemple  de    la    circulation   d'un    feul  écii 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage.    Si 
Ton  en  venoit-là ,  on  fe  mettroit  pour-ainfi- 
dire  à  genoux  devant  une  guinée  ;  on  en  a 
vu  l'exemple  en  France,   quoiqu'on  n'y  roic 
jamais  venu  à  cette  extrémité.     Les  fonds 
en   France  n'ont  cependant  jamais  eu  une 
circulation  facile;  la  conflitiition  de  ce  Ro- 
yaume  effc  très   différente.      Ses    relTources 
font  infinies,  &  néanmoins  lors  de  la  chute 
du  fyllëme  de  Law  on  a  vu  que  la  défla- 
tion étoit  prefque    univerfelle  ;    on  n'avoit 
pourtant    pas    pafTé  l'éponge  fur    toute    la 
Dette  Nationale  à  beaucoup  près:    le  com- 
merce feroit  arrêté  ,    la   banqueroute  publi- 
que entraîneroit  celle  d'une  grande   partie 
des  Négocians ,   dont  les  facultés  &  le  a'é- 
dit  fe  trouveroient  anéantis;   l'indullrie  fe- 
roit pour    un   tems  nulle,  &   contrainte   à 
s'exiler;    l'agriculture  s  en  reifentiroit  auffi  ; 
l'incendie  deviendroit  général,    &  le  défor- 
dre  univerfel.     L'Etat ,    le  Gouvernement , 
fe  trouveroient  fans  relfources  ;  &  cette  con- 
vulfion  dangereufe  ameneroit   cette  époque 
fatale,  où  le  fouffle  d'un  enfant  peut  renver- 
fer   des   Etats.     C'effc  alors  qu'on   pourroit 
dire   avec  M.  de  Montefquieu ,   que  le  ta- 
bleau de  l'Etat  ne  conferveroit  plus  que  le 


124     3DE  LA  CIRCULATION 

cadre,   facile  à  ifompre  par  le  moindre   ef- 
fort étranger. 

Je  fuis  perfuadé  que  M.  Hume,  quand 
il  écrivit  cet  EfTai  ,  n'avoit  pas  fait  encore 
une  analyfe  exa6le  &  commerçante  de  la 
ciî"Culation ,  de  la  Nature  des  fonds  &  des 
rentes  ;  il  avoit  vu  quelques  vérités  défa- 
vantageufes  aux  billets  de  crédit ,  qui  lui  en 
jnterceptoient  d'autres  propres  à  en  corri- 
ger les  inconvéniens  :  ainfi  la  vérité  nous 
conduit  fûuvent  à  l'erreur,  &  l'erreur  à  la 
vérité.  On  doit  épuifer  le  faux,  en  écar- 
ter les  illufions ,  pour  parvenir  au  vrai, 
JM.  Hume  avoit  va  que  la  multiplication 
des  fignes  repréfentatifs,  aviliflbit  la  mon- 
iioie;  mais  il  n'avoit  pas  fait  attention  à  la 
nécelîité  4e  ces  fignes  ,  pour  repréfenter 
tant  de  chofes  que  l'abondance  de  l'or  &  de 
l'argent  a  pour  ainfi  dire  rendues  néceffaires. 

Refondons  nos  mœurs ,  rétrogradons 
4'uiie  vingtaine  de  fiecles,  réduifons  le  gen- 
re humain  à  fon  état  primitif,  faifons  dif- 
paroître  nos  befoins  faftices  devenus  nécef- 
faires ,  foyons  tous  philofophes  ,  rejettons 
avec  Diogene  le  pot  d'argile  pour  boire  dans 
le  creux  de  la  main  ,  foyons  pauvres  &  ver- 
tueux; pour  lors  les  principes  de  M.  Hume 
aiuroient  lieu.  Mais  comme  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  cela  arrive  de  quelques  cen- 
turies, fuivons  notre  routine  ,  &  tâchons 
d'en  corriger  les  abus.  Faifons  comme  So-, 
lon,  qui  donnoit  aux  Athéniens  les  meil- 
leures ioix    dont,  ils    éçoient   capables.    Ut 
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fjiut  fouvent  vivre  avec  fés  enriemia,  &  s'a*» 
bonner  avec  fcs  infimiités.  L'imperfeclioil 
eit  notre  appanage  ;  les  petits  inconvéniens 
doivent  céder  aux  grands.  Ne  nous  tuons 
point  de  peur  de  mourir  ,  quelque  certitu- 
de que  nous  ayons  de  l'arrivée  de  ce  terme. 

l'ouT  Etat,  quelque  bonnes  que  foienc 
fes  conftitutions  politiques,  porte  en  foi  le 
germe  de  fa  dellruéiiion.  Si  Sparte  &  Ro* 
me  ont  péri,  dit  un  Auteur  moderne,  quel 
Etat  peut  cfpérer  de  durer  toujours  ?  Le 
régime  des  gens  fains  ,  dit  le  même  Au- 
teur ,  n'efl  pas  propre  aux  malades.  Il 
ne  faut  pas  vouloir  gouverner  un  peuple 
corrompu  par  les  mêmes  loix  qui  convien- 
nent à  un  bon  peuple.  L'exprefiion  eft  du- 
re ;  mais  le  principe  de  ce  philofophe 
auflere  peut  être  appliqué  à  notre  fujet. 
L'Angleterre  fubira  apparemment  le  fore 
des  Etats  qui  l'ont  précédée  ;  mais  n'empié- 
tons pas  fur  la  providence;  ce  terme  pa- 
roît  être  très  éloigné:  tu  ne  qucefierïs ,  Jcïre 
(jiefas)  quem  mihi ,  quem  tibi  finem  d'à  dede- 
rînt  ;  nec  Babylonios  tentarïs  numéros;  ut  ?ne-^ 
Uns  quîdqidd  erlt  patû 

Ceux  qui  ont  fait  l'apologie  du  luxe,' 
fe  font  jettes  dans  une  autre  extrémité:  ils 
ont  envifagé  incomplettement  cette  circu- 
lation multipliée,  qui  favorife  rinduftrie  & 
le  commerce  ;  mais  ils  n'ont  pas  obfervé 
que  c'efl  la  dépenfe  continuelle ,  perma- 
nente ,  foutenue ,  fiable  &  journalière  qui 
entretient,  cette  circulation:   au  lieu  que  la 
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luxe  eî^ceiTif ,  en  détraquant  îes  TcfTortS 
multipliés  des  facultés  des  particuliers ,  en 
tarit  la  fource;  la  circulation  &  i'indallrie 
en  fouffrent.  Le  numéraire  d'un  grand 
nombre  de  particuliers  étant  anéanti  par 
un  luxe  forcé  ,  ce  numéraire  ne  ie  trouve 
pas  éparpillé  dans  le  public,  comme  on  Ta 
fauffement  imaginé.  C'eil;  le  grand  point 
de  la  queftion.  Je  ne  condamne  pas  la  dé- 
penfe  ,  ou  le  luxe  relatif  qui  ell:  propor- 
tionné aux  facultés  &  à  l'état  des  particu- 
liers; mais  celui  qui  confond  les  états,  qui 
rend  tant  de  citoyens  viélimes  de  l'opinion 
mal-entendue ,  qui  les  fait  briller  pendant  un 
tems  ,  pour  les  reléguer  enfuite  dans  l'obf- 
curité  d'où  ils  ne  fortiront  point:  c'eft  ce- 
lui que,  je  foutiens  être  nuifible  &  deflruc- 
tif     Voyez  mon  Eflai  fur  le  luxe. 

I L  Y  A  encore  une  autre  vice  en  Angle- 
terre ,  qui  efl:  l'effet  du  luxe  exceffif  qui  y 
règne ,  &  la  véritable  caufe  de  l'augmenta- 
tion énorme  de  leur  Dette  Nationale.  Le 
caraftere  de  cette  Nation  eft  de  porter 
tout  à  l'excès.  L'extrême  efl  fa  devife. 
Vertu  ,  vice  ,  tout  y  ell  pouffé  à  l'extrê- 
me :  les  Anglois  mettent  peu  d'économie 
dans  leur  dépenfe  publique  en  tems  de 
guerre;  ils  font  par  le  plus  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  par  le  moins.  Je  crois  que  per- 
fonne  n'oferoit  nier ,  qu'avec  un  tiers  moins 
de  dépenfe  ils  euffent  pu  faire  les  mêmes 
chofes  ;  les  fortunes  immenfes  &  rapides 
que  leurs  entrepreneurs   ont  faites  en  Aile- 
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magne ,  paffent  tout  ce  que  les  Financiers 
faifoiertt  autrefois  en  France.  Les  gafpii- 
lages ,  les  brigandages  &  les  rapines  ont 
été,  à  ce  qu'on  prétend  ,  portes  au  com- 
ble. Comment  fcroit-il  poiîible  autrement, 
que  la  dépenfe  annuelle  fe  montât  à  près 
de  trois  fois  autant  que  dans  la  guerre  de 
1744  ?  Les  emprunts  annuels  étoient  pour 
lors  de  trois  millions  à  trois  millions  & 
demi  ;  ils  ont  été  de  douze  pendant  \qs  der- 
nières années  de  cette  guerre.  J'avoue  que 
les  efforts  ont  été  plus  vigoureux  ,  les  fuc- 
cès  plus  éclatans ,  mais  pas  à  beaucoup  prés 
dans  cette  proportion.  Une  fage  économie 
efl  de  tous  les  moyens  le  plus  eflentiel  pour 
redrefler  les  finances. 

La  frugalité  ,  l'économie  6c  les  mœurs 
des  SuiiTes  ,  font  que  le  Canton  de  Berne 
cfl  très  riche,  malgré  un  terrain  ingrac 
&  un  pays  privé  de  Ports  de  mer,  de  ma- 
nufactures &  de  mines.  Un  Ambafladeur 
de  Venife  dit  un  jour  au  Cardinal  de  Ri- 
chelieu, qu'il  ne  manquoit  rien  à  la  Fran- 
ce ,  pour  être  riche  &  aifée ,  que  de  lavoir 
le  moyen  de  dépenfer  ce  qu'elle  gafpilloit 
&  diîlipoit  ;  ce  mot  peut  également  s'ap- 
pliquer à  l'Angleterre. 

L'Anglois  eil  naturellement  prodigue, 
domie  facilement  dans  les  excès ,  ne  con- 
noît  point  la  modération.  La  Légiflation 
aura  plus  de  peine  à  prefcrire  les  bornes 
à  la  cupidité  ,  &  à  rétablir  l'économie  iî 
néceffaire   pour    le    bien  de   leurs  affaires. 


Ï28      DE  LA  CIRCULATION 

C'efl  pourquoi  je  croîs  qu'ils  feront  forcé- 
ment obliges  de  recourir  tôt  au  tard  aux 
moyens  que  j'indique  pour  augmenter  leur 
Sin'kingfond,  pour  en  créer  un  auxiliaire  & 
permanent,  pour  établir  une  adminiflration 
plus  économe,  &  pour  adopter  un  fyftê- 
me  pacifique ,  conforme  aux  principes  qu'on 
trouvera  dans  la  lettre  qui  efl  à  la  fuite  de 
cet  Ouvrage. 
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NOTE 


NOTE  peur  la  Page  114.  ligne  22. 

ETAT  des  Finances  en  Angleterre  à  la  finie 
la  feffion  du  Parlement  en  1770.  Traduit 
de  l'Anglois. 

Chaque  année  depuis  la  paix ,  le  Pnrlement  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  après  avoir  pourvu  à  un  fubfide  fuffifant  pour 
la  dépenfe  de  l'anndc,  a  fait  quelque  chofe  de  confidérable 
par  rapport  à  la  diminution  de  la  Dette  Nationale.  On  com- 
mença par  payer  ce  que  l'on  appelloit  la  Dette  non  fondde, 
c'eft  -  à  -  dire ,  telles  dettes  dont  les  Intérêts  à  payer  n'étoient 
pas  adigncîs  fur  un  fonds  fpdcial.  L'annde  qui  fuivit  la  paix, 
cette  forte  de  dettes  fe  trouva  monter  îi  plus  de  neuf  mil- 
lions Sterling  ;  &  cet  article  fut  chargé  dans  la  fuite  de  plu- 
fieurs  autres  demandes.  Telles  parties  de  cette  dette ,  qui, 
par  leur  nature ,  pouvoient  &  dévoient  éti'c  acquittées ,  l'ont 
été  depuis  ;  quant  à  la  dette  de  la  RIarine ,  qui  en  fait  par- 
tie, elle  ne  peut  Jamais  être  entièrement  acquittée,  par  des 
railbns  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  détailler  ici;  cependant 
elle  efl:  réduite  maintenant  plus  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  de- 
puis la  dernière  paix.  L'objet  qui  attira  immédiatement  après 
celui-ci  l'attention  du  Parlement ,  fut  l'acquit ,  ou  du  moins  la 
réduftion  k  3  pour  cent ,  de  toute  la  Dette  de  4  pour  cent , 
rachetable.  Cette  cfpece  de  Dettes  montoit  immédiatement 
après  la  paix  à  près  de  7  millions.  Le  Parlement  procéda 
par  degrés  dans  cette  opération  ,  fans  ufer  de  la  moindre 
contrainte  à  l'égard  des  Créanciers,  &  fans  enfreindre  le 
moins  du  monde  la  bonne  foi  nationale.  On  a  paj'é  de 
cette  Dette  i ,  841 ,  776,  Livres  &  par  le  moyen  des  Lot- 
teries  le  reflc  a  été  réduit  de  4  à  3  pour  cent.  Pendant 
CCS  Opérations  la  Lifte  civile  de  fa  Majefté  s'étoit  endettée 
de  plus  de  500,000  Livres,  ce  que  l'on  doit  imputer  prin- , 
cipalemcnt  aux  dépenfes  extraordinaires  qu'occafionne  toujours 
le  commencement  d'un  règne.  L'année  paiTée  le  Parlcraenc 
fit  les  fonds  pour  payer  aufli  cette  Dette. 

H  * 


Tel  eft  en  raccourci  l'état  des  opérations  de  Finances 
dans  ce  pays  depuis  la  coiiclufion  de  la  paix  jufqu'en  1770, 
L'année  prcfente  le  trouve  la  plus  hcurcufe  &  la  plus  impor- 
tante de  toutes ,  non  fculeraent  par  rapport  au  produit  du  Re- 
venu public ,  mais  fiutoiit  eu  égard  à  Tufage  que  l'on  en  a 
fait,  Le  produit  du  revenu  a  été  fi  grand,  que  le  Parlc- 
incnt  s'cft  vu  en  état,  après  avoir  pourvu,  plus  amplement 
que  de  coutume  ,  au  fubfîde  annuel  ,  d'employer  Jufqu'à 
1 ,  600 ,  coo  Livres  au  remliourfeirient  du  Capital  de  la  Dette 
publique.  Il  arriva  fort  h  propos  pour  l'application  de  cette 
forame,  que  i,  500,  000  Liyns  à  3  ^  pour  cent  devinrent 
laclietables  en  Février  dernier  :  l'on  vota  donc  une  fomme 
luffifante  pour  leur  acquit ,  &  les  100,000  Livres  reliantes 
fervirent  à  diminuer  d'autant  la  Dette  de  la  Marine.  Tout  ce- 
\a,  s'eft  fait  fans  le  fecours  d'une  Lotterie ,  efpccc  de  fubfide 
auquel  ori  n'a  eu  recours  que  depuis  peu  d'années  dans  ce 
pays ,  avec  le  même  fuccès  qu'il  a  eu  dans  les  autres.  Le 
Parlement  crut  donc  devoir  continuer  de  s'en  prévaloir,  & 
de  s'en  fervir  en  particulier  h  engager ,  s'il  éîoit  polliblç  , 
ceux  à  qui  le  Parlement  répondoit  de  4  pour  cent  un  cer- 
çam  nombre  d'années  ,  à  confentir  que  cet  intérêt  fi'it  réduit 
au  3  pour  cent.  Les  Billets  de  Lotterie ,  que  le  Gouverne- 
ment avoit  coutume  de  vendre  avec  un  profit  de  i  Z, 
lo  /.  par  Billet ,  fc  vendirent  l'année  paflec  avec  un  profit 
de  3  Livres  par  Billet,  &  cette  année  ce  profit  efl:  monté 
jurqu'à  4  Livres.  Le  nombre  de  ces  Billets  a  été  de  50,000: 
ainfi  la  Lotterie  a  valu  cette  année  au  Gouvernement  200,^000 
Livres.  On  jugea  donc  à  propos  avant  tout ,  d'employer  cet- 
te fomnie  à  réduire  ce  qu'il  falloit  de  cette  dette  de  4,  à  3 
pour  cent,  pour  que  cela  valût  au  Gouvernement  une  An- 
luiïié  de  25,000  Livres  i  &  comme  il  y  avoit  un  profit  addi- 
tionnel à  faire  fur  ces  Billets ,  indépendamment  de  celui  qui 
çn  revcnoit  au  Gouvernement ,  on  crut  qu'il  étoit  honnête  de 
uréfenter   cet    avantage  aux  propriétaires    des  4  poiir  cent  j 


four  lr?s  cîignger  ^  donner  les  ihîimis  à  !a  r.cliiâîon  fiisdî- 
1-;  :  .avaiuajjc  que  les  Miniftres  de  cet  Etat ,  dans  les  annc'cs 
précédentes,  avoient  difbibué  îi  leurs  amis.  Ce  plan  rénn- 
inoins  ne  réuflit  qu'en  pnnie.  Beaucoup  de  ces  proprit^taires 
des  4  pour  cent  n'cnvifagcrent  pas  l'avantage  ollVrc  comme 
airez  grand  pour  leur  faire  accepter  la  propoficion  ;  &  la  fous- 
cription  ne  fut  remplie  que  jufqu'ù  la  moitié  de  la  fomme 
requife.  Cela  n'empéclia  pas  les  Billets  reftants  de  fe  vendre 
k  raifon  de  4  Livres  de  profit  pour  le  Gouvernement  ;  & 
voici  quel  fut  le  réfultat  de  toute  l'oiiération.  Le  Parlement 
rcmboiufa  1.500,000  Lines  du  Capital  de  la  Dette  ;  &  par- 
là  ou  gagna  une  annuité  de  53,343  Livres  :  il  paya  pour 
j 00,000  Livres  de  Billets  de  la  Marine,  à  4  pour  cent; 
moyennant  quoi  l'on  gagna  une  annuité  de  4000  Livres  :  il 
réduifit  1,250,000  Livres  de  4  à  3  pour  cent;  &  cela  rendit 
ime  Annuité  de  12,500  Livres:  enfin  l'on  vendit  les  Billets 
reftants  pour  100,000  Livres;  &  cette  fomme  eft  réfervée  pour 
le  fubfide  de  l'année  prochaine. 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  a  efTedué  tout  cela 
fans  charger  le  Peuple  d'aucune  nouvelle  impofition.  —  Ce 
îi'eft  pas  tout.  Si  la  Grande  lîretagne  avoit  étéoliligée,  pour 
diminuer  fa  dette,  de  rogner  fes  dépenfes,  de  réformer  fon 
Etat,  on  eût  pu  dire  avec  afiez  de  raifon  que  ce  décroifle- 
ment  de  la  dette  ne  prouvoit  point  raccioifleraent  du  pouvoir* 
Mais  nous  fommes  réellement  dans  le  cas  de  ce  furplus  de 
force.  La  Grande  Bretagne  a  dépenfé  par  an  500,000  Livres 
de  plus  pour  là  Marine  durant  la  pais  préfente  que  pendant 
la  dernière  paix  :  la  môme  fomme  annuelle  de  plus  pendant 
cette  paîx  que  durant  la  précédente  a  été  employée  pour 
l'Armée  :  fon  fubfide  annuel  a  excédé  de  plus  d'un  million 
le  fubfide  d'une  année  quelconque  de  la  précédente  paix  ;  & 
l'on  pourroit  faire  voir,  s'il  étoit  nécefiaire,  que  ces  dépenfe* 
additionellcs  n'ont  point  été  faites  en  vain,  mais  que  les  for- 


ces  de  cet  Etat  ont  augmenté  îi  proportion  des  dépcnfcs.  Il 
*y  a  pas  de  raifon  non  plus  de  craindre  quelque  diminution  de 
ces  avantages  dont  nous  avons  joui  jufqu'ici  :  les  Revenus  de 
l'Angleterre  paroifient  aller  en  augmentant;  &  comme  ils  ren- 
dent plus  cette  année  que  dans  aucune  des  précédentes  ,  on 
peut  à-pcu-près  ûtre  l'àr  que  le  produit  de  Tannée  prochaine 
lurpaffera  celui  de  la  préfente  année  ,  &  que  ,  tant  que  la  paix 
durera  ,  le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  fera  en  état  de 
rembourfcr  chaque  année  au  moins  1,500,000  Livres  du  Ca- 
pital de  fo  Dette;  ce  qui  fera  entrer  45,000  Livres  par  an 
dans  le  Sinkingfond. 
Voilà  le  Tableau  fulele  de  notre  état  préfent. 


SUBSIDE  pour   Vannée  1770. 

Livres,    fols,    d, 

16,000  Hommes  pour  le  fervîce  de 
mer,  inclus  4287  iMarinicrs.     .    .    L.    832,000  :  --  :  — 

Ordinaires  de  la  Flotte  ,  inclus  les 
demi  Paies  des  Otliciers  de  mer.    .    .     406,380  :    i  :  11 

Extraordinaires  dito ,  conftruélions ,  rc- 
conllruclions  &  réparations  de  v?is- 
feaux £83,(537  :   "  :  — 

17,666  Hommes  pour  le  fervice  de 
Terre,  inclus  152a  Invalides.    .    .    .      624,992  :    --  :  i 

Troupes  &  Garniions  dans  les  Planta- 
tions ,  l'Afrique  inçlufe ,  Minorque 
&  Gibraltar ,  &  Provifions  pour  les 
Troupes  dans  l'Amérique  Sept, 
Nouvelle  Ecofle,  Terre-Neuve,  Gi- 
livaltar,  Illes  cédées  en  Afrique.    .     «    383,248  :    i  :  n 

Didéreiice  de  la  Paie  entre  les  Eta- 
bliircmens  Brictaniques  &  Irlandois 
de  5  Bataillons  &  5  Campagnies 
d'Infanterie  fcrvant  dans  Tlfle  de 
Man  ,  à  Gibraltar ,  Minorque  ,  & 
aux   Ifles  cédées 45:533  :  12  :    S 

Penfion aires  externes    de  l'Hôpital  de 

Chelfea 112,423  :     4:7 

Dépenfes  extraordinaires  de  l'Armée.      .      235,264  :  lo  :  9| 

Officiers  Généraux  &  de  l'Etat  Major 
dans  la  Grande  Bretagne 12,203  :  18  :  6^ 

Paie  entière  pour  l'année  1770  des 
OiTiciers  réformés  avec  les  103  Com- 
pagnies de  divers  Bataillons  réduits 
de  10  à  9  Comp.  demeurant  à  de- 
mi-paie,  24.  Dec.   1765 4j5I3  :  16  :  8 

l'enfions  aux  Veuves  des  Officiers  ré- 
formés,  morts  avec  demi-paie,  & 
mariés  avant  le  25  Dec.  1756.     .     .  664  :  --  :  — 

Officiers     réformés    des    Troupes    de 

Terre  &  de  mer  de  Sa  Maj.     .     .    .      123,233  :   3    :  6 

Officiers  &  Particuliers  des  deux  Com- 
pagnies de  Gardes  à  cheval  réfor- 
mées ;  &  Particuliers  furannés  des 
4  Compagnies  dito i»-89  '    i  :  S 

Dépenfe  du  Bureau  d'Ordonnance,  fer- 
vice  de  Terre _.     .       166,984  :  11  :  § 

"  Service   de    l'Ordonnance  ,    auquel   il 

ne  fut  point  pourvu  en  1769.  .    .    •         40j933  :  10  :  8 


LivTis  3>232,350>ï35' 


/Jrw.    fols,    d. 

Monter  &  Tuitc  (le  cy-dcmcre.    :    .    .     3323^,350913.-:  | 

Pour  acquitter  d'autant  la  Dette  de  la 
Marine L.     100,000  :    --  :  — 

Aux  Barbades  pour  rendre  le  Port  plus 

fur _    .    .    .    .  5,000  :   —  :  •■- 

Pour  les  Forts  Britanniques  fur  les  Cô- 
tes d'Afrique 13,000  :--:'■- 

Pour   rembourfer   les   fommes  débour- 

fées  fur  des  adrefles.  ' 13,000  :  —  :  — 

Le  Mufeum  Britannique 2^00  ;  --  :  — 

Pour  finir  le  pafTage  îi  la  Chambre  des 

Communes -     .     .  2,000  :  --  :  — 

Pour    acquitter  les  dettes  k  la  charge 

des  Terres  confisquées  en  Ecofle.      .         72,000  :  --  :  — 

Pour  bonifier  les  non-valeurs  des  5 
Millions  empruntés  la  31e.  année 
de  George  II.  pour  l'année  1758. 

Non-valeur  des  Subfides  de  1769.     . 

Pour  payer  des  Billets  de  l'échiquier. 

Lifi:e  civile  du  Sénégal 

de  la  Nouvelle  Ecofle.    . 
de  la  Floride  Occidentale, 
de  la  Floride  Orientale, 
de  la  Géorgie.      ,    .     . 

Arpentage  général  en  Amérique.    .    . 

Pour  payer  les  3^  pour  cent  de  1756. 

Pour  acquitter  d'autant  la  dette  de  la 
Marine , 

Hôpital  des  Enfants  trouvés 

Depenfe  pour  les  Routes  de  communi- 
cation ,  &  pour  bâtir  des  Ponts  aux 
pays  d'enhaut 

Compcniation  à  François  Dalby  Mar- 
chand de  Londres 

A  divcrCes  Pcrfonnes  en  llampshire, 
pour  pertes  clfuyées  en  conlequence 
des  ordres  du  Confcil  pour  prévenir 
les  progrès  de  la  maladie  des  bôtcs 
à  comes 797  :  7  : 

Livns  6,992,226,14  : 


4^,4<53  : 

12 

55,0 U  ' 

7 

1,800,000  : 

— 

5,550  : 

-- 

4-.239 

.  " 

4,000 

.  -- 

4,750 

:  — 

3,o;i6  : 

— 

1,885 

— 

i,5oo»ooo 

- 

100,000  : 



13,000  : 

-- 

6,998  : 

- 

6,195  : 

8 

M  0  r  E  N  s    de    1770. 


Livres,    fols.    d. 
Taxe  des  Terres  à  3  Sli.  par  Livre.    L.  1,500,000 

Taxe  du  Malc 750,000 

Billets  de  rEcIiiquier 1,800,000 

Compagnie  des  Indes  Orientales.      .     .        4005000 
Par     le     furpliis    du    Sinkingfond    du 

5e.  Janv.  1770 

Par  le  furplus  du  dit  5e.  Avril. 

Item  ,  furplus  du  dit  jufqu'en  Avril. 
Par   une  fomme  reftant  au  Bureau  de 

la  Trdforerie , 

Des  Revenus  Américains 

Par  une    fomme   reftant   h  l'Echiquier 

5e.  Avril  dernier,  outre  &  par-dcifus 

le  furplus  du  Sinkingfond. 
Balance   du  Comte  de  Kinoul  dernier 

Tr^forier  des  Troupes 

Par    Lotterie   de    50,000  Billets    à   4 

Livres  par  Billet 200,000 


299>375 

•  C 

■Cl 

773,240 . 

16 

I 

2 

1,700,000  ; 

- 

55,495  •• 

15 

.•8i 

20,000  ; 

~  . 

" 

I3j59(»  •■ 

5- 

10} 

3,948 

••  3 

•  ? 

Livres  7>5i5>'55^  •"  7  •  ^1 


NB.  On  a  eu  égard  dans  les  fommeS 
fusdites  aux  non  -  valeurs  des 
Terres  &  du  Malt  ;  &  les 
200,000  Livres  levées  par  Lot- 
terie ne  font  point  appropriées, 
fi  ce  n'eft  pour  le  Projet  propofé 
par  la  Tréforeric  de  réduire  les 
4  pour  cent  à  3  pour  cent. 


ET  DU  CRÉDIT.    ///.  Part,  lit) 


TROISIEME    PARTIE. 

Des  Finances  y  des  Impôts^  [^  de  V  Agriculture , 
confidérés  -principalement  par  rapport  à  la 
France.  Réfutation  du  Principe  qui  réduit 
tout  au  produit  territorial. 

xvIr.  de  Mirabeau  dit,  dans  fa  Théo- 
rie de  l'Impôt,  que  ce  feroit  la  pierre  phi- 
lofophale  pour  l'Etat  que  de  faire  aller  par 
des  voies  régulières  la  machine  de  la  finan- 
ce ,  non  feulement  fans  exaction  ,•  fans  r> 
gueur,  fans  fraix,  mais  encore  par  émula- 
tion. Il  croit  l'avoir  trouvée  ;  mais  je  pen- 
fe  qu'il  fe  trompe.  Son  cœur  a  éblouï  fo:i 
èfprit.  Les  ouvrages  de  ce  vertueux  cito- 
yen, de  cet  aimable  philofophe,  font  rem- 
plis d'efprit ,  de  chofes  fublimes  ,  de  vues 
neuves  &  profondes  ;  le  vrai  patriotifme  , 
l'humanité  ,  &  J'ami  des  hommes  percent 
partout.  Mais  il  me  femble  que  dans  fa 
théorie  de  l'Impôt ,  il  s'eft  fait  illufion  fur 
un  fyfhême  impraticable  ;  il  a  d'abord  cru 
voir  des  monftres  dévorants ,  une  ruïne  pro- 
chaine &  infaillible,  où  il  n'y  avoit  tout  au 
plus  que  des  inconvéniens  ,  &.  de  grands 
abus.  Il  part  quelquefois  de  principes  vrais , 
mais  il  me  paroît  qu'il  s'égare  dans  l'appli- 
eation  de  ces  principes,  quand  il  en  déduit 
I 
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les  confëqiiences.  Il  y  en  a  d'autres  dont  il  fait 
des  axiomes,   qui  font  démentis  par  l'expé- 
rience.  On  ne  lui  contellera  pas,  par  exem- 
ple, que  ragricukiire  ne  foit  l'aftion  orga- 
nique d'un  Etat  agricole;  que  lui  mettre  des 
entraves,    ce  ne  foit  débiliter  fes  forces ,  & 
rallentir   l'aélion   qui    vivifie   fon    exiflence 
profpere.     On  lui  accordera  que  la  percep- 
tion des  impôts,   en  France,  efb  trop  com- 
pliquée, trop  coûteufe  ,  trop  dure,  &  par- 
là  trop  forte,  &  même  deflruclive  fur  cer- 
tains objets.     On  doit  la  fimplifier,  l'adou- 
cir ,  la  miciger ,  en  corriger  les  abus.     Mais 
de  nous  repréfenter  la  France  comme  fur  le 
penchant  de  fa  .ruine ,  &  croire  que  les  im- 
pôts  aéluels   paffent  de  beaucoup  la  fphere 
de  la  faculté  contributive ,  c'eft  une  exagé- 
ration que  l'expérience  a  démentie,  &  dé- 
mentira longtems. 

Le  réfukat  dé  la  théorie  de  l'impôt,  efl 
i^  qu'un  Etat  agricole,  comme  la  France, 
n'a  de  revenu  réel  que  le  produit  territo- 
rial: 2^.  qu'on  doit  établir  les  impôts  à  la 
fource  des  produélions  :  3^.  qu'il  faut  une 
immunité  entière  ,  pour  tout  travail  &  in- 
dufbrie  ;  qu'on  doit  abolir  toutes  les  taxes 
ëc  les  impôts,  &  profcrire  même  le  terme 
de  finance  &  de  ferme:  4'.  qu'on  doit  éta- 
blir une  capitation  générale  ,  qui  produife 
davantage,  &  coûte  moins  par  la  fuppreiTion 
des  fraix  de  perception ,  qui ,  félon  lui ,  ab- 
forbcnt  un  tiers  des  impôts-,  &  caufent  la 
deflru6lion  générale:  5^.  que  Jes  Magiftrats 
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jniinicipaux  doivent  avoir  ccfoin.    L'Auteur 
prétend  enfin  6".  que  le  revenu  réel  a6îucl  de 
France  ne  fe  monte  pas  à  beaucoup  près  aux 
taxes  qu'on  y  levé,  &  que  les  emprunts  font 
ruineux.     C'eft  à  peu  prés  le  même  fyfléme 
que  celui  de  l'Auteur  du  Bilan  à  l'égard  de 
l'Angleterre.     Ainfi  je  ne  ferai  fur  ce  fujet 
qu'un  raifonncment  général ,    en  examinant 
fommairement  quelques  maximes  détachées  de 
ce  Traité  ;  ce  qui  confirmera  mes  précédens 
principes,   &  répandra  un  nouveau  jour  fur 
les   deux  premières  parties  de  cet  Ouvrage. 
La  théorie  de  l'impôt  infiite  encore  beau- 
coup fur  la  cherté  des  objets  de  confomma- 
mation.     Nous   avons  déjà  obfervé,   que  la 
quantité  de   métaux  a  avili  l'argent  en  qua- 
lité   de    figne.     Un    homme    aujourd'hui, 
avec   beaucoup   plus   de    numéraire  ,    n'eft 
pas,  à  proportion,  plus  riche  qu'on  ne  l'é- 
toit  avec  moins  il  y  a  un  fiecle;  mais  on  a 
beau  nous  rcpréfentcr  que  le  marc  d'argenc 
eft  au  double  qu'au  tems  de  Henri  IV,  & 
que  Louis  XV,  avec  plus  de  numéraire,  efl 
moins   riche   que  Ces  prédéceffears  ;    il  y  a 
quelque    illufion  dans  cette   alTertion  :    car 
tout  n'eft  pas  au  double ,  la  foîde  du  foldac 
eil  comme  du  tems  de  Henri  IV ,  le  pain  à 
peu  prés  de  même,  &  ainfi  de  plufieurs  au- 
tres   objets   importans.     D'ailleurs  ,    il  n'en 
coûte  guère  plus  aujourd'hui  pour  être  bien 
&  agréablement  logé,  dit  M.  de  Voltaire, 
qu'il  .n'en  codtoit   du  tems   de   Henri  IV. 
Une   belle  glace  de  nos  manufactures  orne 
I  z 


Ï32    DE  LA  CIRCULATION 

nos  maifons  à  bien  moins  de  prix  que  les 
petites  glaces  qu'on  tiroit  de  Venife.  Nos 
belles  &  voyantes  étoffes  font  moins  chères, 
dit -il  ,  que  celles  qu'on  tiroit  de  l'étran- 
ger ,  &  qui  ne  les  valoient  pas.  Outre  ce- 
la, l'on  ne  fauroit  nier  que  le  nombre  des 
riches  &  des  aifés  ne  foit  beaucoiip  plus 
grand  que  du  tems  de  Henri  IV,  &  qu'il 
n'y  en  ait  plufieurs  dont  les  revenus  font 
doubles  &  triples  ,  ce  qui  doit  doubler  & 
tripler  auffi  ceux  du  Monarque. 

Il  faut  obfcrver  d'ailleurs,  que  les  pre- 
miers befoins  ,  qui  font  les  plus  forts  ,  fe 
prélevant  fur  la  première  moitié  des  reve- 
nus,  l'autre  moitié  peut,  non  pas  doubler, 
mais  quadrupler  la  puiffance.  Je  m'explique 
par  un  exemple.  Un  homme  qui  a  50  mil- 
le écus  de  rente,  efl  numérairement  plus  ri- 
che du  double  que  celui  qui  n'en  a  que  25 , 
&  qui  a  le  même  état.  Mais  il  ell;  dans 
une  proportion  plus  grande  dans  fa  puiflan- 
ce  facultative  &  contributive ,  tant  pour  les 
objets  de  fantaifie  que  pour  les  œuvres  de 
charité,  &  les  dépenfes  de  décoration  &  de 
fade;  parce  que  celui  qui  a  25  mille  écus> 
"  feulement ,  trouve  fon  revenu  abforbé  dans 
les  premiers  befoins  de  l'état  d'un  homme 
qui  repréfente,  &  qui  a  fa  maifon  montée 
fur  un  certain  ton ,  &  qu'il  ne  lui  reile  pas 
beaucoup  pour  fournir  à  fes  fantaifies.  Ainfi , 
fi  Louis  XV  n'eil  pas  tout-à-fait  du  double 
plus  riche  &  plus  puiifant  que  Henri  IV, 
ayaiit  plus  d'un  double  numéraire  de  rêve- 
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ru  ,  &  un  plus  grand  nombre  de  fujets  ri- 
ches, il  refb  toujours  beaucoup  davantage. 
Quant  à  refprit  de  fifcalité  dont  on  taxe  no- 
tre fiecle,  il  a  régné  de  tout  tems,  il  a  tou- 
jours plus  ou  moins  énervé  ,  par  une  mau- 
vaife  adminidration ,  une  partie  de  la  facul- 
té des  fujets.  C'eil  la  fièvre  des  Etats;  & 
les  germes  de  ces  maladies  font  aulTi  inévi- 
tables ,  que  ceux  qui  minent  la  fanté  de 
l'homme.  Il  faut  cependant  chercher  les  re- 
rnedes,  &  ufer  de  palliatifs  ,  quand  on  ne 
trouve  pas  de  Ipécifiques. 

Mais  j'ofe  avancer  hardiment ,  fur  le  rai- 
fonnement  confirmé  par  l'expérience  ,  que 
le  projet  qui  a  féduit  tant  le  monde,  de  ré- 
duire toutes  les  taxes  à  une  feule  par  voie 
de  capitatiouj  en  aboliffant  tous  autres  im- 
pôts &  fraix  de  régie ,  efl  une  chimère  dans 
des  pays  comme  la  France  ,  l'Angleterre 
&  la  Hollande.  On  en  fit  l'efTai  en  Hollan- 
de en  Ï749  ,  (&:  l'on  en  fentit  l'erreur;  on 
trouva  qu'il  étoit  de  toute  impoffibilité  de 
lever  fur  le  public  les  fommes  dont  l'Etat 
avoit  befoin  ,  par  d'autre  voie  que  fur  les 
objets  de  confommation  ,  que  l'on  confond 
avec  le  prix  des  chofes.  C'eO;  le  moyen  le 
moins  fenfible  &  le  feul  polTible;  &  les  in- 
convéniens  qui  en  réfultent ,  quelque  grands 
qu'ils  paroifTent ,  ne  font  pas  à  beaucoup 
près  aulTi  funeftes  qu'on  les  repréfente.  C'efb 
ce  que  j'ai  démontré  dans  la  première  par- 
tie de  cet  Effai ,  &  que  je  prouverai  encore 
dans  la  fuite. 
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La  Hollande  eft  la  preuve  &  la  démon-' 
flration,  que  les  principes  de  M.  de  Mira- 
beau ne  font  pas  fondés.     Si  les  impôts  ne 
dévoient  fe  prélever  qu'immédiatement  à  la 
fource  des  revenus,  comme  1&  prétend  M. 
de  Mirabeau,  &  qu'on  ne  pût  jamais  exiger 
qu'une  partie  du  produit  territorial,   il  y  a 
longtems  que  la  Hollande  n'exifleroit  plus. 
Elle  a  peu  de  productions  alimentaires  ;  elle 
eft  prefque  entièrement  privée  de  terres  la- 
bourables ,    de   vignes ,   de   bois  ;    quelques 
prés  font  toute  fa  reiTource  de  ce  côté -là. 
Cependant  cette  République  paie  des  trou- 
pes ,  a  une  marine  j  &  a  figuré  fouvent  en 
FAu-ope  à  côté  des  grandes  Puilfances.     Les 
taxes   &    les  impôts  qu'on  y  prélevé  font 
bieii  plus  forts ,  en  tous  genres ,  qu'en  Fran- 
ce &  en  Angleterre  ;  &  cependant  cela  n'a 
pas  caufé   la  ruïne  de  l'Etat:   il  eft  même 
encore  dans  une  grande  opulence.    Si  la  ja- 
loufie  de  fon  commerce  ne  lui  avoic  pas  at- 
tiré tant  de  concurrcns,  l'Etat  ne  fé  reflen- 
tiroit  feulement   pas  des  taxes  exorbitantes 
qu'on  y  paie.     Le  pain  ,   qui  eft  un  objec 
de  première  nécefllté,  paie  un  impôt  qui  en 
double   prefque  le  prix  ;    tous  les  objets  de 
çonfommation    y    font    plus    chargés  qu'en 
France.    Les  biens  fonds ,   comme  maifons , 
aftions,  contracls,  terres,  le  font  davantage; 
&  malgré   cela   la  Hollande  fleurit,   &.la 
ïnachine  de  la  finance  va  ion  train ,  par  la 
magie  de  la  circulation  &  au  crédit  qui  opè- 
re ces  effets  falutaues.     Ce  crédit  &  cett« 
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circulation  ne  font  donc  pas,  dans  la  prati- 
que, auflî  nuifibles  que  M.  de  Mirabeau  le 
foupçonne.  On  doit  fe  rendre  à  l'évidence 
d'une  expérience  confiante  ,  foutenue  ,  & 
non  équivoque.  L'aifance  du  riche  fournit , 
par  la  circulation  ,  au  pauvre  &  au  men- 
diant dcquoi  payef  une  taxe  à  l'Etat  par 
la  confommation  du  comeflible  pour  fa  fub- 
fiftance.  Le  mendiant  obtient  le  nécefîliire 
phyfique  à  Paris ,  à  Londres ,  &  à  Amfter- 
dam  ,  plus  facilement  qu'à  Montauban  ,  à 
York ,  ou  en  Overyffel.  La  circulation  & 
le  crédit  font  deux  refTorts  dont  on  ne  con- 
noît  pas  encore  tout  le  jeu.  Tout  l'or  & 
l'argent  de  l'Europe  &  de  l'Amérique,  qui 
va  fe  perdre  dans  l'Indoftan ,  ne  rend  pas 
les  habitans  riches  ;  les  Indiens  font  pau- 
vres, les  Princes  théfaurifent  &  arrêtent  k 
circulation;  point  de  crédit  qui  la  favorife. 
Les  taxes  fur  la  confommation  rendent ,  par 
la  circulation ,  non  feulement  les  mendians , 
mais  les  animaux  mêmes  utiles  au  fifc ,  & 
par  conféquent  à  l'Etat. 

Ceux  qui  ont  été  féduits  par  la  taxe 
unique  ,  &  la  fuppreffion  des  ramifications 
des  impôts,  ignorent  combien,  dans  les  E- 
tats  les  plus  riches  &  les  plus  opulens ,  le 
nombre  de  gens  qui  ont  des  biens  fonds  efl 
petit  (j'entends  les  gens  taxables  par  capi- 
tation  ,  qu'on  nomme  en  Hollande  Capita- 
lides)  à  proportion  du  rcfte  des  habitans; 
au  lieu  que  les  gens  aifés  qui  n'ont  poinc 
àc  fonds ,  &  qui  font  cependant  une  dé- 
ï  4 
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penfe  plus  que  bourgeoife,  font  en  gnnd 
nombre  ;  mais  c'ed  leur  induftrie  ,  leurs 
charges ,  leurs  emplois ,  leurs  talens ,  qui 
font  tout  leurs  fonds  ;  ils  dépenfent  comme 
s'ils  étoient  riches,  &  ils  ne  le  font  pas.  Ils 
ne  feroient  pas  dans  le  cas  d'être  taxés  dans 
la  proportion  requife  pour  trouver  l'équiva- 
lent de  la  fuppreffion  des  fermes.  Cela  a 
été  trouvé  impoifible;  je  parle  d'après  un 
fait  :  ce  point  a  été  examiné  à  fond  par  les 
plus  habiles  financiers  de  Hollande.  Mais 
la  taxe  fur  le  comeftible  fait  que  l'argent 
qui  circule  rentre ,  en  partie ,  dans  la  caifie 
de  l'Etat  d'où  il  eft  forti ,  fe  multiplie  dans 
fa  marche,  &  circulant  fucceffivement  par 
vingt  mains  différentes  ,  met  chacune  de 
celles  dans  lefquelles  il  a  palfé  en  état  de 
faire  les  mêmes  dépcnfes  que  l'année  précé- 
dente ,  &  toujours  avec  les  mêmes  efpeces. 
Un  Seigneur  qui  dépenfe  loo  mille  florins 
par  an,  en  fait  d'abord  entrer,  du  chef  de 
cette  première  dépenfe ,  20  mille  dans  la 
cailTe  de  l'Etat  ;  mais  ce  n'efl:  rien  à  pror 
portion  de  la  réverbération  des  dépenfes 
que  fa  magnificence  met  en  état  de  faire , 
3vec  cet  argent,  les  ordres  fubalternes,  qui 
fe  fubdivifent  encore  en  fous-ordres;  de  for- 
te qu'au  bout  de  l'an  prefque  tous  les  100 
mille  florins  peuvent  avoir  paffé  &  avoir 
^rrofé  la  caiflTe  de  l'Etat ,  &  en  fortir  pour 
en  nourrir  les  canaux  de  h  circulation.  Les 
rentiers  contribuent  beaucoup  à  cette  heu- 
y/^Life  circulation ,  malgré  tout  ce  qu'on  peuç 
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dire  de  contraire.  Les  impôts  ne  font  réel- 
lement qu'un  revirement  momentané  de  par- 
celles de  propriété,  que  les  particuliers  font 
pafler  annuellement  par  le  nfc  pour  leur  con- 
fvTvation ,  &  qui  reviennent  ,  en  tout  ou 
en  partie,  aux  mains  dont  elles  font  forties; 
ce  cercle  fe  perpétue  par  la  rétribution  du 
Souverain  au  fujet ,  &  des  fujcts  au  Souve- 
rains. Toutes  les  déclamations  contraires  à 
cette  défmition  prouvent  trop,  &  mènent  à 
l'abfurde. 

On  nous  répète  fans  cefTe,  que  la  France 
&  l'Angleterre  font  ruinées  ;  &  l'expérience 
nous  montre,  que  ces  deux  Royaumes  font 
toujours  dans  un  état  très  floriilant.  Il  y 
a ,  je  l'avoue ,  des  abus  énormes  ;  mais  ces 
abus  -  mêmes  prouvent  encore  la  vigueur  de 
leur  conllitution  ;  le  fonds  fauve  la  forme. 
Mais  on  ne  les  réformera  jamais  par  le 
moyen  de  la  taxe  univerfelle,  encore  moins 
par  la  taille  réelle;  autre  chimère  dans  nos 
conftitutions  Européennes.  Elles  pourroient 
avoir  lieu  dans  un  gouvernement  Sacerdo- 
tal. Chez  un  peuple  concentré  dans  un  pe- 
tit pays ,  un  dixième  réel  des  productions  de 
la  terre,  avec  une  petite  capitation,  pour- 
roit  tenir  lieu  de  tout. 

Mais  depuis  que  les  Puifîances  foudoient 
des  troupes  en  tems  de  paix  &  des  flottes, 
pour  conferver  la  tranquillité  au  dedans  & 
la  fécLirité  au  dehors,  un  pareil  moyen  fe- 
roit  inefficace.  D'ailleurs  il  n'y  a  plus  en 
Europe  j  excepté  la  Pologne  j  d'Etats  pure- 
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ment  agricoles  ;  le  commerce,  les  pêche- 
ries, le  luxe,  les  billets  de  crédit,  ks  fonds 
publics  ,  les  manufactures  diverfes ,  multi- 
pliées en  tout  genre,  les  richeiïes  faftices, 
compofent  la  mafle  des  biens  ;  &  dans  le 
fyftême  général,  c'efl  dans  la  combinaifom 
de  ces  objets  divers,  fans  qu'ils  fe  croifent, 
que  confifte  le  fecret  de  l'adminiflration. 
Vouloir  les  profcrire  ,  les  abolir  ,  les  dé- 
crier, c'eil  renverfer  l'édifice.  Mais  comme 
ce  fyftême  eft ,  pour  ainfi  dire ,  encore  nou- 
veau (35)5  nous  en  fommes  encore  aux  élé- 
mens;  nous  marchons  à  tâtons.  De -là  les 
erreurs  de  tant  de  gens  d'efprit  quand  ils 
traitent  des  fonds  publics,  du  crédit  &  de 
la  circulation  j  quand  ils  appliquent  les  an- 
ciens principes  aux  finances ,  aux  impôts , 
aux  taxes,  à  la  population,  &  à  l'agricultu- 
re. Un  grand  génie  trouvera  un  jour  la  jus- 
te proportion  de  ce  nouveau  fyftême  de  po- 
litique ,  en  analyfant  tous  les  reflbrts ,  &  en 
<Iéveloppant  tout  le  jeu  des  rouages.  En  at- 
tendant il  arrivera ,  comme  dit  M.  de  Mira- 
beau ,  qu'en  voulant  imprimer  le  mouve- 
ment de  la  roue  ,  fon  impreffîon  trop  forte 
fur  certaines  parties  dérangera  les  autres , 
&  en  arrêtera  quelquefois  la  marche.  Dans 
l'état  où  font  les  chofes ,  l'objet  le  plus  im- 
portant 3  dans  toute  la  fcience  politique  , 
c'eft  la  perception  de  la  finance  ,  puifque 
delà  dépend  alTurément  toute  fa  force ,  & 

(35')  Les  emprunts  n'ont  Commence  à  prendre  forme  que 
vers  ia  fin  du  fiecle  pafW. 
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riiarmonie  d'un  Etat;  il  efl:  queflion  de  trou- 
ver des  règles  nettes ,  exacles,  &fùres:  hoa 
opus ,  hic  labor  efl. 

Il  y  a  un  grand  inconvénient,  qui  rend 
la  taxe  univerfelle  par  capitation  ,  dange- 
reufe,  quand  elle  ne  feroit  pas  impoOlble. 
Une  pareille  taxe  enleveroit  une  trop  gran- 
de quantité  d'argent  à  la  circulation  dans  un 
même  terme,  &  rendroit  à  cliaque  moment 
l'argent  extrêmement  rare;  ce  qui  n'arrive 
pas  quand  il  paffe  fucceffivement  par  les  fi- 
lières multipliées  de  la  confommation.  Le* 
intervalles  entre  la  recette  &  la  dépenfe 
font  par  ce  moyen  en  équilibre.  Cela  efb 
fi  vrai  ,  qu'en  Ilollande  ,  où  l'argent  efl 
pour  ainfi-dire  marchandife  ,  tant  il  y  eil; 
abondant,  il  étoit  devenu  très  rare  en  1747 
par -un  accident  de  cette  nature;  voici  le 
cas.  On  avoit  imaginé  ^  pour  les  befoins 
de  la  guerre,  un  moyen  de  trouver  dans  un 
moment  une  grande  Ibmme  d'arge«t  fans 
em.prunt;  on  porta  tous  les  fujets  de  la  Ré- 
publique à  donner  ,  comme  une  efpece  de 
don  gratuit,  le  50^  denier  de  leurs  biens  en, 
quatre  termes.  Cette  fomme  de  voit  être 
forte.  Pour  prévenir  l'inconvénient  dont  je 
parle,  on  fut  obligé  dans  la  Tréforerie  de 
former  des  rccepiifes,  que  nombre  de  par- 
ticuliers pouvoient  prendre  pour  les  termes 
refpectifs  du  pai.^ment  du  50'-'  denier,  afin 
de  prévenir  la  fi:agnation ,  ou  l'engorge- 
ment, qui  feroit  arrivé  dans  la  circulation, 
en   dépofiint  à  la  fois  une  û  forte  fomme 


I40       DE  I.A  CIRCULATION 

dans  la  caifTe  de  l'Etat  :  ce  papier  donna 
plus  d'aifance  à  la  circulation,  fans  quoi  la. 
rareté  des  efpeces  eût  encore  été  plus  gran- 
de. Vouloir  amafler  tout  d'un  coup  dans 
un  terme  donné,  quelque  court  qu'il  foit, 
une  trop  grande  quantité  d'argent  dans  la 
CaifTe  de  l'Etat ,  ne  fauroit  qu'engorger  k 
circulation ,  &  entraîner  de  grands  inconvé- 
niens  ;  ce  qui  n'arrive  pas  par  la  méthode 
des  taxes  fur  la  confommation  ,  qui  efl  in- 
fenfible  ,  journalière  ,  fucceflive  ,  &  donne 
par-là  le  tems  aux  efpeces  de  fortir  de  la 
caifTe  de  l'Etat  pour  circuler  encore  dans  le 
public  ,  comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage.  Cent  obfervations,  que 
l'expérience  confirme,  prouvent  les  vérités 
que  j'avance.  , 

Rien  de  plus  changeant  que  la  fortune 
des  particuliers.  Les  uns  s'cnrichiiTant ,  les 
autres  s'appauvrifTent.  Il  faudroit  chaque 
année  reftifier  cette  capitation  ou  taxe  uni- 
verfelle  ,  qui  devroit  être  très  forte  pour 
pouvoir  comprendre  toutes  les  autres.  Ce 
îeroit  une  machine  qui  fe  détraqueroit  à 
tous  momens.  Quel  embarras!  L'impoffibir- 
lité  d'un  pareil  projet  perce  de  tout  côté; 
&  une  capitation  ne  peut  être  qu'un  mo- 
yen de  fupplément ,  qui  ne  peut  jamais  rapr 
porter  la  dixième  partie  de  la  confomma- 
tion. On  pourroit,  tout  au  plus,  racheté^ 
les  impôts  qui  arrêtent  &  interrompent  le 
travail  du  cultivateur.  Ce  feul  objet  feroit 
peut-être  poffibic  &  très  utile. 
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Au  refle  Texpérience  doit  être  notre 
s;iiidc.  Il  efl  indubitable  qu'autrefois  les 
fermiers  généraux  en  France  faifoient  des 
fortunes  rapides  &  indécentes  ;  mais  cet 
abus  efl  bien  moins  grand  aujourd'hui  qu'il 
n'étoit  alors.  Ce  n'eft  plus  cette  opulente 
quarantaine  ;  ce  ne  font  plus  des  armées  d'u- 
ne partie  de  la  Nation,  qui  courent  pour 
ruiner  l'autre:  il  y  a,  parmi  les  financiers, 
de  vrais  patriotes ,  des  gens  d'efprit ,  &  de 
bons  citoyens.  Leur  métier  eft  odieux , 
mais  il  paroît  néceffaire.  Leurs  fubalternes 
commettent  quelquefois  des  violences  atro- 
ces ;  mais  ce  font  des  abus  ,  comme  ceux 
qui  arrivent  fous  un  bon  général  dans  le 
militaire.  Plufieurs  de  ces  financiers  &  de 
leurs  adhérens ,  quand  ils  ne  fe  ruïnent  pas 
par  un  luxe  excellîf  &  infultant,  font  en- 
core ,  fans  contredit  ,  très  utiles  à  l'Etat. 
Ils  peuvent  favorifer  la  circulation  &  le 
crédit;  &  ces  deux  agens  combinés  étaient 
la  machine  des  finances  ,  quoi  qu'en  difent 
ceux  qui  n'entendent  pas  ces  principes. 

E  N  Hollande  on  a  aboli  les  fermiers , 
mais  non  pas  les  fermes.  On  a  fubftitué 
des  collefteurs.  En  changeant  de  nom,  on 
a  tâché  de  contenter  le  peuple ,  qu'on  ne 
peut  jamais  contenter  ;  mais  la  fagefle ,  le 
patriotifme  du  Stadhouder,  fécondé  du  zè- 
le des  Magiikats ,  a  amélioré  \e^  finances, 
en  corrigeant ,  en  partie,  les  abus  qu'il  y 
avoit ,  fans  abolir  cependant  les  fermes. 
Voilà  ce  qu'on  doit  faire  en  France,  où  les 
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abus  font  plus  grands  ,  &  peut  -  être  plus 
difficiles  à  corriger  par  la  complication  des 
Loix  &  des  privilèges  de  chaque  province, 
&  par  leur  éloignement  du  centre  de  l'ad- 
miniftration.  J'ai  tâché  d'approfondir  la  ré- 
gie des  fermes  en  France  ;  &  il  m'a  paru 
qu'on  impute  fouvent  aux  fermiers  généraux 
des  malheurs  auxquels  ils  ne  fauroient  re- 
médier ,  &  qu'on  exagère  toujours.  Il  fe- 
roit  cependant  à  fouhaitcr,  pour  le  bien  de 
ce  Royaume ,  qu'on  trouvât  encore  des  mo- 
yens propres  à  remédier  à  ces  inconvéniens  ^ 
qui  .n'en  font  pas  moins  affreux  pour  paroî- 
tre  inévitables.  On  levé  de  grands  impôts 
en  Angleterre  d'une  façon  plus  fimpie  & 
moins  couteufe.  La  conllitution  du  Gou- 
vernement &  le  local  peuvent  favorifcr  cette 
înéthode.  Refte  à  favoir  fi  elle  feroit  prati- 
cable en  France ,  ainfi  que  ce  cadaftre  dont 
tout  le  monde  parle  ,  &  que  pcrfonne 
n'entend. 

M.  'DE  MiRÀBÉAtj  prétend  que  les  Ma- 
giftrats ,  les  officiers  municipaux  ,  font  les 
collecteurs  nés  des  tributs  que  les  fujets  de 
leurs  jurifdiclions  doivent  à  leur  Souverain^ 
Cela  paroît  féduifant  :  peut-être  ce  moyen 
eft-il  bon  ;  mais  je  ne  fais  fi  ^  dans  la  pra- 
tique ^  les  difficultés  n'en  feroient  pas  in- 
furmontables,  &  fi,  après  un  laps  de  tems, 
on  ne  diroit  pas  d'eux  ce  qu'art  dit  à  pré- 
fent  de  ceux  qui  font  chargés  de  la  percep- 
tion des  impôts.  Tout  le  monde  ne  con- 
vient pas  de  l'avantage  qu'ont  en  France. 
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fur  les  autres,  les  provinces  qui  font  en  pays 
d'Etat.  Je  ne  fuis  pas  alîez  au  fait  de  cet- 
te régie  pour  en  juger.  Mais  le  Miniftre 
ne  peut  l'ignorer,  &  il  fait  probablement  à 
quoi  s'en  tenir;  il  l'adoptera  fi  elle  eft  telle 
qu'on  la  repréfente.  La  fuite  de  gradins  , 
&  de  jurifdicHons  hiérarchiques  que  M.  de 
Mirabeau  veut  profcrire  ,  paroît  prefque 
indifpenfable  dans  la  perception  des  impôts  : 
&  cette  furcharge  fera  toujours  la  pierre  d'a- 
chopement  partout. 

A  u  refte  j'avoue  ^  que  j'admire  &  refpefte 
quelques  idées  fublimes  qui  fe  trouvent  dans 
la   théorie  de  l'impôt.     Tout  ce  que   l'Au- 
teur dit  fur  le  fel ,  &  fur  le  tabac ,  me  pa- 
roît   mériter    l'attention    du    Minillere    en 
France.  ■  On  a  fouvent  obfervé ,  avant  M.  de 
Mirabeau  ,    qu'un    droit  rapporte  en  raifon 
de  ce    qu'il    eft  léger.     Un   droit   modique 
paroît  devoir  arrêter  la  contrebande ,  &  épar- 
gner les  fraix  difpendieux  de  la  régie.     La 
furcharge  de  ces  fraix  retombe  fur  l'ufage  de 
la  denrée  ;   elle   diminue  la  confommation. 
Ces  vérités  paroifTent  inconteftables  ;  cepen- 
dant on  a  vu  plus  d'une  fois  en  Hollande, 
que  la  diminution   des    droits  à   la    douane 
n'a  pas  produit  cet  effet  ,•    ni  empêché  la 
contrebande.      Les    Nations    de    l'Europe  , 
quoique    Chrétiennes ,    ne  fuivent  pas   tou- 
jours l'Evangile;    on  ne  donne  pas  toujours 
à  Céfar  ce  qui   appartient  à  Céfar.     Tou- 
te  taxe  ,    tout  droit  ,   tout  impôt  efl  payé 
de  mauvaife  grâce.     Il  faut  tâcher  de  pré- 
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venir  cet  abus;  car  les  principes  ci':'js  c'- 
defTas  me  paroifl'jnt  effentiels.  II  n'en  efb 
pas  de  même,  félon  moi,  des  autres  prin- 
cipes de  cet  ouvrage  ,  tel  que  la  néceifité 
qu'il  fuppofe  d'un  tréfor  public ,  choie  nui- 
fîble  ,  dangereufe  &  inutile,  comme  je  le 
prouverai  dans  la  fuite.  Je  penfe  la  meni3 
chofe  de  fon  projet  d'abolir  toute  impofi- 
tion  fur  les  biens  ftériles ,  fur  les  fonds ,  fur 
les  maifons,  fur  la  fubfiftance ,  fur  les  char- 
ges ,  fur  les  actes  ,  fur  le  luxe.  C'efi:  un 
enthoufiafme  patriotique,  fondé  fur  une  mé- 
taphyflque  idéale  qu'on  ne  fauroit  jamais  ap- 
pliquer à  nos  conlîitutions  aftuelles,  à  nos 
mœurs ,  ni  à  la  forme  de  nos  Gouver- 
nemens.  Telle  ell  encore  fa  déclamation 
contre  les  fonds  publics  ,  le  crédit,  &  la 
circulation  :  tout  cela  fe  trouve  réfuté  ci- 
deffjs. 

Faisons  encore  ime  remarque.  Les  Mo- 
narques en  Efpagne,  avec  leurs  tréfors  du 
Pérou  &  du  Mexique,  &  en  Portugal  avec 
For  du  Bréfil ,  n'ont  jamais  imaginé  de  créer 
ces  fonds  publics ,  pour  leur  communiquer 
la  valeur  des  efpeces,  les  arrêter,  les  fixer, 
pendant  qu'ils  circulent  ailleurs,  &  les  atti- 
rer de  nouveau,  en  cas  de  befoin,  par  la 
magie  de  la  circulation  &  le  crédit  commu- 
niqué à  ces  fonds.  Qui  fait  fi  ce  n'eft  pas 
là  précifément'  la  raifon  pour  laquelle  les 
mines  n'ont  pas  enrichi  ces  Royaumes?  Il 
n'y  avoit  rien  qui  étayât  l'édifice  dans  les 
tems  difficiles  où  l'on  travailloit  à  la  répa- 
ra- 
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ration.  Ces  Royaumes ,  dévafbés  par  des  cau- 
ie&  morales ,   auroienc ,   je  crois ,    en  partie 
réparé  la  population  &  Fagriculture,  (i  I:!:.s 
ricJieiî't^s  numéraires  de  convention  avoient 
réalifé   le  pafTage  momentané  de  l'or  &  de 
l'argent  de  leurs  mines.     Les  moyens  facti- 
ces auroient  produit  rinduflrie,  &  les  fonds 
pour  mettre  en  waleur  le  fol  &  les  biens  aii 
foleil   dans   des   climats  heureux^    Le  com- 
merce, l'opulence  &  la  circulation, auroienc 
peut-être  attiré  des  habitans  que  le  pays  com- 
porte, je.  veux  dire  ceux  de  la  Religion  Rq- 
maine,  l'intolérance  s'oppofant  à  l'établifle- 
jnent  .des  autres..    L'intérêt  auroit  pu  fran- 
chir cette  barrière  affreufe;  ces  deux  Royau- 
mes   fcroient   plus   riches  .&  plus  puilTans  ; 
eu  iîeu   quà-préfent  les  habitans  font  plus 
pauvres  que  ceux,  de  la  France  &  de  l'An- 
gleterre ,  quoiqu'ils  paient  m-oins  de  taxe. 

Je  ne  donne  pas  c;ttc  co uje élu re  comme 
la  feule  caufe  de  la  difproportion  qu'il  y  a,  en- 
tre l'état  actuel  de  l'Efpaj^ne  &  du  Portugal, 
(!k  les   fourccs  des  richciles  métalliques  que 
ces  deuii:.  nations  poiredent,mais,comnie,un2 
obfervation  de  l'avantage  q-ue  la  circulaaoïi 
produit  dans  les  endroits  où  les  métaux  font 
plus .  rares.     La  mifere  où  les  Efpagnols  fe 
trouvent  au  Pérou.  &  au  Mexique,  eO:  une 
bien   plus  forte  preuve  que  l'or  6c  rargenc 
ne  Ibnt  rien  en  eux-mêmes,   qu'autant  que 
ces  métaux  peuvent  procurer  promptement^ 
par  des  échanges ,  les  objets  de  nécefîîté  6c 
de  fenfualité  requife.  M.,  de  la  Condamine 
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attefte ,  que  ceux  qui  lui  montrèrent  les  mi- 
nes du  Pérou,  n'av^oient  pas  des  fouliers  aux 
pieds,  &  ëtoient  dans  la  mifere. 

L'Espagne  &  le  Portugal  ne  font  pas 
dans  ce  cas  -  là.     Avec  un  fol  très  fertile  & 
im  climat  heureux ,  11  ces  Royaumes  avoient 
la  population  requife ,  les  produits  de  la  na- 
ture &  de  l'induftrie  rendroient ,    indépen- 
damment de  leurs  mines,  ces  pays  les  plus 
abondans  de  l'univers;  &  l'échange  de  leurs 
denrées   pourroit  îeur  produire  une  balance 
de  commerce  plus  avantageufe  que  celle  que' 
les   mines   leur  produifent.     Mais  cela  n'é- 
tant pas,    &  ne  pouvant  être  de  longtemsy 
nous   devons  en  attendant  regarder  les  mé- 
taux comme  une  marchandife  de  leur  cru; 
&  leur  exportation  leur  efl  néceflaire  &  uti- 
le, jufqu'à  un  certain  point.     Je  crois  mê- 
me que  fi  tous  les  avantages  de  l'agricultu- 
re ,  du  commerce  &  des  manufa6lures ,  étoient 
en  a6livité  en  Efpagne  &  en  Portugal,   & 
qu'avec  cela    ils  reflalTent   en  polTeffion  de 
l'or   &  de  l'argent  du  Pérou,   du  Mexique 
&  du  Bréfil ,  pour  lors  ces  métaux ,  à  raifon 
de  leur  abondance ,  pourroient  dans  ces  deux 
Royaumes  hive  leurs  fonctions  prefque  tou- 
jours en  perfonne,  fans  avoir  befoin  de  fi.- 
gnes  fi6lifs  ni   de  la  circulation  des  papiers 
de  crédit.    Mais  je  fuis  perfuadé  ,  en  même 
tems ,    qu'il   réfulteroit   de    cette  réplétion 
d'efpeccs    des    inconvéniens     funeiles     aux 
mœurs ,  au  commerce  même ,  &  à  la  prof- 
périté  de  ces  Royaumes ,  &  que  ce  n'eft  pas 
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par  l'effet  du  hazard  que  la  Providence  a 
donné  à  ces  deux  nations  la  garde,  ou  plu- 
tôt la  diftribution  de  ces  tréfors. 

Si   le  Portugal  avoit  confervé  \qs  Molu- 
ques  &  Ceylan,    dont  il  étoit  en  poirellion 
avant  qu'il  découvrît  l'or  du  Bréfil ,    l'har- 
monie du  commerce  de  l'Europe  auroit  été 
renverfée.     Mais  ïï  la  Hollande  avoit  con- 
fervé le  Brcfil ,  cette  harmonie  fe  feroit  en- 
core foutenue.     Ce  pays  ,    comme  nous  l'a- 
vons fouvcnt  obfcrvc,  n'a  rien  à  donner  en 
troc.     L'indufLrie,  le  commerce  &  les  efpe- 
tes ,   font   toute  fon  opulence  ,    laquelle  fe 
foutient  par  les  fonds  factices  qui  circulent 
par   le   crédit  ,    &   qui   étendent  la  faculté 
contributive  pour  payer  des   impôts.     Les 
taxes  &   les  impôts   fuivent   l'opulence  & 
l'aifance,  ainfi  que  la  cherté  des  vivres  par 
la  concurrence  des  achats  &  la  grande  con- 
fommation.     l\  ne  faut  cependant  pas  multi- 
plier h's  taxes  fans  une  grande  néceffité;  de 
l'on  doit  tâcher,  par  la  meilleure  police  pos- 
fible,   de  prévenir,   fi  on  le  peut,  la  trop 
grande   cherté   des  vivres.     Je  reviens  à  la 
circulation  des  fonds  publics,  &  des  papiers 
de  crédit. 

On  a  toujours  cherché  à  calculer  la  pro- 
portion qu'il  doit  y  avoir  entre  les  efpeces 
courantes  &  \cs  papiers  de  crédit;  &  il  y 
a  longtems  qu'on  l'avoit  fixée  comme  3  efl  à 
I.,  c'eft-à-drre  qu'il  peut  y  avoir,  fans  dan- 
ger, trois  fois  autant  de  papier  dans  la  cir- 
culation qu'il  y  a  de  moniioie.  L'e^-périen- 
K  2 
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ce  a  fait  voir  évidemment,  que  cette  propor- 
'tion  fe  foutient  aifément  Fur  une  maiTe  beau- 
coup plus  grande.  Si  l'on  veut  appeller  ce^ 
la  difproportion ,  c'ell  vouloir  fe  former  des 
monflres  j)om'  les'  comlSattre;  c'efi  aller  con- 
tre l'expérience  ,  d'autant  plus  qu'on  trou- 
vera la  même  prétendue  difproportion  entrie 
l'argent  &  les  richelTes  quelconques ,  comme 
'tcrreâ,  maifons,  vaiiTeaux,  dkmans,  &c. 

Il  Ile  faut  cependant  point  confondre  le 
papier  de  banque  &  de  crédit ,  qui  repré- 
fente  la  monnoie ,  avec  les  papiers  qui  for- 
ment les  fonds  publics  ,  &  qui  portent  in- 
térêt, quoique  leur  analogie  foit  très  gran- 
de à  certains  égards.  On  peut  Créer  beau- 
coup plus  de  fonds  que  de  papiers  de  crédit; 
Les  fonds  publics  ne  repréfentert  pa^  exaéle- 
mcnt  les  efpeces ,-  mais  ils  en  augmentent 
le  numéraire  par  leur  feule  création  ;  ils  de- 
viennent des  biens  fonds ,  tout  comme  une 
terre  &  une  maifon  ;  ils  portent'  intérêt  fans 
exiger  ni  réparation  ni  culture  ;  leur  plus 
grand  avantage,  c'ell  de  faire  circuler  l'ar- 
gent &  ce  qui  le  repréfente  avec  phis  de  fa^ 
pidité ,  &  c'efl'  par-là  qu'on  peut  lés  envi-J 
fager  partiellement  ,  en  un  certain  fens, 
comme  de  l'arizient  comptant;  ils  en  font 
fouv^ent  les  fondions.  On  peut,  fur  h  pla- 
ce de  Londres  ,  convertir  en  24  heures 
cent  mille  livres  Sterlings  d'annuïtés  en  ef- 
peces' courantes  ;  cela  arrive  toujours  fans 
prefque  en  altérer  le  prix  ;  on  en  fait  pour 
des  millions  à  terme.    Ce  font  des  faits  qu'on- 
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ne  faiiroit  contefter.  C'ert  de  tous  les  gen- 
res de  biens  le  feul  qui  participe  ,  pour  ainft 
dire,  à  la  qualité  , de  monnoie,  étant  eiîca- 
tiellement  par  fa  nature  un  bien  fonds.  C'effc 
une  obfervation  importante  que  je  ne  crois 
pas  que  perfonne  ait  encore  faite. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  réflexion,  c'eil: 
que  l'or  &  l'argent  monnoyés  ont  une  va- 
leur arbitraire  &  de  convention;  &  il  n'y 
a  aucune  raifon  phyfique  pour  qu'ils  foient 
le  repréfentant  de  toutes  les  denrées,  ainfî 
que  des  objets  de  première  néceffité ,  plutôt 
que  les  papiers  de  crédit  qui  les  repréfen* 
tent.  Les  Indiens  ont  de  petites  coquilles 
dont  ils  font  le  même  ufagc;  ^  toutes  les 
objeélions  fpécieufes  qu'on  peut  faire  fur  la 
création  de  ces  lignes  artificiels,  tombent 
également  fur  les  métaux,  qu'on  ne  peut 
ni  manger,  ni  boire.  Mais  l'échange  des 
denrées  étant  impofiible  dans  nos  mœurs,  on 
a  befoin  d'un  échangeur  général  qui  foit  hi 
mefure  du  tout;  &  le  métal  n'a  pas  plus 
cette  qualité  que  les  fonds  &  les  papiers , 
quand  le  crédit'  &  la  bonne  foi  les  foutien- 
nent  par  la  circulation  ,  <&  par  un  intérêt 
annuel  qu'ils  produifent. 

Les  principes  de  iVl.  de  Mirabeau  font 
à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  du  Bilan 
d'Angleterre  ,  de  réduire  tout  au  prodtdt 
territorial;  mais  il  me  paraît  que  les  dé- 
pouillemens  même  qu'il  offre  du  revenu  ter- 
ritorial de  la  France;  combinés  avec  l'expé- 
rieuçe,  font  voir  l'illuiion  de  ces  principes; 
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fon   fyftême  prête  le  flanc  aux  objeclions, 
par  les  faits  qui  Je  contredirent.    Commenc 
feroit-il  pofTible  que  la  France  pût  auffi  long- 
tems  excéder  Tes  forces  dans  les  impôts ,  fans 
que  les  convulfions  politiques  ne  fulTent  en- 
core plus  funeftes,  &  pour  ainfi  dire,  plus 
palpables?   Je  ferai  voir  dans  la  fuite,  que 
les  dérangemens  qu'on  a  efTuyés  en  France 
ne   font  point  tant  l'effet  des  impôts ,   que 
des  longues  guerres ,  &  du  manque  de  crédit 
dans  les  emprunts.     Le  crédit  &  la  circula- 
tion peuvent  fculs  corriger  &  mitiger  la  ri- 
gueur des  taxes,  comme  je  l'ai  déjà  prouvé 
dans  la  première  &  dans  la  féconde  partie 
de  cet  ouvrage  ;  &  l'on  en  trouvera  encore 
de  nouvelles  preuves  à  la  fin  de  cette  troi- 
fieme  partie.     Ces  obfervations ,  ces  recher- 
ches, ces  calculs  du  revenu  territorial  pour- 
ront être  utiles ,  en  les  appliquant  à  propos 
fans  exagérer,   &  fans  nous  conduire  à  des 
çonféquences   contradiftoires  aux  faits  con- 
nus ,  ni  à  des  moyens  qui  paroiffant  imppffi- 
bles  dans  la  pratique ,  &  dont  ks  réfultats 
ne    font    point    conformes  'à    l'expérience. 
Mais  comme  fans  Galilée  &  Kepler,  New- 
ton n'auroit  peut-être  pas  analyfé  la  lumiè- 
re ni  approfondi  les  principes  de  la  gravita- 
tion, il  faut  efpérer  que  ces  fortes  d'ouvra- 
^  ges   feront   de   même  développer  ,   avec  le 
tems,  les  vrais  principes  de  l'adminiflratiou 
des  finances  pour  le  bien  &  le  bonheur  du. 
genre  humain. 

Nous  fommes  encore  enfans.   Nos  enfans 
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deviendront  peut-être  des  hommes.  Je  ne 
conçois  pas  comment  M.  de  Mirabeau  peut 
faire  tomber  le  fardeau  de  la  taxe  fur  le 
produit  territorial ,  après  avoir  11  bien  dé- 
montré que  les  vexations  faites  aux  culti- 
vateurs détruifent  des  richelfes ,  qui  ,  fans 
ces  vexations  ,  fcroient  toujours  renailTan- 
tes;  que  beaucoup  de  terres  reftent  incultes, 
défertes ,  (&  en  friche  ;  que  la  population 
en  fouffre,  &  par  conféquent  la  confom- 
mation ,  qu'il  devoit  regarder  comme  la 
fource  du  revenu  du  Prince.  La  fpoliation , 
dit-il,  dcffeche  le  territoire:  la  taille  arbi- 
traire ,  les  corvées  5  &  autres  vexations ,  doi- 
vent être  abolies.  Mais  il  a  fubllitué  h 
même  charge  fous  une  autre  dénomination; 
il  ne  foulage  pas  cette  partie  de  la  Nation. 
Il  me  paroît  fe  contredire  lui-même,  puif- 
qu'il  veut  qu'on  établiffe  les  impôts  à  la 
fource  des  productions,  C'efh  fon  principe 
favori.  Peut-être  eil-ce  ma  faute  ;  mais  j'a- 
voue mon  ignorance  :  je  n'entends  pas  fon 
fyftême.     Il  me  femble  contradictoire. 

Un  autre  principe  qu'il  avance,  me  pa- 
roît abllraélivement  plus  vrai  &  plus  eflen- 
tiel.  Il  faudroit,  dit -il,  que  ni  province, 
ni  ville,  ni  perfonne  ne  pût  prétendre,  en 
vertu  d'aucun  privilège  ou  immunité  ,  à 
s'exempter  d'une  contribution  générale.  Ce- 
la eft  Julie  ;  mais  il  ell  impoiîîble  ,  ou  in- 
fuffifant  ,  de  le  chercher  ,  comme  il  veut , 
dans  une  capitation ,  ou  dans  un  impôt  per- 
fonne!,  proportionné  aux  logemens  ou  lo- 
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yers  d'habitation.    Cette  capitation  ne  peut 
être  qu'un  moyen  de  fupplément.  Les  droits 
fur   le   comeflible  ,   far   le  luxe  &  fur  l'u- 
fuel,   qu'il  profcrit ,   peuvent   feuls  fournir 
cette  proportion.     Je  l'ai   déjà  prouvé,   & 
je  le  prouverai  encore  dans  la  fuite.     On  a 
eflayé  ,    encore  un  coup  ,   tous  ces  moyens 
inutilement  en  Hollande  en  1748,  pour  llib^ 
llituer  une  taxe  générale  aux  impôts  fur  là 
confommation.    Plus  on  entretiendra  le  peu- 
ple dans  l'efpérance  de  cette  théorie,  plus 
on  embarraflera  la  finance,  &  plus  on  paye^ 
ra   de  ^  mauvaife  grâce   les   impôts  dcrqueb 
dépendent  fa  confervation  &  Ton  bien-ecré.  ■ 
Le  premier  principe  établi  dans  la  théo- 
rie de  l'impôt,  &  dans  le  Bilan  de  l'Angle- 
terre, cfh,  qu'un  Ktat  agricole  n'a  de  reve- 
nu que  le  ;  produit  de  fcs  terres ,  que  tout  eft 
englobé  dans  le  revenu  territorial.  Cela  pour- 
ront être,  s'il  exiftoit  en  Europe  un  Etat  pare- 
ment agricole,  La  France  eft ,  comme  l'Angle- 
terre ,  un  Etat  agricole  ,  pafleur  ,  pécheur , 
chafTeur ,  commerçan.t ,  manufaélurier ,  artifle,^ 
militaire.     Pourquoi  donc  réduire  tous   les 
provenus  de   fes   branches   aux  prodaélions 
renaiflantes  du  revenu  territorial,  &  repré- 
fenter  par-là  le  cololfe  de  la  France  fous  h 
jigure  d'un  fquelette?  Ce  principe  d'envifa- 
^er   le   produit    territorial   comme    Tunique: 
jource  des  richeffes,   a  féduit  bien  du  mon- 
de ,  &  ed  abfolument  faux ,  ainfi  que  le  fé- 
cond qui  çn  découle,    qu'il    faut  établir  les 
impôts  à  la  foufcc  des  produ6tions  :  maxime 
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ide(l:ru6live  de  la  culture  ,  &  oppofée  ai^ 
but  de  ion  Auteur. 

Cependant  pour  prouver  encore  plus 
évidemment  ce  que  j'avance,  faifons  un  ta« 
bleau  fimple,  analytique  de  tous  les  genres 
de  biens  qui  forment  un  Etat;  par-là  nous 
découvrirons  les  foUrces  où  l'on  peut  pui- 
fer  pour  former  un  état  jufte  des  finances 
d'un  Royaume;  &  nous  trouverons  d'abord 
les  articles  fur  lefquels  peuvent  tomber  les 
impôts  avec  moins  d'inconvéniens ,  &  dans 
quelle  clalTe  eft  chaque  état. 

Le  premier  bien  eft  celui  des  terres.  li 
eft  indellruftible  ;  mais  fa  valeur  dépend  du 
plus  ou  du  moins  de  culture:  il  elî  ingrat 
îhns  le  travail:  fes  produ6lions  ne  font  nî 
f>;ratuites ,  ni  fpontanées  :  elles  exigent  des 
foins  ,  même  des  dépenfes  :  elles  occupent: 
rhomme  &  le  nourrifTent.  Mais  les  fruits 
toujours  renaiiîans  que  la  terre  produit  fe 
confomment ,  &  n'exiftent  plus  au  bout  de 
Fan  ;  quand  la  confommation  manque  ,  ils 
pourrifTent.  L'Etat  ne  s'enrichit  que  de  la, 
confommation  intérieure  &  de  l'excédent  de 
ces  fruits  qu'on  exporte  chez  l'étranger. 
Tels  font  les  terres  labourables ,  les  bois  ôc 
les  vignes. 

Le  fécond  genre  de  richefles,  ce  font  les 
beiliaux,  &.  les  prés  qui  les  nourriffent  ;  ce 
genre,  que  M.  de  Mirabeau  a  prefque  ou- 
blié ,  eft  très  confidérable.  Le  bétail  donne 
à  la  terre  plus  qu'il  ne  lui  ôte  ;  il  y  en  a 
<|ui  produit  du  lait  deux  fois  k  jour,  &  dij 
^  5       ' 
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fromage.  Le  bœuf  labouve  la  terre,  il  nous 
nourrit  de  fa  chair,  il  nous  chauJTc  de  fa 
peau,  ôc  nous  fert  à  plufieurs  ufages.  La 
brebis  nous  donne  du  luit,  du  fromage  ,  & 
fournit  les  premiers  élémens  de"  nos  manu- 
faiStures  les  plus  utiles.  Les  laines  font  une 
fource  de  richeffes  en  Angleterre  &  en  Ef- 
pagne. 

Troisième  genre  de  biens,  ce  font  les 
pêcheries.  La  mer  nourrit  les  habitans  de 
la  terre  autant  que  h  terre  même  ,  avec 
encore  moins  de  dépenfe;  &  les  grandes  pê- 
cheries font  un  objet  confidérable  du  com- 
merce: objet  important,  omis  encore  dans 
la  théorie  des  impôts, 

(Quatrième  genre  de  biens,  les  mai- 
fons,  dont  le  loyer  ou  la  jouïlfance  eft  un 
produit  réel  ;  objet  véritablement  périlTable  ; 
mais  que  la  néceffité  &  le  luxe  réparent 
continuellement;  l'ouvrier,  fartifan  &  l'ar- 
tifte  en  profitent. 

C I N  Q,u  I E  M  E  genre  de  biens  ,  les  vaif- 
feaux ,  denrées  &  magazins ,  &  enfin  le  dé- 
tail innombrable  des  objets  de  commerce  <i^ 
de  t^-afic,  qui  font  fublifler  un  monde  pro- 
digieux, &  qui  produifent  tous  les  ans  des 
fomrqes  immenfes  ,  en  multipliant  la  fonc- 
tion de  l'argent  par  la  circulation:  c'cft  un 
revenu  bien  autrement  confidérablc  que  le 
produit  territorial  auquel  on  veut  tout  ré- 
duire. 

SixiEMÇ  genre  de  biens,  tous  les  pa- 
piers, les  fonds  publics,  aClions,  papiers  ro- 
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yaiix  qui  portent  intérêt,  &  dont  les  fruits, 
c'eft-à-dire  les  intérêts,  ne  font  pas  anéan- 
tis par  la  confommation  comme  les  fruits  de 
la  terre  ,  mais  font  indeibuftibles  &  per- 
manens  ,  fe  multiplient ,  par  les  mains  par 
où  ils  pafTent,  toujours  avec  la  m.ême  fer- 
tilité fous  les  aufpices  de  la  circulation  & 
du  crédit.  Voilà  pourquoi ,  n'en  dcplaife 
à  ceux  qui  ignorent  ces  principes,  il  fe  dé- 
penfe  à  Paris  &  à  Londres,  avec  tant  d'ai- 
fance  ,  un  numéraire  quj  excède  l'argcnc 
qu'il  y  a  en  Europe",  &  'que  l'Etat  peut  le- 
ver tant  d'impôts  fans  ruiner  la  Nation  : 
Paradoxe  que  les  financiers  de  théorie  ne 
conçoivent  pas ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  vé- 
ritable notion  de  la  circulation  &  du  cré- 
dit. Tout  fe  multiplie ,  fe  vivifie ,  agit  , 
enfante,  produit,  fe  reproduit  par  la  circu- 
lation &  le  crédit.  '  Rien  ne  croupit,  rien 
ne  s'arrête,  rien  ne  s'obftrue,  tout  circule. 

Il  Y  A  un  feptieme  genre  de  biens  ,  ce 
font  les  honoraires ,  les  charges  ,  &  les  em- 
plois ,  qui  m.ettent  un  grand  nombre  de  gens 
en  état  de  faire  de  la,  dépenfe  ,  de  faire 
fubfifter  beaucoup  de  monde  ,  de  favorifer 
Vinduflric  &  la  circulation,  &  augmentent 
ce  même  fîfc  qui  leur  fournit  ces  moyens  à 
^a  charge  de  qui  ils  font. 

Huitième  genre  de  biens ,  tous  les  ma- 
gazins  ,  l'immeuble ,  \qs  bijoux,  joyaux, 
diamans  ,  or  &  argent ,  orfèvrerie ,  vaifiel- 
ie  ,  curiofités ,  tableaux  ,  livres ,  qui  aug- 
nientent  le  numéraire,  ^  n'ont  qu'une  cir^ 


150      DE  LA    CIRCULATION 

culation  très  lente,  mais  contribuent  cepen-r 
idant  au  crédit  &  à  étayer  rédifice. 

N  E  u  V I  £■>!  E  genre  de  biens ,  les  manu- 
faclures ,  principalement  celles  dont  l'expor- 
tation met  l'étrar^ger  à  contribution ,  &  en- 
richit les  fujets.  Celles  de  Lion ,  &  autres , 
çn  France ,  loin  de  détruire  l'agriculture , 
la  favorifent.  Ce  feroit  l'objet  d'une  autre 
diflertation ,  "qui  me  meneroit  trop  loin.  On 
trouve  dans  l'éloge  de  Suily,  un  des  chef- 
d'œuvres  de  M.  Thomas  ,  un  raifonncmenc 
à  ce  fujet  qui  me  paroît  hazardé, 

Di3^iEME  genre  furniiméraire  de  biens 
en  France:  c'eft  la  foule  d'étrangers  de  tou- 
tes les  Nations ,  que  la  curiofité  attire  à  Fa- 
ps,  &  que  la  volupté  y  retient;  ils  y  dé- 
penfent  un  numéraire  réel ,  qui  non  feule- 
ment accroît  celui  du  Royaume,  mais  aug- 
jnente  la  matière  &  la  circulation  des  efpe- 
ces  en  même  tems.  Leur  dépenfe,  &  celle, 
de  ceux  par  qui  cette  dépenfe  circule ,  aug- 
mentent le  revenu  du  Prince,  qui  efl  tou- 
jours momentané  ,  &  fe  trouve  toujours 
dans  la  Nation.  Le  loyer,  exorbitant  des 
hôtels  garnis  à  Paris  &  fur  la  route ,  les  ca- 
rofles  de  remife  payés  par  l'étranger,  font 
une  efpcce  de  produit  territorial  fourni  par. 
l'étranger  fans  fraix  d'exportation. 

Onzième  genre  de  biens;  les  mines  de 
diarbons  dans  le  pays  où  il  y  en  a;  celles 
d'étain,  de  fer,  qui  ont  échappé  à  M.  de 
Mirabeau.  Voilà  le  véritable  tableau  des 
richefîes  d'un  pays ,  bien  différent  de  l'étaj; 
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Jïauvre  que  notis  Offre  la  théorie  des  im;- 
pôts. 

Ce  tableau  concilie  les  Cbntradiélions  ap* 
parentes  entre  les  objets  àts  impôts  &  leur 
produit,  entre  les  facultés  des  fujets  &  les 
befoins  de  l'Etat.  La  gradation  des  impôts, 
d'après  le  tableau  fîdele  que  j'ex^pcfe,  ieroic 
'en  raifon  inverfe  du  fyftëme  de  la  théorie 
de  l'impôt.  La  fource  des  produ Plions ,  k 
terre  ,  les  premières  récoltes,  doivent  être 
le  moins  chargées,  &  la  marche  des  taxes 
doit  fuivre  le  détail  de  la  confammation , 
&  augmenter  fur  les  objets  du  hixe.  La 
manière  d'en  faire  là  perception ,  ell  un  au- 
tre objet  dont  je  ne  fuis  pas  à  même  d'exa- 
miner les  abus.  Mais  les  impôts  rentrent 
prefque  tous  dans  les  mains  dont  ils  fortent  ; 
&  je  préfume  que  c'eft  de  cette  direftion 
que  dépend  le  vrai  fecret  de  h.  finance,  & 
qui  pourra  fe  perfeftionner  avec  le  tems. 

Q_UANT  à  préfent  ,  il  me  fuffit  de  faire 
fentir  que  le  produit  des  revenus  de  la 
France,  fous  les  aufpices  de  la  circulation,- 
monte  au  moins  à  dix  fors  plus  qu'on  ne  le 
prétend  dans  la  théorie  des  impôts  ;  &  qu'il 
eft  abfurde  de  dire  ,  que  qui  n'a  que  quatre 
cent  millions  de  revenu  en  paie  Irx  cent.  Si 
la  perception  en  coûte  près  d'un  tiers,  com- 
me on  le  prétend  ,  c'eft  afTurément  une 
grande  déprédation.  Refte  à  favoir  fi  M< 
de  Mirabeau  ne  fe  trompe  point  encore 
dans  cette  aiîêrtion.  On  ne  trouvera  poin^ 
dans  mes  principes,   fondés  fur  des  faits  <ir 
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fur  rexpéri-encç  confiante  de  ce  qui  arrivé 
en  France,  en  Angleterre,  &  en  Hollande, 
ces  contradictions  gui  lautenc  aux  yeux , 
qui  flattent  les  peuples,  fans  les  confoler, 
ni  les  fecourir,  par  rimpoffibilité  du  foula- 
gemeilt  qu'on  leur  fait  efpérer,  &  que  l'on 
ne  peut  jamais  réalifer  dans  la  pratique. 
C'eft  le  remède  univerfel ,  c'eft  la  pierre 
philofophale  ,  qu'on  cherche  toujours ,  & 
qu'on  ne  trouve  jamais.  Une  nation  fur  la- 
quelle on  leveroit  de  grands  impôts,  fans 
indifpofer  le  fujet,  &  qui  les  payeroit  par 
émulation,  comme  le  prétend  l'Auteur  que 
5e  réfute,  &  où  l'emploi  de  ces  impôts  abou- 
tiroit  toujours  au  bien  public,  fans  en  rien 
détourner ,  une  telle  Nation ,  dis-je ,  feroit 
iine  Nation.  d'Anges  ,  pour  ne  point  dire 
de  Dieux  ;  &  cela  n'exiftera  jamais  fur  ce 
tas  de  boue  que  nous  habitons. 

Le  réfultat  de  mon  fyfteme  fe  réduit 
donc  à  ceci ,  i^.  que  le  principe  prétendu 
de  réduire  la  faculté  contributive  des  im- 
pôts uniquement  au  produit  territorial,  eft 
abufif  ;  cet  objet-là,  quoique  très  important 
he  formant,  comme  on  a  vu,  que  la  moin- 
dre partie  de  la  faculté  des  fujets:  2'\  que 
l'établilTement  des  iniDÔts  à  la  fource  de 
leur  produ6lion,  nuiroit  à  l'agriculture,  qui 
doit  être  protégée ,  encouragée  dans  fa  f )ur- 
ce,  par  toutes  les  immunités  &  récompenfes 
imaginables  :  3"'.  que  les  objets  de  confom- 
mation  &  de  luxe  font  ceux  qui  peuvent 
feuls  produire  un  revenu  proportionné  aux 
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befoins  de  l'Etat ,  &  que  la  pratique  &  l'ex- 
périence  prouvent,  que  la  circulation  répa- 
re, en  grande  partie,  les  inconvcniens  qui 
peuvent  en  réfultcr:  4".  que  la  perception 
doit  fc  faire  de  h  manière  la  moins  couteu- 
fe ,  &  la  moins  à  charge  à  la  Nation  ,  & 
lurtOLit  fans  vexer  le  cultivateur  ;  mais  ce 
point-là  *efl  très  difficile.  Il  faut  encore 
ajouter  5'-'.  que  l'exportation  à  la  douane 
efl  le  thermomètre  d'un  commerce  floriiTanc 
chez  une  Nation  agricole  &  manufaélrice  ; 
ces  di'oits  doivent  être  modiques  ;  il  faut 
même  quelquefois  donner  des  gratifications 
fur  certains  articles. 

L'importation  ef:  d'une  autre  natu- 
re; c'efl:  un  tribut  qu'on  paie  à  l'étranger; 
il  y  a  moins  d'inconvénient  à  la  charger  en 
France,  &  en  Angleterre,  excepté  les  pre- 
miers élémens  des  manufactures,  qui  ne  doi- 
tent  rien  payer.  Il  n'en  efl  pas  de  même 
en  Hollande  ,  Puiffance  uniquement  com-- 
merçante ,  qui  acheté  pour  revendre ,  &  à 
qui  le  cabotage  ell  elfentiel  Ôc  néceflaire» 
Ce  pays  a  une  conftitution  particulière  & 
unique;  elle  doit  avoir  fes  règles,  qui  font 
des  exceptions  des  autres;  c'eil  un  phéno- 
mène politique.  L'hiftoire  ne  fournit  pas 
de  modèle  de  fa  conftitution.  Le  thermo- 
mètre de  l'exportation  &  de  l'importation- 
à  la  douane,  en  liollande,  efl  fouvent  en 
raifon  inverfe  des  autres  pays. 

Je  dois  inférer  ici  une  belle  obfervation 
que  j'ai  lue  depuis  peu  dans  un  Auteur  Aii" 
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gloïs.  On  croit  que  la  prime  d' exportation 
pour  le  grain,  que  le  Gouvernement  d'An- 
gleterre accorde,  eft  à  la  charge  de  l'Etat, 
ou  y  diminue  le  revenu  du  fifc  de  la  fom- 
me  dé  150  milles  Livres  Sterlings ,  à  quoi 
elle  fe  monte.  C'efl  une  erreur ,  dit  cet 
écrivain  ;  Car  la  Douane  regagne  avec  ufure 
cette  fomme,  par  raugmentation  *da  droit, 
d'importation  provenant  de  cette  forte  ex- 
portation de  grains;  puifqu'une  grande  par^ 
tie  fe  donne  en  troc  de  denrées  de  luxsj 
dont  la  Nation  a  bcfoin  ,  &  qui  paient  de 
fo>'ts  droits  à  la  Douane.  Ainfl,  en  favo-r 
rifant  l'agriculture ,  la  douane  même  eu 
■profite;  Une  autre  obfervation,  non  moins 
curieufe,  que  j'ai  de-même  trouvée  dans  u?l 
autre  écrit,  c'eil  que  le  prix  du  grain  n'a 
pas  augmenté  en  Angleterre  depuis  l'inftitu- 
tion  de  cette  prime,  &:  même  en  remon- 
tant aux  époques  ^lus  reculées,-  jtifqu'à  E- 
douârd  IIî  , .  en  efhimant  la  différence  de 
prix  du  marC  d'afgent  de  ces  tems-là.  J'ai 
démontré  que  la  France  pourroit  fuivre  cet 
exemple  pour  protéger  l'agriculture,  fans 
que  l'Angleterre  en  fdt  cependant  moins 
opulente.      ... 

L'impôt  par  tête,  dit  M,  le  Préfident 
de  Montefquieu ,  efl:  plus  naturel  à  la  fer- 
vitude;  l'impôt  fur  les  marchandifes  eft  plus 
rraturel  à  la  liberté,  parce  qu'il  fe  rapporte 
d'une  manière  moins  direfte  à  -la  perfonne. 
L'impôt  par  tête  ne  peut  jamais  renfermer 
tons  les  autres  ,    par   le   petit    nombre  dii 

gens' 
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gens  taxables  à  proportion  de  ceux  qui , 
infenfiblement ,  par  la  confommation ,  groffif- 
ient  les  impôts  avec  l'argent  même  qui  leur 
efl  fourni  en  dernier  refTort  précifément 
par  ceux  fur  qui  feuls  on  vouloit  faire  tom- 
ber les  impôts.  Mais  la  confommation  phy- 
fique  ,  &  même  celle  de  luxe,  peut,  par 
une  circulation  multipliée  par  plufieurs  ca* 
naux  ,  fournir  feule  d'aulTi  fortes  fommes , 
fans  en  épuifer  \qs  fources  ni  arrêter  la  cir- 
culation. 

Il  réfulte  encore  de  ce  que  j'ai  dit,  (5'>. 
que  la  CailTe  de  l'Etat  rellitue  au  public 
l'argent  qu'elle  en  a  tiré,  en  augmentant  , 
par  les  rentes  &  par  les  penfions,  la  facul- 
té contributive  ,  quoique  la  rétribution  ne 
foit  pas  toujours  également  jufte  fur  des  ob- 
jets particuliers,  mais  fe  reprend  fur  la  to- 
talité: 7".  que  les  fonds  publics  &  le  cré- 
dit augmentent  les  richeffes,  le  commerce, 
l'induftrie ,  la  confommation ,  &  la  faculté 
contributive;  ils  font  nécelfaires,  &  d'une 
nature  très  différente  de  ce  qu'on  avoit  cru 
jufqu'à  préfent  :  8''.  qu'on  doit  cependant 
libérer ,  autant  qu'on  peut ,  la  dette  de  l'E- 
tat, pour  pouvoir  diminuer  les  impôts  ,  qui 
paroiiTent  toujours  un  mal ,  &  que  l'opinion 
rend  encore  plus  grand  ;  autrement ,  fî  on 
les  multiplie  trop ,  l'embarras  fera  très  grand 
lors  des  funeftes  guerres,  qui  ne  reviennent 
que  trop  fouvent  :  ç)^.  que  la  véritable  & 
jufte  diilribution  de  toutes  les  branches  de 
la  finance ,  efl  une  fcience  dont  on  ne  con,^ 
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noît  pas  encore  tous  les  principes. 

lO'.  Ce  n'eft  pas  un  renverfement  dé 
l'ordre ,  de  faire  contribuer  à  la  mafTe  pu- 
blique tous  les  hommes  qui  ne  pofledent  rien 
en  fonds,  &  qui  ne  vivent  que  de  la  rétri- 
bution accordée  à  leur  travail  :  le  riche  , 
l'aifé ,  l'Etat  même  le  leur  paient.  Ce  tra- 
vail devient  un  peu  plus  cher;  c'efh  un  in- 
convénient; mais  il  tombe  far  ceux  qu'on 
veut  charger  de  cette  quotité  par  l'impôt 
général.  Pour  lors  la  chofe  feroit  égale  & 
cela  revient  au  même.  Vous  voulez  chan- 
ger feulement  la  forme,  &  cette  forme  que 
vous  voulez  introduire  fe  trouve  impoflible 
dans  la  pratique.  Ce  font  les  petits  ruif- 
feaux  qui  font  les  grandes  rivières  ;  c'eft  le 
grand  nombre  de  fubdivifions  de  clalfes  , 
qui  peut  feul  fournir  de  fortes  taxes  ;  ce 
font  les  chofes  &  non  les  individus  qui  four^* 
nilTent,  en  confondant  avec  le  prix  des  den- 
rées l'excédent  de  l'impôt.  C'eft  l 'ordre 
même,  &  non  pas  le  renverfement  de  l'or- 
dre. 

La  puiiïance,  dit  l'Auteur  de  la  théorie 
de  l'impôt,  ne  peut  pas  s'étendre  au-delà 
des  forces ,  &  les  forces  excédées  jettent 
dans  rimpuiilance  :  cela  eft  vrai  ;  mais  ces 
principes  -  mêmes  démontrent ,  que  M.  de 
•  Mirabeau  les  a  mal  appliqués.  La  preuve 
en  eft ,  que  la  France ,  l'Angleterre  ,  &  fur- 
tout  la  Hollande,  fubfiftent  encore,  &  fub- 
fîftent  depuis  longtems ,  par  cette  méthode 
&  décriée  j   elles  fublillent  dans  un  état  af- 
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fez  floriflant  ,  malgré  les  rêves  des  hypO" 
condres.  Cela  n'empêche  pas,  je  le  répète, 
qu'on  ne  doive  travailler  perpétuellement 
avec  foin,  avec  zeie,  &  avec  ardeur,  au 
foulagement  des  peuples  ,  par  tous  les  mo- 
yens polTibles,  &  profcrire  à  jamais  la  dé- 
tedable  maxime  qu'on  avoit  en  France  dans 
le  liecle  palTé  ,  que  la  vexation  &  la  fur- 
charge  faifoient  travailler  le  peuple  ,  que 
l'aifance  rendoic  indolent  &  parefleux.  Les 
guerres  civiles  dont  on  fortoit  pouvoienc 
feules  difter  ce  principe  barbare,  iio.  Les 
manufaftures  doivent  être  confidcrées  com- 
me une  des  principales  artères  du  revenu 
de  l'Etat.  L'immunité  des  premiers  élémens 
augmente  leur  produit  au  fifc  même. 

1 2".  Vouloir  nier  ,  comme  fait  M.  de 
JVlirabeau  ,  que  la  jouïlTance  fucceffive  que 
le  crédit  &  la  circulation  procurent  à  tous 
les  individus  avec  les  mêmes  efpeces  ,  ou 
ce  qui  les  repréfente,  fuit  réelle,  &  traiter 
cette  vérité  d'hypothefe  féduifante  &  illu- 
foire ,  c'ell  avancer  qu'il  n'y  a  d'autres 
biens  que  le  pain  &  l'eau ,  fous  prétexte  que 
tout  le  relie  efl  fuperfluïté  de  convention 
&  d'opinion.  On  peut  dire  également , 
qu'un  homme  qui  poilede  mille  arpens  ne 
pofîéde  que  deux  pieds  de  terre  quand  il 
eft  debout,  &  fix  quand  il  efl  couché,  car 
il  ne  fauroit  occuper  qu'un  efpace  qui  lui 
foit  égal;  c'efl  un  fophifme  du  même  gen- 
re. L'or  &  l'argent  n'ont  aucun  avantage 
phyfique  6i,  réel  fur  les  objets  qui  les  mul' 
L  2 
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tîplient  par  la  circulation,   &  les  repréfcn- 
ient  par  le  crédit. 

13".  La  Capitale  eft,  dans  tous  les  pays, 
le  foyer  central  de  la  confommation  &  du 
iuxe;  cela  fait  fleurir  le  voifmage  de  cette 
Capitale,  procure  quelques  biens;  mais  on 
prétend  qu'elle  caufe  auffi  fouvent  de  grands 
maux.  Si  la  population  de  la  Métropole 
n'eH:  pas  à  proportion  du  refte  du  Royau- 
me,  elle  peut  faire  languir  les  provinces, 
(k  deffécher  les  membres  du  Corps  :  on  ver- 
ra ce  que  j'en  penfe  dans  la  quatrième  par- 
tie. ■  L'adminiftration  qui  corrigera  les  ef- 
fets de  ce  mal,  en  vivifiant  les  provinces, 
rendra  un  2;rand  fervice  à  l'Etat. 

14'^  L'Etat  de  dépenfe  accumulé  de 
tous  les  fujets  de  l'Etat  par  les  refîbrts  de 
ia  circulation,  ell  la  fource  des  impôts.  Si 
le  total  eft  ,  comme  M.  de  Mirabeau  le 
prétend  ,  de  feize  cent  vingt-cinq  millions 
qui  circulent  dans  l'Etat,  ceft  le  bloc  fur 
lequel  on  taille  les  taxes.  Il  dit  avoir  prou- 
vé ailleurs,  que  la  mafle  du  pécule  dans  un 
Etat  ne  doit  jamais  être  qu'au  niveau  de  la 
totalité  des  revenus  ;  que  c'eft  une  vérité 
dont  tous  les  hommes  inftruits  en  ce  genre 
font  convenus  depuis  longtems.  Tout  le 
refte  ,  continue-t-il  ,  n'cft  que  circulation. 
Je  ne  fuis  pas  alTez  inftruit  dans  ce  grand 
principe,  qui  pourroit  bien  fe  trouver  faux. 
Mais  on  a  prouvé,  que  la  totalité  des  re- 
venus étoit  beaucoup  plus  grande  que  n'eft 
le  produit  territorial  ',  ôc  le  reflet  de  la  cir- 
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culation ,  dont  il  forme  l'état  de  dépenfe , 
ell  infiniment  plus  grand  que  la  mafîe  des 
efpeccs  ;  &  il  exifle  également  par  fuccef- 
fjoa  dans  fon  paffage  momentané  dans  l?i 
caiffe  de  l'Etat.  Les  efpeces  n'y  croupif- 
fent  pas,  &  leur  circulation  dilTipe  les  fu- 
neiles  conféquences  qui  n'exiflent  que  dans 
j'imagination. 

15".  Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  on 
ne  doit  pas  croire  que  je  nie  en  aucune  fa- 
çon ,  que  l'agriculture  ne  foit  un  grand  ob- 
jet qu'on  ne  fauroit  aflez  protéger  ;  mais  je 
foutiens  que  d'en  faire  l'objet  unique,  l'in- 
Itrument  univerfel  ,  l'agent  général  ,  c'efl 
une  marote  ,  une  agriculturGinanie ,  un  être 
idéal ,  une  abftraélion  mentale ,  enfantée  par 
un  patriotifme  mal  entendu ,  qui  a  dégénéré 
en  enthoufiafme,  &  qui  pourroit  renverfer 
le  vrai  principe  de  la  finance,  ce  mal  auf- 
fi  nécelTaire  au  corps  de  l'Etat  que  le  be- 
fbin  de  manger  l'efb  à  l'homme,  quoi  qu'en 
mangeant  trop  on  gagne  des  indigeitions , 
àQs  crudités  &  autres  maladies. 

1 6<^.  Une  longue  paix ,  fuivie  d'une  bon- 
ne œconomie  dans  Fadminiflration  des  fi- 
nances ,  &  dans  leur  deflination ,  efl  l'uni- 
que chofe  qui  puifTe  Ibulager  les  peuples. 
La  paix  levé  les  barrières  qui  arrêtent  l'a- 
bondance ,  <&  augmente  la  confommation 
qu'une  plus  grande  population  produit  né- 
ceflairement  ;  elle  augmente  encore  le  com- 
merce, &  la  culture;  ceux-ci  augmentent 
les  revenus  j  les  impôts  peuvent  pour  lori 
1-3 
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être  diminués  fur  les  fujets,  fans  diminuer 
]es  revenus  du  fifc,  qui  n'en  aura  pas  non 
plus  un  auffi  grand  befoin. 

17".  Une  capitation  ne  fauroit  jamais 
être  dans  la  pratique  qu'un  impôt  de  fup- 
plément. 

i8"^  Le  principe  fpécieux  de  la  théorie 
de  l'impôt  ,  que  l'oifiveté  eft  à  la  charge 
de  l'Etat  &  le  travail  à  fa  décharge  ,  eft 
im  axiome  vuide  de  fens.  Ce  font  de  grands 
mots ,  qui  annoncent  beaucoup ,  &  ne  figni- 
fient  rien.  Un  homme  oifif  ,  qui  fait  une 
honnête  dépenfe,  qui  paie  les  impôts,  qui 
donne  des  gages,  dont  l'argent  circule,  qui 
fait  une  confommation  utile ,  &  fournit  aux 
autres  de  quoi  en  faire,  cet  homme,  dis-je, 
n'eft  pas  à  charge  à  l'Etat.  C'eft  un  fo- 
phifme,  fous  le  mafque  d'une  fentence.  Le 
travail  eft  utile  &  nëceflaire,  mais  il  n'eft 
pas  toujours  à  la  décharge  de  f  Etat ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  un  genre  de  travail 
analogue  au  bien  public  ,  &  utile.  C'eft 
l'induftrie  honnête  plutôt  que  le  travail  , 
qui  eft  une  mine  pour  l'Etat.  Il  y  a  un 
très  grand  nombre  d'hommes  qui  travaillent 
à  leur  propre  ruine,  &  à  celle  de  l'Etat. 
Tant  il  eft  vrai  que  des  fentences  fpécieu- 
fes ,  quand  on  les  approfondit ,  ne  font  fou- 
vent  que  de  grands  mots  !  On  peut  ranger, 
dans  la  même  clafTe  l'autre  apophtegme  de 
la  théorie  des  impôts,  que  tout  travail  eft 
recette  pour  le  fifc,  &  que  toute  oifiveté. 
eft  dépenfe.    Beaux  mots  fans  réalité. 
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19".  Je  répéterai  encore  ,  que  la  circu- 
lation &  le  crédit  doivent,  dans  nos  con- 
llitutions,  être  mis  au  premier  rang  des  élé- 
niens  de  la  profpérité. 

20".  Les  contradictions  éternelles  qu'ef- 
fuient  les  impôts  les  plus  nécelTaires,  les  ren* 
dent  &  plus  onéreux,  &  moins  utiles. 

21".  De  tous  les  genres  de  biens  d'un 
Royaum.e,  les  manufactures  fouftrent  le  plus 
par  les  impôts;  car,  pour  peu  que  la  main 
d'œuvre  enchérifie ,  ainfî  que  les  élémens 
des  fabriques,  l'exportation  devient  impof- 
(Ible  en  concurrence  avec  l'étranger.  Ce- 
pendant il  y  a  des  cas  où  une  Nation  agri- 
cole, avec  une  grande  étendue  territoriale, 
peut  fleurir  &  devenir  aulTi  puiffinte  que 
fon  état  le  comporte  ,  par  l'induflrie  d'un 
commerce  domeflique,  fans  qu'il  foit  d'une 
grande  extenfion  au  dehors. 

22^\  La  où  il  y  a  plus  de  richelTes,  tout 
y  eft  plus  cher ,  indépendamment  àes  taxes 
&  des  impôts.  C'eft  ce  qui  me  fait  con- 
jecturer que  l'Angleterre  efl  plus  riche  que 
la  France.  Je  crois  que  la  petite  Noblelle 
en  Angleterre  l'eft  beaucoup  plus  qu'en 
France.  La  grande  Nobleffe  l'efl,  11  je  ne 
me  trompe  ,  davantage  en  France ,  en  y 
comprenant  les  Princes  du  Sang.  L'état  mo- 
yen en  Angleterre  ell ,  fans  contredit ,  plus  ri- 
che. Le  payfan,  l'artifan,  le  laboureur ,  y  font 
beaucoup  plus  aifés;  les  richeffes  en  géné- 
ral font  plus  éparfes  &  plus  répandues  dans 
le  peuple  Angfois  que  dans  le  peuple  Fran- 
L  4 
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çois.  Cela  n'empêche  pas  que,  dans  des 
cas  particuliers ,  il  ne  puiffe  y  avoir  des  ex<- 
ceptions.  Une  manufafture  peut  tomber  ; 
deux  cent  artifans  oififs  ,  &  miférables , 
criant  mifere,  font  un  bruit  &  un  tapage, 
comme  û  tout  le  monde  mouroit  de  faim. 
L'écho  fe  répète  de  tous  côtés  ,  les  fron- 
deurs y  font  chorus  ,  &  tout  paroît  perdu 
aux  gens  qui  entendent  ces  clameurs.  Mais 
c'efl  fur  la  malTe  totale  qu'on  doit  porter 
fes  regards. 

23".  La  politique  économique,  dit  M. 
de  Mirabeau,  conlifte  en  ce  que  le  peuple 
paie  le  plus  qu'il  eft  poiTible  ,  &  penfe 
payer  le  moins.  Gela  ne  fe  trouve  que  fur 
les  objets  de  confommation ,  dés  qu'on  les 
confcmd  avec  le  prix. 

24'*.  Ruiner  le  laboureur,  e'eft,  dit-il, 
renverfer,  la  police  alimentaire.  Le  foc  de 
la  charue  doit  être  aufli  facré  que  l'encen- 
foir  ;  on  n'y  doit  porter  la  main  qu'avec  ref^ 
pecl.     Sed  eji  modus  in  rébus. 

25"».  La  dévaluation  qui  réfulte  des  vexa- 
tions faites  aux  cultivateurs,  &  de  la  dépo- 
pulation que  caufe  l'intolérance  ,  ell  affu- 
rément  la  plus  ruïneufe.  Les  ravages  de  la 
guerre  font  quelquefois  plus  paffagers  ,  & 
peu-à-peu  le  fol  renaît  de  fes  propres  ruiV 
nés.  Un  brigandage  fifcal  peut  anéantir  fa 
valeur  ,  &  je  croig  que  cela  eit  arrivé  quel- 
quefois en  France.  Mais  la  fagelTe  dti 
Gouvernement  efl;  occupée  à  remédier  k 
cet  abus. 
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26 \  Encore  un  grand  pripcipe,  dit  M. 
de  Mirabeau,  e'eft  qu'il  X'aut  mieux  ven- 
dre brutes  les  matières  premières,  que  de 
leur  faire  perdre  llir  le  prix  de  la  première 
main  ,  en  faveur  des  manufactures ,  qui 
n'ont  d'autres  objets  pour  le  profit  que  le 
prix  de  la  fabrication  ;  profit  qui ,  dans  le 
vrai ,  n'eft  que  la  rentrée  du  prix  qu'elle  a 
coûté.  Cela  mérite  attention. 

2-j'^.  Le  pouvoir  indéfini,  dit  M.  de  Mi^ 
rabeau,  de  créer  des  taxes,  éteindroit  tou- 
te propriété  ,  &  s'cnchaîneroit  lui  -  même 
après  avoir  ruïné  la  Nation.  On  ne  peut 
donner  au-delà  de  Tes  forces.  Si  un  droit 
arbitraire  exiftoit ,  il  ne  pourroit  que  s'a- 
néantir lui-même.  Il  faut  qu'il  y  ait  une 
proportion  entre  l'impôt,  &  la  nature  de  la 
chofe  fur  laquelle  il  tombe,  ainfi  que  fur 
les  fujets  qui  en  font  ufage  ,  foit  pour  leur 
befoin,  ou  pour  leur  luxe.  Le  produit  de 
la  terre  provient  alTurément  de  deux  agens 
combinés ,  du  travail  de  l'homme  &  des  dons 
de  la  nature;  M.  de  Mirabeau  dit  que  les 
féparer  efl  la  grand-œuvre  de  |a  finance,  II 
croit,  par  fa  méthode,  pouvoir  diftinguer 
la  gerbe  qui  appartient  à  l'exploitation,  de 
celle  qui  appartient  au  revenu.  Mais  fa 
métaphyfiquô  fur  la  finance  ne  p^roît  pas 
praticable. 

28^.  La  guerre  ,  obferve  M.  de  Mi^ 
rabeau  ,  ell  le  plus  grand  &  le  plus  fu- 
nefle  accident  d'un  Etat;  le  revenu  de  la 
Nation    diminue,  &  fes  dépenfes  augmeu* 

L5 
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tent  ;  il  faut  qu'elle  contribue  davanta- 
ge, quand  elle  a  le  plus  de  befôin.  L'évi- 
ter autant  qu'il  elt  polTible,  en  efl:  le  feul 
remède.  Celui  d'un  tréfor  public  ,  qu'in- 
dique l'Auteur ,  pour  les  cas  imprévus , 
augmenteroit  le  mal ,  par  l'obftruftion  qu'un 
amas  confidérables  d'efpeces  renfermées , 
cauferoit  à  la  circulation  ,  dont  la  propor- 
tion n'efl  pas  en  raifon  de  la  fomme  ,  conv- 
me  on  l'a  vu ,  mais  de  fon  aélivité.  Ce 
tréfor  devroit  être  très  grand,  ou  il  feroit 
inutile  :  or  s'il  étoit  capable  de  faire  face 
pour  deux  années  feulement  de  guerre  ,  il 
feroit  fans  comparaifon  plus  de  tort  à  la 
Nation  que  le  mal  qu'on  tâche  d'éviter. 

L'histoire  prouve  encore  que  les  tems 
de  diflipation  ,  qui  fuccedent  aux  tems  d'é- 
pargne, caufent  de  grands  maux  dans  l'E- 
tat. M.  de  Mirabeau  n'allègue  aucune  rai- 
fon valable  centre  ces  objections.  Il  pré- 
tend que  ces  inconvéniens  exiftcnt  fans  uti- 
lité ,  par  la  fortune  des  financiers ,  &  leurs 
déprédations.  Ce  qui  n'efl  pas  ;  car  leur 
prétendue  fortune  circule  toujours  dans  le 
public. 

29<'.  La  filière  &  les  canaux  détournés , 
par  où  paffent  les  impôts ,  doivent  être  fim- 
plifiés  pour  éviter  les  fraix-  de  perception  ; 
mais  ce  n'efh  pas  en  renverfant  la  maifon 
qu'on  en  étaie  les  fondemens. 

30".  Ce  n'efl  pas  le  crédit  qui  a  ruïné 
les  finances  en  France,  comm.e  le  prétend 
M.  de  Mirabeau  j  au  contraire ,  c'eft  le  mar^- 
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que  de  crédit  dans  l'occaflon  qui  lui  a  fait 
un  grand  tort,  &  paroic  avoir  été  la  caufe 
principale   de  Tes   derniers  revers.     Si   l'on 
avoit  foutenu  le  crédit  comme  on  auroit  pu 
le  faire ,  la  France  fe  feroit  moins  endettée. 
Ail  commencement  de  l'anaée  1715  le  Roi 
fut  obligé  de  faire  négocier  32  millions  de 
billets  ,    dit  M.   de  Voltaire  dans  fon  hif- 
toire  du  fiecle  de  Louis  XIV,  pour  en  avoir 
huit   en    efpeces.      Si   la   foi  des  emprunts 
avoit  été  en  France  auiîi  facrée  qu'en  An- 
gleterre ,   la  moitié   des  detîes   n'auroit  pas 
été  néceflaire  ;    le    taux   de  riritérêt  auroit 
été  à  moins  de  la  moitié,    &  l'Etat  auroit 
profité  infiniment  plus  qu'il  n'a  profité   par 
toutes  les  opérations  forcées  qui  ont  anéanti 
le  crédit.     Les  opérations    couteufes  des  fi- 
nances,  les  intérêts  exorbitans,   que  le  dif- 
crédit  feul  a  enfantés,  ont  produit  bien  des 
dettes  qui  fe  font  contraclées  à  pure  perte; 
attendu  que,   d'un  côté,    les  fonds  pour  la 
guerre  coutoient  davantage  d'intérêts,  &  les 
objets  qu'on  achetoit  pour  cette  fin,  étoient, 
par  le  manque  de  crédit ,    aulTi  plus  chers. 
Voilà  un  double  inconvénient  du  manque 
de  crédit,  fans  compter  la  perte  du  tems, 
qui  efl  une  fuite  du  difcrédit ,    &  qui  rend 
toutes  les    opérations   infrucl:ueufes.     Trou- 
ver  les  fonds  dans  le  moment  décifif ,   ou 
le  moment  d'après ,  décide  du  fuccès  d'une 
Campagne.     Le  crédit  efl  afllirém^nr  l'une 
des  principales  caufes  des   autres  avantages 
que  l'Angleterre  a  eus  fur  la  France   dans 
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cette  dernière  guerre  ;  car  il  a  fait  valoir 
tous  les  autres  ,  en  les  mettant  en  aclivitép 
On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  ce 
Traité  ,  d'autres  preuves  qui  confirment  cette 
vérité.  Il  n'eût  tenu  qu'a  la  France  de  ré- 
tablir ce  crédit;  pourvu  que  la  paix,  dont 
toute  l'Europe  a  un  fi  grand  befoin ,  fe  fut 
confolidée. 

O  N  peut  établir  comme  des  principes  cer- 
tains ,  que  le  fondement  du  crédit  des  fonds 
publics  dépend  des  réglemens  &  des  circon- 
llances  fuivantes  :  i^  Que  les  emprunts  doi- 
vent être  Nationaux,  ç'efl-à-dire  que  tout 
le  corps  de  la  Nation  doit  en  répondre  , 
comme  en  Angleterre;  &  quoique  le  Parle- 
Eient  ,  en  France ,  n'ait  pas  a  beaucoup 
près  le  même  poids  dans  l'Etat  qu'en  An- 
gleterre ,  cependant  la  création  parlemen- 
taire des  fonds ,  &  la  garantie  de  cet  auguf- 
te  Corps  ,  contribueroit  beaucoup  au  cré- 
dit :  2".  qu'on  doit  hypothéquer  d'une  fa- 
çon imperturbable,  les  fonds  pour  payer  leç 
intérêts ,  fur  une  partie  des  taxes  &  des  im- 
pôts, féparément  pour  chaque  emprunt:  3*^. 
que  la  caiiTe  d'amortiffement  foit  exacte- 
ment employée  à  la  libération;  que  fa  mar- 
che foit  confiante  &  imperturbable:  4°.  que 
tous  les  objets  foient  publics,  &  qu'on  ban- 
nifîe  tout  myflere,  pour  gagner  la  confian- 
ce: 5"^.  que,  pour  infpirer  cette  confiance, 
on  tâche  de  raifurer  le  public  &  l'étranger 
fur  les  opérations  à-venir  ,  afin  qu'on  ne 
puide  plus  craindre  que,  fous  quelque  prii» 
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texte  que  ce  piiifTe  être  ,  il  arrive  jamais 
plus  de  réduire  les  intérêts,  fans  préfentes 
le  rembourfemcnt  du  Capital ,  &  que  les 
Capitaux  ne  puiflent ,  à  l'avenir,  être  ja- 
mais réduits  &  élagués,  comme  par  le  pai^ 
fé  ;  qu'on  procédera  déformais  à  cet  égard 
à  l'exemple  des  Anglois ,  &  qu'un  fonds 
qui  a  été  créé  à  cent  fera  toujours  rembour- 
fé  à  cent  ,  quelque  fpécieufes  que  puiiTent 
paroître  les  raifons  de  réduction;  que  cet 
article  eflentiel  ne  dépendra  plus  de  la  fa- 
çon de  penfer  d'un  Minillre;  mais  étant  in- 
timement lié  au  Parlement ,  pour  lors  la 
confiance  pourra  fe  rétablir. 

Le  crédit  &  la  confiance  étant  étabJis 
fur  des  fondemens  auffi  folides,  on  profitera 
incomparablement  plus  en  France  en  fuivanc 
inviolablement  cette  méthode ,  qu'on  n'a 
profité  par  les  opérations  contraires.  Le 
taux  de  l'intérêt  baillera  beaucoup,  &  l'on 
trouvera  avec  facilité  l'argent  à  un  intérêt: 
modique,  lorfqu'on  en  aura  befoin.  Je  ne 
parle  que  pour  l'avenir.  Tout  ce  que  je 
dis  efl  fondé  fur  l'expérience;  ce  n'efl  pas 
une  théorie  fpéculative.  C'efi  l'hiftoire  du 
crédit  que  j'expofe  fimplement,  avec  zele, 
&  dans  une  bonne  intention.  Sans  cette 
méthode  on  pourra  bien  parvenir  à  libérer 
une  grande  partie  des  dettes,  à  rétablir 
pour  un  tems  le  crédit ,  mais  il  ne  fe  fou- 
tiendra  pas  dans  les  occafions  effentielles  & 
importantes.  Je  crois  que  la  France  auroic 
eu  des  avantages  fur  l'Angleterre  qui  euf- 


Î74      DE  LA  CIRCULATION 

fent  pu  balancer ,  en  partie ,  la  conftitution 
du  Gouvernement  pouf  avoir  un  crédit  & 
une  circulation  preique  auffi  grande  que  les 
Anglois  ,  û  l'on  y  avoit  employé  férieufe- 
ment  les  moyens  analogues  à  un  fyflême  fî 
falutaire ,  &  que  Ton  confervàt  la  paix  afTez 
îonH;tems  pour  l'exécuter;  mais  ce  n'eft  p:is 
l'affaire  d'un  jour ,  attendu  les  défordres 
qu'on  a  effuyés  par  le  pailé. 

31''.  J'ai  fait  voir  plus  d'une  fois, qu'un- 
luxe  exceiîîf  eft  auffi  ruineux  ù.  une  Nation 
quelconque  ,  que  k  dépenfe  proportionnée 
aux  richeffes  des  particuliers,  &  à  leur  é- 
tat  repréfentatif ,  eil  utile.  Un  homme 
îuïné  ell  une  plante  fertile  defTéchée  pour 
le  public.  Son  numéraire  ne  fe  trouve  pas 
en  entier  dans  la  Nation  ,  comme  croient 
ceux  qui  ne  conçoivent  pas  les  loix  de  la 
circulation  &  la  nature  des  biens  fictifs. 
Le  luxe  exceiîif  paroît  protéger  l'induftrie 
un  moment,  &  l'abandonne  pour  toujours. 
Avec  cela  le  luxe  corrompt  les  mœurs , 
amollit  le  corps,  &  a  été  de  tout  tems  une 
des  principales  cauf^s  de  la  ruine  de  l'Etat. 
Ce  feroit  encore  un  grand  fecret  de  la  lé- 
gidation ,  de  trouver  ce  terme  moyen ,  pour 
empêcher  le  luxe  exceiîif,  fans  que  par 
des  loix  fomptuaires  on  génat  la  dépenfe 
honnête  qui  doit  être  pcrmife  à  chaque  ci- 
toyen en  raifon  compofée  de  fes  facultés 
pécuniaires,  &  du  rang  qu'il  tient  dans  le 
mondé. 

On    trouve    encore,     dans   l'Efprit    des 
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Loix ,  l'Article  fiiivant  comme  une  règle  gé- 
„  ncrale.  On  peut  lever  des  tributs  plus  forts , 
„  à  proportion  de  la  liberté  des  flijets  ;  & 
^,  Ton  efl  forcé  de  les  modérer,  à  mefure 
„  que  la  fcrvitude  augmente.  Cela,  dit- 
„  on ,  a  toujours  été ,  &  cela  fera  toujours. 
„  C'eft  une  règle  tirée  de  la  nature,  qui 
i,,  ne  varie  point;  on  la  trouve  dans  tous 
^,  les  pays,  en  Angleterre,  en  Hollande;  & 
„  dans  tous  les  États  où  la  liberté  va  ert 
„  dégradant,  jufqu'en  Turquie.  La  Suifle 
3,  femble  y  déroger,  parce  qu'on  n'y  paie 
3,  point  de  tribut;  mais  on  en  fait  la  rai' 
„  fon  particulière,  &  même  elle  confirme 
„  ce  que  je  dis.  Dans  ces  montagnes  fté- 
5,  riles  les  vivres  font  fi  chers,  &  le  pays 
„  fi  peuplé  ,  qu'un  Suifle  paie  quatre  fois 
„  plus  à  la  nature,  qu'un  Turc  ne  paie  au 
5,  Sultan." 

S I  le  principe .  de  l'Efprit  des  Loix  eft 
auiïi  évident  que  l'Auteur  i'alTure  ,  on 
pourroit  en  tirer  des  conféquences  qui  con- 
firmeroient  mon  fylleme  fur  les  impôts. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  di- 
re, que  û  l'Angleterre  pouvoit,  à  la  faveur 
d'une  longue  paix,  de  fon  Smkingfond  & 
de  l'augmentation  de  fon  Commerce,  par- 
venir à  rembourfer  prefque  toute  la  Dette 
Nationale  ,  on  ne  devroit  pas  le  faire  ,  & 
qu'il  feroit'très  nuifible  à  ce  Royaume  de 
ne  pas  conferver  au  moins  60  millions  Ster- 
ling de  fes  tréfors  fiftifs ,  dont  j'ai  dé- 
îiiontré   l'utilité    &  la  néceliité.    Si  jamais 
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on  parvenoit  à  ce  point  ,  le  Parlement  de-» 
iToit  d'abord  décharger  la  Nation  des  im- 
pôts qui  paroifîent  le  plus  à  charge ,  &  em- 
ployer le  refte  du  Sinkingfond,  à  favorifer 
les  manufaèlures ,  les  colonies  ,  &  à  d'au- 
tres objets  utiles.  Je  crois  la  libération  to- 
tale abiolument  contraire  aux  intérêts  de  la 
Nation.  Je  penferai  la  même  chofe  de  la 
France  ,  dès  qu'elle  aura  rendu  les  papiers 
Royaux  plus  circulables  ,  &  rétabli  la  con- 
fiance &  le  crédit  de  ce  papier  à  un  taux 
d'intérêt  plus  modique;  ce  qui  pourroit  bien 
arriver  dans  peu  d'années ,  ii  dans  les  opéra- 
tions des  finances  ,  on  fuivoit  une  marche 
plus   analogue  à  mon  Syftéme. 

Le  Miniftere  en  France  eft  trop  fage 
pour  ignorer  les  facultés  intrinfeques  dii 
Royaume  ,  &  trop  huhiain  pour  en  exiger 
plus  qu'elles  ne  comportent.  Il  pâroît  qu'il 
y  a  un  moyen  tout  fimple  pour  former, 
autant  qu'il  efl  poifible,  un  tableau  ou  Ba- 
romètre de  fes  facultés ,  en  travaillant  fuç 
le  plan  que  Louis  XIV  marqua  l'an  1698 
pour  l'inllrucHon  du  Duc  de  Bourgogne. 
Voici  ce  qu'on  en  lit ,  dans  l'hiftoire  du 
fiecle  de  ce  Monarque.  „  Il  ordonna  que 
,,  chaque  Intendant  fît  une  defcription  dé- 
,    taillée   de    fa   province.     Par-là  on   pou- 

.voit  avoir  une  notice  exa6le  du  Royau- 
.y  me ,  &  un  dénombrement  jufle  des  peu- 
„  pies.  L'ouvrage  fut  utile  ,  quoique  tous 
„  les  Intendans  n'euifent  pas  la  capacité, 
„  &  fattention  de  M.  de  LamoignQn  de  Bas- 

„  vil- 
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5,  ville.  Si  Ton  avoit  rempli  les  vues  du  Roi 
j,  fur  chaque  province,  comme  elles  le  fu- 
„  rent  par  ce  Magiflrat  dans  le  dénombre- 
j,  ment  du  Languedoc,  ee  recueil  de  mé- 
moires eût  été  un  des  plus  beaux  monu- 
mens  du  Siècle.  Il  y  eh  eut  quelques-uns 
de  bien  faits;  mais  on  manqua  le  plan  , 
en  n'aflujettifTant  pas  tous  les  Intendans 
aux  mêmes  ordres.  Il  eut  été  à  délirer 
que  chacun  eut  donné  par  colonne  un  état 
du  nombre  des  habitans  de  chaque  Elec- 
i,  tion,  des  Nobles,  des  Citoyens,  des  La- 
,,  boureurs ,  des  Artifans ,  des  Manœuvres, 
^,  des  beftiaiix  de  toute  efpece,  des  bonnes, 
5,  des  médiocres  ,  &  des  mauvaifes  terres, 
j,  de  tout  le  Clergé  régulier  &  féculier  , 
j,  de  leurs  revenus ,  &  de  ceux  des  Villes 
„  &  des  Communautés.  Tous  ces  objets 
,,  font  confondus  dans  la  plupart  des  mç- 
„  moires  qu'on  a  donnés.  Les  matières  y 
,,  font  pieu  approfondies  &  peu  exaèles:  ii 
„  faut  y  chercher  fouvent  avec  peine  les 
„  connoiffanees  dont  on  a  befoin ,  &  qu'un 
,,  JMiniftre  doit  trouver  fous  fa  main  ,  & 
,,  les  reflburces.  Le  projet  étoit  excellent, 
,,  &  fon  exécution  uniforme  feroit  de  la 
,,  plus  grande  milité." 

Je  crois,  avec  M.  de  Voltaire,  que  es 
plan,  bien  exécuté,  feroit  d'un  très  grand* 
fecours.  Mais  on  ne  doit  pas  fe  flatter  qu'il 
foin  poiïible  de  le  pouiTer  allez  loin  pour  fa- 
voir  l'état  des  particuliers  riches  &  aifés 
de  chaque  ville.  L'état  d'un  Négociant  ôè 
M 
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d'un  Citoyen  doit  toujours  être  un  myftere 
pour  le  public;  ainfi  ce  Cadaitre,  dont  on 
parle  tant ,  ne  peut  fe  former  qu'imparfai- 
tement ,  &  par  fa  nature  eft  fujet  à  bien 
des  reilri6lions. 

Comme  on  a  parcouru  dans  cet  ouvrage 
toute  la  fphere  de  la  Finance,  on  doit  dire 
un  mot  au  fujet  du  Clergé.  Je  ne  faurois 
mieux  faire  que  d'inférer  ici  ce  que  M.  de 
Voltaire  dit  à  ce  fujet  dans  fon  hilloire 
univerfelle. 

„  On  s'étonne  ,  dit-il,  en  Europe  &  en 
„  France ,  que  le  Clergé  paie  fi  peu  ;  on  fe 
,  figure  qu'il  jouît  du   tiers  du   Royaume. 
,,  S'il  polîedoit  ce  tiers,  il  efl  indubitable 
,,  qu'il  devroit  payer  le  tiers  des  charges  ; 
,,  ce  qui  fe  monteroit  ,   année  commune,  à 
„  près  de  trente  millions,  indépendamment 
j,  des  droits   fur   les  confommations ,    qu'il 
„'  paie  comme  les  autres  fujets:  mais  on  fe 
j,  fait  des  idées  vagues  &  des  préjugés  fur 
„  tout.     On  dit  que  l'Eglife  poilede  le  tiers 
„  du  Royaume  ,    comme  on   dit  au  hazard 
„  qu'il  y  a  un  million  d'habitans   dans  Pa- 
„  ris.     Si  l'on  fe  donnoit  feulement  la  pei- 
„  ne  de  fupputer  le  revenu  des  Evêchés  , 
5,  on  verroit  par  le  prix  des  Baux  ,   faits  il 
„  y  a  environ  cinquante  ans ,   que  tous  les 
5,  Evêchés  n'étoient   évalués  alors   que  fur 
„  le  pied    d'un    revenu    annuel   de   quatre 
„  millions  ;   &  les    Abbayes  Commandatai- 
5,  res  alloient   à  quatre  millions  cinq   cent 
5,  mille  livres.    Il  efl  vrai  que  l'énoncé  de 
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3,  cç  prix  des  Baux  fut  un  tiers  au-defibus 
j,  dp  la  valeur  :  &  fî  l'on,  ajoute  encore 
5,  l'augmentation  des  revenus  en  terres,  la 
j,  fomme  totale  des  rentes  de  tous  les  Bénd- 
,,  fices  Confiftoriaux  fera  portée  à  environ 
5,  feize  millions;  &  il  ne  faut  pas  oublier 
),  que  de  cet  argent  il  en  va  tous  les  ans  à 
„  Rome  une  fomme  confiderable  ,  qui  ne 
j,  revient  jamais  ,  &  qui  efl  en  pure  perte. 
5,  C'eft  une  grande  libéralité  du  Roi  en- 
3j  vers  le  St.  Siège  :  elle  dépouille  l'Etat, 
„  dans  l'efpace  d'un  fîeclej  de  plus  de  qua- 
„  tre  cent  mille  marcs  d'argent  ;  ce  qui 
„  dans  la  fuite  des  tems.  appauvriroit  le 
„  Royaume  ,  fi  le  commerce  ne  réparoic 
j,  pas  abondamment  cette  perte. 

„  A  CES  Bénéfices  qui  paient  des  Anna- 
„  tes  à  Rome ,  il  faut  joindre  les  Cures ,  les 
5,  Couvens,  les  Collégiales,  les  Communau- 
„  tés  &  tous  \qs  autres  Bénéfices  enfemble. 
„  Mais  s^ils  font  évalués  à  cinquante  mil- 
„  lions  par  année  dans  toute  fétendue  ac- 
),  tuelle  du  Royaume  ,  on  ne  s'éloigne  pas 
5,  beaucoup  de  la  vérité. 

„  Ceux  qui  ont  examiné  cette  matière 
,,  avec  des  yeux  auffi  féveres  qu'attentifs, 
„  n'ont  pu  portef"  les  revenus  de  toute  l'E- 
i,  glife  Gallicane  ,  féculiere  &  régulière, 
„  au-delà  de  quatre-vingt  millions.  Ce  n'efl 
„  pas  une  fomme  exorbitante,  pour  l'en- 
,,  tretien  de  quatre-vingt-dix  mille  perfon- 
„  nés  Religieufes ,  &  environ  cent  &  foixan? 
;),  te  mille  Eccléfiafliques  ,  que  l'on  comp- 
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„  toit  en  1700.  Et  fur  ces  quatre- vingt- 
,,  dix  mille  moines  ,  il  y  en  a  plus  d'un 
„  tiers  qui  vivent  de  quêtes  &  de  méfies. 
,,  Beaucoup  de  Moines  Conventuels  ne  cou- 
,,  tent  pas  deux  cent  livres  par  an  à  leur 
,,  Monaftere  :  il  y  a  des  Moines  Abbés  ré- 
,,  guliers,  qui  jouiffent  de  deux  cent  mille 
,,"  livres  de  rente.  C'eft  cette  énorme  dif- 
5,  proportion  qui  frappe  ,  &  qui  excite  les 
j,  murmures.  On  plaint  un  Curé  de  Cam- 
„  pagne  ,  dont  les  travaux  pénibles  ne  lui 
„  procurent  que  fa  portion  congrue  de  trois 
„  cent  livres  de  droit  en  rigueur  ,  &  de 
,,  quatre  à  cinq  cent  livres  par  libéralité, 
,,  tandis  qu'un  Religieux  oifif ,  devenu  Ab- 
,,  bé,  &  non  moins  oifif,  polTede  une  for- 
,,  tune  immenfe,  &  qu'il  reçoit  des  titres 
„  faflueux  de  ceux  qui  lui  font  fournis.  Ces 
„  abus  vont  beaucoup  plus  loin  en  Flandre  , 
„  en  Efpagne ,  &  furtout  dans  les  Etats  Ca- 
„  tholiques  d'Allemagne  ,  où  l'on  voit  des 
„  Moines  Princes. 

„  Les  abus  fervent  de  loix  dans  prefque 
,,  toute  la  terre  ;  &  fi  les  plus  fages  des 
,,  hommes  s'aflembloient  pour  faire  des  loix, 
„  où  efl  l'Etat  dont  la  forme  fubfillât  en- 
„  tiere? 

L^ESQ^uissE  du  tableau  que  je  préfente 
à  mes  leèleurs ,  les  aura ,  je  crois ,  convain- 
cus que  les  abus  qu'il  y  a  partout  dans  la 
perception  des  impôts,  font  fouvent  exagé- 
rés ;  que  les  moyens  de  corriger  ces  abus  ne 
ionc  pas  toujours  ceux  que  le  public  ima- 
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gine.  J'infiffceraî  encore,  dans  la  quatrième 
partie,  fur  la  mukiplicité  desclaiTes  qui 
forment  le  tableau  de  J'Etat ,  <&:  fur  les  fré- 
quentes guerres  qui  ont  dépeuplé  l'Europe. 
\J\\  convalefcent,  qui  fort  de  maladie,  aura 
beau  prendre  des  reflaurants  ,  s'il  continue 
à  fe  faire  faigner  tous  les  jours ,  ni  les  con- 
fommés,  ni  les  œufs  fraix  ,  ni  le  lait  d'a- 
îicfle,  ni  les  cordiaux  ne  rétabliront  pas  Ces 
forces  ,  &  fa  fanté.  C'efl:  précifément  le 
cas  où  eft  l'Europe  par  rapport  à  la  popula- 
tion. Tous  les  écrits  modernes  fur  la  popu- 
lation, l'agricLilture,  le  commerce,  les  im- 
pôts, déplorent  le  mal,  indiquent  des  ana- 
leptiques ;  mais  on  oublie  le  régime  ,  fans 
lequel  ces  remèdes  ne  fauroient  agir.  Ce  ré- 
gime eft  la  paix:  c'eil  une  vérité  qu'on  ne 
fauroit  trop  répéter ,  ni  mettre  dans  un  jour 
allez  lumineux. 

FïN   DE    LA   TROISIEME    PaRTIE. 
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QUATRIEME  PARTIE. 

Nouvelles  Confidérations  fur  les  mêmes  Objets. 

vJn  prétend  depuis  longtems  *  que  le  Ro- 
yaume de  France  ,  agrandi  par  l'acquifition 
de  la  Franche-Comté  ,  de  l'Alface,  de  la 
Lorraine  ,  &  de  la  Flandre  Françoife ,  n'a 
pas  pins  d'habitans  qu'il  n'en  avoit  avant 
cette  époque.  On  prétend  encore  que  l'inér 
galité  de  la  répartition  des  impôts  ,  les 
défordres  que  caufent  les  Aides  &  Gabelles, 
la  taille  arbitraire  ,  les  corvées,  font  les 
vraies  &  uniques  caufes  de  la  dépopulation 
de  la  France.  C'eft  aux  vexations  &  aux 
impôts  qu'on  attribue  que  quantité  de  ter- 
res ^  qui  avant  le  règne  de  Louis  XIV  étoient 
d'un  grand  rapport,  font  aftuellement  en 
friche.  Le  cri  général  de  la  Nation  ne  fau- 
roit  être  fans  quelque  fondement.  La  rai- 
fon  ,  le  bon  fens  &  l'expérience  nous  en- 
ftjignent  ,  que  lorsque  le  cultivateur  cil 
vexé,  &  que  l'exploitation  de  la  terre  lui 
coûte  fi  cher  que  le  revenu  peut  à  peine  le 
nourrir,  il  eil  forcé  de  l'abandonner  On 
fe  plaint  que  tous  ce?  droits  de  paffage  dç 
province  à  province ,  ainfi  qu'à  la  douane 
pour  l'exportation,  font  autant  d'entraves 
ftii  débouché  6ç  k  h  çonfommation  j  ce  qui 
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doit  diminuer  le  revenu  du  fifc,  par  les  mo- 
yens-mêmes qu'on  emploie  pour  l'augmenter 
pendant  un  tems. 

Il  n'efl  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  beaucoup 
de  vrai  dans  ces  plaintes ,  &  que  ce  ne  foit- 
Jà  une  des  caufes  qui  a  concouru  &  contribué 
aux  non-valeurs  de  tant  de  terres  ;  mais  je 
ne  me  perfuade  pas  que  ces  vexations  en 
aient  été  les  principales  caufes,  C'eft  plu- 
tôt une  diminution  fubite  de  h  confomma- 
tion ,  provenue  d'une  violente  &  continuelle 
dépopulation  ;  &  cette  violente  &  conti- 
nuelle dépopulation  tire  fa  principale  four- 
ce  des  longues  guerres  que  Louis  XfV  a  fou- 
tènues  avec  des  armées  plus  nombreufes  , 
qu'aucun  de  fes  prédécelleurs  n'en  avoient 
jamais  mis  fur  pied.  Une  feule  campagne, 
depuis  cette  époque,  eft  devenue  plus  meur- 
trière que  trois  ne  l'étoient  du  tems  de 
Henri  IV.  La  marine  ,  la  navigation  & 
les  colonies  s'oppofent  encore  aux  progrès 
de  la  population  ;  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes,  l'intolérance,  le  grand  nombre  de 
Religieux ,  &  de  Religieufes ,  le  luxe  excef- 
fif  ont  fait  le  refhe.  Les  guerres  (^  les  co- 
lonies ont  auifi  dépeuplé  l'Angleterre,  mais 
dans  une  proportion  moins  forte:  i".  parce 
que  les  réfugiés  ont  réparé,  en  partie,  cet- 
te brèche;  2^  parce  que  le  nombre  des  cé- 
libataires y  effc  moins  grand;  3".  parce  que 
les  Armées  Angloifes,  beaucoup  moins  nom- 
breufes, étoient  compofees  d'étrangers.  Mal- 
gré ces  avantages  ,  la  dépopulation  commeu- 
M  4 


j§4     BE  LA  CIRCULATION 

ce  déjà  à  s'y  faire  fentir.  Et  l'on  aura  beau 
faire  des  projets  pour  la  prévenir  ,  ce  grand 
mal  ne  fauroit  fe  reparer  qu'avec  le  tems 
&  qu'à  la  faveur  d'une  longue  paix  ,  fans 
quoi  tous  les  autres  moyens  deviendront  im- 
praticables, infuffifans  &  inutiles. 

La  France  &  l'Angleterre  font  auîTi  ri- 
ches en  argent  &  en  terres,  qu'elles  peur 
vent  l'être;  leur  puiffance  &  leurs  richefles 
ne  fauroient  acquérir  plus  d'accroilTement 
qu'en  concentrant  leurs  forces  vers  le  cœur 
de  l'Etat.  Un  plus  grand  nombre  de  con- 
fommateurs  caufe  une  plus  grande  circula- 
tion ;  &  une  plus  grande  circulation  vivifie 
toutes  les  richeffes  de  l'Etat ,  &  crée  de  nou- 
velles valeurs.  Un  million  de  fujets  de  plus , 
dans  la  Grande  Bretagne ,  augmenteroit  le  re- 
venu de  la  Nation  &  du  file ,  &  la  puiffance 
du  Monarque,  plus  que  tout  le  Canada,  &; 
le  reile  des  Colonies ,  ne  peuvent  lui  en  rap- 
porter. La  France  pourroit  nourrir  3  à  4 
millions  d'habitans  de  plus.  La  circulation 
que  produiroit  la  confommation  de  cette 
population ,  feroit  plus  profitable  au  Monar- 
que que  la  pcffellion  du  Mexique  &  du  Pé- 
rou. La  circulation  des  efpeces  devient  plus 
rapide  à  mefure  qu'elle  paffe  par  les  çlalfes 
fubalternes.  C'efî  la  grande  confommation 
du  petit  peuple  qui  augmente  le  fifc.  Cet- 
te mafïe  eft  diminuée  en  France  par  les  guer- 
res ,  &  par  l'intolérance.  Les  impôts  &  les 
taxes  ont  fait  fentir  le  dommage ,  l'ont  em- 
piré ^  mais  n'en  ont  pas  été  la  caufe.     Le-s 
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guerres  du  fiecle  de  Louis  XIV ,  &  la  re'yo- 

cation  de  J'Edit  de  Nantes,  ont  coûté  plus 
d'hommes  que  les  guerres  des  deux  fiecles 
précédens.  La  dépopulation  de  l'Allemagnô 
lie  fera  encore  reflentir  en  France  &  en  An- 
gleterre ,  tant  pour  le  commerce  que  pour 
les  manufaéturcs  ;  un  fiecle  entier  ne  fauroic 
réparer  ces  pertes.  Voici  ce  cnic  M.  de 
Voltaire  dit  à  ce  propos  dans  un  article  fur 
la  population  de  l'Angleterre ,  en  réponfe  a 
un  libellifte. 

„  Le  Che\'alier  Petty  a  prouvé  qu'il  fauf 
les  circonltances  les  plus  favorables ,  pour 
qu'une  Nation  s'accroifFe  d'un  vingtième 
en  cent  années;  &  ce  calcul  fait  voir  le 
ridicule  de  ceux  qui  peuplent  la  terre  à 
coups  de  plume,  &  qui  couvrent  le  glo- 
be d'habitans  en  un  liecle  ou  deu^.  Le 
libellifte  demande,  comment  l'Angleterre 
a  eu  un  tiers  de  plus  de  citoyens  depuis 
la  Reine  Elisabeth  ?  On  répondra  à  cet 
homme,  que  c'eft  précifément  parce  que 
l'Angleterre  s'efh  trouvée  dans  les  circon-  ' 
llances  les  plus  favorables;  parce  que  des 
Allemands  ,  des  Flamands ,  des  François , 
font  venus  en  foule  s'établir  dans  ce  pays; 
parce  que  foixante  mille  Moines ,  dix 
mille  Religieufes  ,  dix  mille  Prêtres  fé- 
culiers ,  de  compte  fait,  ont  été  rendu? 
à  l'Etat  &  à  la  propagation  ;  &  parce 
que  la  population  a  été  encouragée  par 
l'aifance.  Il  eft  arrivé  à  ce  Royaume  le 
contraire  de  ce  que  nous  voyons  dans  !'£-' 
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„  tat  du  Pape ,  &  en  Portugal.  Gouverne^ 
„  mal  votre  bafTe-cour,  vous  manquerez  de 
^,  volaille  ;  gouvernez  -  la  bien ,  vous  en  au- 
„  rez  une  quantité  prodigieufe." 

La  population  n'efl  pas  l'affaire  d'un 
jour;  on  peut  la  protéger  dans  la  paix;  mais 
les  guerres  continuelles ,  dans  h  goût  qu'on 
les  fait  de  nos  jours ,  feront  échouer  tous 
les  moyens  que  Tadminidration  la  plus  par- 
faite peut  mettre  en  œuvre  pour  cet  im- 
portant objet. 

Disons  un  m^ot  fur  un  ouvrage  très  cu- 
rieux &  très  rare  qui  m'eft  tombé  ces  jours- 
ci  entre  les  mains.  Il  eft  intitulé  le  Détail 
de  la  France  fous  le  règne  préfent,  &  imprimé 
à  Bruxelles  en  17 12,  Cet  ouvrage  fut  écrit 
dans  le  fiecle  palTé  ;  j'en  ignore  la  datte  ; 
mais  il  avoit  déjà  été  imprimé  à  Rouen  en 
1698  fous  le  titre  de  Détail  de  la  France,  ou 
Traité  de  la  caufe  de  la  diminution  de/es  biens, 
t^  des  moyens  d'y  remédier-^  en  1707,  il  s'y  en 
■  fit  encore  une  édition  fort  augmentée,*  elle  fut 
reproduite  en  1708,  fous  le  nouveau  titre 
de  Tejlament  politique  de  M.  de  Vauhan ,  fans 
lieu  d'impreflTion.  Cet  ouvrage ,  qui  eft  at- 
tribué à  Bois-Guillebert  Avocat  Général  au 
Parlement  de  Rouen ,  contient  tout  ce  qu'on 
trouve  dans  la  Thémie  de  l'impôt^  &  les  di« 
verfes  remontrances  des  Parlemens  ,  ainfî 
que  dans  toutes  ces  Brochures  des  vifions 
de  finance  dont  Paris  &  k  France  font 
•inondés  au  fujet  àQs  taxes  &  des  impôts , 
^es  aides,   des  tailles ,  des  douanes,  de  la 
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eulture,  des  corvées:  &c.     Je  commenceraî 
par  une  obfervation  préliminaire. 

Cet  ouvraî^e,  écrit  avant  ]cs  revers  que 
la  î'rance  eflliya  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XIV,  nous  repréfente  ce  Royau- 
me comme  fur  le  penchant  de  fa  ruïne.  Il 
s'efl:  écoulé  depuis  un  efpace  de  68  ans, 
dans  lequel  il  y  a  eu ,  fous  le  Minillere  du 
Cardinal  de  P^euri,  une  époque  où  le  Com- 
merce a  été  à  fon  apogée  ;  tout  t^orifToic 
dans  le  Royaume.  De  trois  guerres  qui  ont 
fuccédé  ,  la  féconde  a  été  ruïneufe  malgré 
de  brillans  fuccés,  &  la  dernière  très  mal- 
heureufe.  Cependant  je  fuis  très  convain- 
cu que  l'état  de  la  France,  après  tous  les  re- 
vers qu'elle  a  elTuyés,  n'eft  pas  inférieur  à 
ce  qu'il  étoit  en  1698  que  cet  ouvrage  pa^ 
rut  pour  la  première  fois  ;  quoique  peut-ê- 
tre il  le  foit  à  ce  qu'il  étoit  en  1660,  ab- 
flra6lion  faite  des  conquêtes.  Une  partie 
des  abus  (entre  autres  celui  des  tailles  arbi- 
traires) a  été  corrigée  depuis  ce  tems  ;  mais 
le  fond  des  vexations  qui  empêchent  le  pro- 
grés de  l'agriculture  &  du  commerce,  n'a 
occupé  férieufement  le  Miniftere  que  depuis 
peu.  Je  crois  qu'on  retirera ,  avec  le  tems , 
de  grands  avantages  des  mefures  qu'on 
prend  ;  mais  fans  une  longue  paix ,  qui  pro- 
duife  une  plus  grande  population,  &  une 
plus  grande  confommation  ,  &  par  confé- 
quent  une  circulation  encore  plus  grande  , 
je  foutiens  que  tous  les  moyens  qu'on  em- 
ploiera ne  feront  que  blanchir.    La  forme 
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dévorante  que  les  guerres  par  mer  &  p^r 
terre  ont  prife  depuis  la  fin  du  ûecle  palîé , 
eft  la  caufe  primordiale  &  la  fource  de  la 
dëix)pulation  ;  &  le  manque  de  confomma- 
tion  diminue  le  re^'-enu  relatif  du  Monarque 
êc  la  force  de  la  Nation.  J'ajoute  que  , 
fans  la  circulation  faélice  que  les  emprunts 
ont  caufée ,  les  dévaîlations  de  la  guerre  & 
de  l'intolérance,  qui  ont  tant  nui  à  la  po- 
pulation &  à  l'agriculture,  auroient  été  en- 
core plus  fenfibles.  Examinons  encore  un,e 
fois  cet  important  objet ,  que  l'on  ne  faii- 
roit  trop  approfondir ,  ni  aflez  tourner  de 
-tous  les  biais  pofTibles. 

Tout  le  monde  fait,  à  l'envi ,  l'éloge 
du  Duc  de  Sully.  A  Dieu  ne  plaife  que  je 
veuille  déprimer  le  mérite  éminent  de  cç 
grand  homme.  Mais  on  doit  faire  attention 
aux  circonftances  qui  ont  fécondé  fes  bon- 
nes intentions,  &  qui  n'ont  plus  exifté  dans 
Ja  fuite.  La  France  fortoit  des  horreurs  des 
ffuerres  civiles  :  elle  étoit  dans  l'état  d'uu 
jeime  homme  robutte  &  vigoureux  ,  qui , 
après  une  violente  maladie, fort  avec  de nou* 
velles  forces,  &  une  meilleure  fanté,  d'entre 
les  bras  de  la  mort.  Le  Royaume  ne  s'é- 
Boit  point  appauvri,  parce  que  la  guerre  fe 
faifoit  prefque  dans  le  pays  ,  ou  vers  le? 
frontières,  avec  de  petites  Armées.  L'Ef- 
pagne,  pour  foutenir  h  Ligue,  avoit  répan- 
du tant  d'argent  en  France,  qu'elle  avoit 
enrichi  le  Royaume.  Les  Huguenots  avoient 
fait  forcir  beaucoup  de  vaiflelle  d'argeiit  des 


ET  DU  CREDIT.    IV.  Part.    isV 

Eglifes ,  &  des  Monalleres  ,  pour  la  faire 
circuler  en  monnoie  dans  le  public.  Les 
germes  de  l'opulence  exiftoient  partout.  II 
ne  manquoit  qu'une  bonne  adminiilration  , 
&  de  la  tranquillité  ,  pour  les  développcf 
&  les  mettre  en  aftivité.  De  grands  abus 
s'oppofoient  à  cette  œuvre  falutaire.  Sully 
les  corrigea  ;  il  anima  tout.  Les  befoins 
étoient  petits ,  les  reflburces  étoient  gran- 
des. Il  profita  de  tout;  la  fplendeur  de  Ion 
Miniftere  brille  encore  ,  &  ne  s'éclipfera  ja- 
mais aux  yeux  de  la  poftérité.  Mais  il  feroit 
injufte  d'exiger  que  fes  fucceffeurs ,  dans  des 
circonftances  plus  difficiles  ,  filTent  les  mê- 
mes progrés  en  auffi  peu  de  tems.  La  Fran- 
ce étoit  comme  une  belle  femme  mal  vêtue; 
on  n'avoit  qu'à  lui  pafler  une  belle  robe 
pour  la  faire  paroître  avec  éclat.  Henri 
IV  n'avoit  pas  le  fafte  qui  femble  à  préfent 
elTentiel  à  l'éclat  de  la  Couronne.  Verfail- 
les ,  Marli ,  Belle- Vue ,  &  les  autres  gouffres 
de  dépenfes ,  n'exiiloient  pas  ;  les  befoins 
fe  font  depuis  augmentés,  (^uand  les  maladies 
&  les  fréquentes  faignées  ont  affoibli  la  conf- 
titution  ,  la  convalefcence  eft  plus  difficile. 

Q^u'oN  faffe  encore  attention  que  le  Mi- 
niftere  de  Richelieu ,  qui  fuivit  de  près  ce- 
lui de  Sully,  eut  félon  le  Détail  de  la  France 
les  mêmes  progrés  par  rapport  aux  finan- 
ces; le  revenu  du  Roi  ayant  doublé  fous  ce 
Minillere.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
Richelieu  eût  le  mérite  de  Sully  ;  mais  le 
nerf  de  l'Etat   étoit  dans  toute  fa  vigueur. 
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Sully  l'avûit  mis  en  évidence.     C'eft  de  lui 
qu'on  doit  dire  ce  que  M.  de  Monterquieu 
dit  au  fujet  de  Richelieu:    il  tira  du  cahos 
les  principes  de  la  Monarchie,   apprit  à  la 
France  le  fecret  de  fa  force,  &  à  l'Efpagne 
celui   de  fa   foiblefle.     Malgré   les  abus  de 
l'adminiflration  ,   les  progrès  de  ces  circon- 
flanccs  fe  manifeflerent   de  plus  en  plus  , 
jufqu'à   ce  que   Colbert  y  mit  la  dernière 
main.     C'ell    l'époque    de    l'apogée   de  la 
France.     Ce  fut  alors  que  l'abus  de  fes  for- 
ces les  affoiblit  infenfiblement  au  milieu  & 
par  le  moyen  même  des  fuccès  les  plus  bril^ 
lans.     Ces  fuccès  furent  achetés  au  prix  de 
tant  d*hommes ,   que  le  Monarque ,  en  éten- 
dant  toujours  le  terrain  de  fa  domination  , 
&  en  reculant  (es  frontières,   n'augmentoit 
pas  le  nombre  de  fes  fujets.     Les  terres  ref- 
terent  de  plus  en  plus  fans  valeur ,  faute  de. 
cultivateurs  &  de  confommateurs.   Les  taxes 
fur  cette  partie   devinrent   encore  plus  fu- 
nefles  ;  &  fî  le  commerce  &  la  circulation 
des  papiers   Royaux  n'euffent  en  partie  ré- 
paré ce  dommage,   tout  feroit  prefque  dans 
l'état  déplorable  où  l'on  dépeint  le  Royau- 
me ,   &  dont   les  tableaux   qu'on  fait   dans 
tant  d'écrits,  font  trop  chargés.     La  vérité 
eft  ,   que  la   France  n'a   pas  l'accroiflement: 
de  puiflance  que  fes  conquêtes  dévoient  lui 
avoir  proau'é;  que  les  vexations  faites  aux 
cultivateurs,   &  les  entraves  que  l'on  a  mi- 
fes    au    Commerce   intérieur   &   extérieur , 
augmentent  le  mal  ;  que  le  manque  de  cré- 
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dit  pour  les  emprunts  l'a  empiré  ;  que  ]:i 
circulation  qu'il  y  a  encore ,  répare  en  par- 
tie le  mal  ;  que  ces  abus  peuvent  &  doi- 
vent être  corrigés  ;  mais  que ,  fans  une  lon- 
gue paix,  tout  devient  inefficace.  Je  reviens 
au  Détail  de  la  France. 

Y  Y  ai  trouvé  le  principe ,  Tout  fe  réduit 
au  produit  territorial ,  dont  j'ai  démontré  la 
fauileté.  Cet  ouvrage  contient  d'ailleurs 
d'excellentes  chofes;  mais  elles  font  prefque 
défigurées  par  des  exagérations,  &  par  des 
applications  défeélueufes.  L'Auteur  y  voit 
tous  les  objets  avec  des  yeux  microfcopî- 
ques  ;  &  les  erreurs,  dont  les  vérités  qu'il 
expofe  font  pour  ainfi  dire  pétries  ,  ren- 
<ient  fon  ouvrage  moins  utile. 

Il  peut  être  vrai  que  la  façon  de  lever 
les  impôts  ,  tant  pour  les  tailles  que  pour 
les  aides  &  droits  de  douane,  foit  plus  fu- 
nefle  que  ne  le  font  les  impôts  -  mêmes  ;  & 
toutes  ces  vexations  peuvent  être  regardées 
comme  une  des  caufes  qui  ont  fait  qu'il  y 
a  en  friche  tant  de  terres  qui  autrefois  c- 
toient  d'un  grand  rapport.  La  confomma- 
tion  ,  le  commerce ,  &  la  population  même , 
en  fouffrent. 

B  o  I  s  -  Guillebert  prétend,  qu'en  i6g6  la 
France  avoit  déjà  perdu  la  moitié  de  fes 
biens  ;  qu'elle  avoit  cinq  cent  millions  de 
revenu  de  moins  que  40  ans  auparavant.  Il 
obferve,  que  depuis  la  mort  de  Charles  VII, 
arrivée  en  1461,  jufqu'en  1660,  les  reve- 
nus du  Royaume  avoicnt  doublé  graduelle- 
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ment  tous  les  30  ans;  mais  depuis  1660  ^ 
on  ne  trouvera  pas-,  ajoute-t-il,  que  les  re- 
venus du  Roi  aient  augmenté  que  d'environ 
un  tiers  ,  même  en  y  comprenant  les  con- 
quêtes dit  Roi ,  qui  font  au  dixième  par 
tout  le  Royaume  ,  &  ceux  de  la  Nation  à 
moins  de  la  moitié.  Il  prétend  que  la  di- 
minution des  revenus  des  fonds  a  toujours 
caufé  celle  des  revenus  de  rindufl:rie.  Il  ne 
faut  que  découvrir  ,  dit-il  ,  la  caufe  de  la  rui- 
ne de  la  confommation.  Il  y  en  a  deux  effen- 
tielles  :  l'incertitude  de  la  taille ,  &  les  aides 
&  douanes  fur  les  forties  &  palTages  du  Ro- 
yaume. Les  denrées  périfTent  dans  les  en- 
droits où  elles  croiiTent ,  la  confommation 
intérieure  étant  diminuée,  &  l'exportation 
devenant  impoilible.  Ceux  qui  par  leurs 
charges  font  exempts  des  tailles,  font  toni- 
ber  tout  le  fardeau  fur  les  artifans  &  les 
marchands  ,  qui  n'ont  d'autres  fonds  que 
leur  induflrie.  Il  fait  voir  d'une  façon  in- 
génieufe  &  folide,  que  le  dommage  réjaillit 
même  fur  ceux  qui  s'exemptent  des  impôts. 
Ce  n'efl  pas  les  impôts  qu'il  blâme  ,  mais 
la  façon  de  les  percevoir.  II  établit  pour 
principe,  que  confommation  &  revenu  font 
la  même  chofe,  &  que  la  ruïne  de  la  con- 
fommation eft  la  ruïne  du  revenu.  Cela  elt 
x'rai  ;  mais  il  n'applique  pas  toujours  bien 
ce  principe  ,  parce  qu'il  ne  voit  rien  que 
îe  territorial  ;  &  tout  le  refte  n'exifte  point 
à  fes  yeux.  Tout  ce  qu'il  dit,  à  quelques 
exagérations  près,  eft  exa6lement  vrai  pour 
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]a  partie  de  la  culture ,  dont  le  produit 
peut  être  réduit  à  la  moitié,  fans  que  cet- 
te proportion  de  décadence  fe  répande  fur 
tout  le  Royaume.  Il  fe  trompe  en  croyant 
que  ces  abus  foient  les  feules  caufes  de  la 
dépopulation;  les  longues  guerres  en  font 
la  principale,  comme  je  l'ai  démontré.  Je 
crois  qu'il  y  a  encore  de  l'exagération  dans 
€e  qu'il  dit,  qu'un  impôt  qui  ne  rapporte 
au  Roi  que  cent  mille  livres  ,  diminue  de 
deux  millions  la  confommation  fur  le  prix," 
€)u  fur  la  quantité.  Cela  fignifie  réellement, 
&  dans  le  fait ,  deux  millions  de  diminutioiz 
dans  le  revenu.  Chaque  Province  perd  , 
dit- il  ,  faute  de  pouvoir  communiquer  fea 
denrées  l'une  à  l'autre;  &  la  confommation 
eft  devenue  impolTible.  Cet  abus  étoit,  af- 
furément,  des  plus  affreux.  Tout  le  détail 
fur  cette  matière  efl  très  bien  traité  &  dé-, 
montré. 

Il  Y  A  d'ailleurs  quelques  principes  ha- 
fardés.  Il  dit,  par  exemple  (pag.  6),  qu'il 
efl  certain,  &  lans  contredit,  que  la  dimi- 
nution des  revenus  des  fonds  a  caufé  celle 
des  revenus  d'incîuflrie.  Ce  principe  n'efl 
pas  univerfellement  vrai.  En  Hollande  & 
en  Suiffe  ,  la  flérilité  du  fonds  a  augmenté 
l'induflrie  &  le  revenu  des  habitans.  C'efb 
ime  obfervation  que  je  fais,  par  paranthçfe, 
pour  faire  fentir  combien  les  règles  univer-; 
felles  font  fautives. 

L'Auteur  de  cet  ouvrage  a  vu  que  U 
province  de  Norm^udie ,   Oi  l'éle^ign  d%. 

N 


Ip4    DE  LA  CIRCULATION 

Mantes,   ëtoient  tombées  dans  une   grande 
décadence  par  le  concours  de  plufieurs  cir- 
conflances;  les  tailles,  les  droits  de  provin- 
ce à  province ,  &  autres  exaftions  en  étoient 
une  des  principales  caufes.   Il  a  va  plufieurs 
vérités  abftraites    fur   la  circulation,    fur  la 
confommation  ,  fur  l'enchaînement  des  inté- 
rêts &  l'harmonie  de  tous  les  ordres  de  l'Ë- 
tat  ;  il  a  envifagé  les  traits  d'hifloire  du  fîecle 
précédent  comparé  aufien.  Toutes  ces  idées, 
dont  chacune  en  particulier  étoit  vraie ,  ont 
fermenté  dans  fon  efprit  par  un  zèle  patrio- 
tique ;   &  les  objets  ont  groffi  de  volume , 
fans  augmenter  de  mafTe  :  il  a  tout  exagéré , 
ôc  avec  les  principes  les  plus  fûrs,  &  les 
connoiflances  les  plus  profondes,  il  a  fait  un 
ouvrage  abufif.     Il  a  jugé  de  l'ctat  de  tout 
le  Royaume  ,   d'après  ce  qu'il   voyoit   dans 
l'ëleéïion  de  Mantes ,   &  dans  la  province 
de  Normandie. 

La  difficulté,  dit -il,  de  tranfporter  les 
denrées  d'une  province  à  l'autre,  a  mis  ces 
denrées  au  rabais;  &  le  droit  d'exportation 
a  anéanti  le  commerce,  &  fait  grand  tort 
au  Royaume.  Tout  cela  'peut  être  vrai  en 
partie.  Mais  prétendre  que  cela  a  diminué  de 
la  moitié  le  revenu  du  Royaume ,  caufé  quinze 
cent  millions  de  perte  annuelle,  fait  périr 
des  millions  de  fujets ,  &  que  tout  cela  peut 
fe  rétablir  en  24  heures  de  tems  &  quelque 
jours  de  travail  ,  l'idée  eft  de  la  dernière 
extravagance.  Ceux  qui  ont  écrit  après  lui , 
ont  mitigé  beaucoup  ces  exagérations ,  que 


ET  DU  CREDIT.    IK  Part,     i^s 

le  tems  avoit  démenties.  Mais  prefque 
tous  ceux  qui  ont  traité  cette  matière;  ont 
encore  outré  ^  ne  pouvant  fe  départir  du 
faux  principe  de  réduire  tout  au  produit 
territorial  ;  fans  faire  attention ,  que  les 
guerres  fucceifives  furent  les  principales  cau- 
fes  de  la  dépopulation  ,  &  que  par  confé- 
quent  la  confommation  devoit  diminuer  fau- 
te de  confommateurs. 

A  u  relie  ,   il  y  a  dans  cet  Ouvrage  de 
belles  &  bonnes   ciiofes,    pourvu  qu'on  \qs 
réduife  à  leur  jufte  valeur.     L'auteur  avoic 
Ime  idée  afiez  nette  de  la  circulation  ;  mais 
il  outre  aulTi.     Il  dit,  par  exemple,  (page 
m)  que  cent  écus  ôtés  à  un  laboureur  pour 
les  fraix  d'une   colle6l:e,    caufent  une  pertf 
de  50  à  60  mille  livres  au  corps  de  l'Etat. 
Telle  efh  cette  autre  aiîertion  qu'il  répète 
fouvent ,  qu'il  y  avoit  de  fon  tems  en  Fran- 
ce pour  quinze  cent  millions ,  &  davantage , 
de  diminution  de  revenu  depuis  40  ans;  & 
cela ,  poiu"  faire  recevoir  cent  millions  feu- 
lement  au  Monarque.      Tout   cela  prouve 
trop.      S'il  efl  vrai   qu'il  y    ait  en  France 
tant  de  terrain  entièrement  abandonné  par- 
ce que  le  produit   ne  peut    répondre  aux 
fraix  de  la  culture  ,   je  crois  qu'il  y  auroit 
des  moyens  de  le  remettre  en  valeur  pour 
le  compte  même  du  Monarque;   &  je  fuis 
furpris  que  perfonne  ne  fe  foit  encore  avi- 
fé  de  former  un  plan  réfléchi  pour  exécuter 
ce  projet;   peut-être  feroit-ce  le  plus  utile 
&  le  plus  praticable  qu'on  eut  encore  ima^. 
N  2 
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giné.  Quelques  millions  employés  d'abord 
pour  rétablir  fes  propres  fujets  ,  qui  font 
dans  la  mifere,  &  des  étrangers  à  qui  l'on 
feroic  un  fort ,  pourroient ,  à  la  faveur  de  la 
paix  ,  du  commerce,  &  de  cet  encourage- 
ment, rétablir  la  population,  la  confomma* 
tion,  la  circulation,  vivifier  toutes  les  par- 
ties paralitiques  du  corps  de  l'Etat ,  &  aug- 
menter conlidérablement  dans  quelques  an* 
nées  le  revenu  du  Prince,  en  diminuant  les 
impôts.  L'Angleterre  pourroit  encore  plus 
promptement ,  &  avec  plus  de  facilité ,  exé- 
cuter ce  plan  d'agriculture.  En  France  on 
a  plus  d'obflacles  à  écarter.  Les  décombres 
des  anciennes  ruines  embarrafleroient  d'a- 
bord la  conflruftion  du  nouvel  édifice.  Les 
embarras  de  tranfporter  les  denrées  de  pro- 
vince à  province,  &  les  entraves  de  l'ex- 
portation, devroient,  au  préalable,  être  le- 
vés. Toutes  les  vexations  faites  au  culti- 
vateur devroient  cefiTer  ;  &  les  libertés  ac- 
cordées ,  ainfi  que  le  fort  qu'on  devroit  fai- 
re aux  étrangers,  devroient  être  bien  éta- 
blis. Ce  plan  pourra  être  mis  au  rang  des 
vifions  politiques;  mais  il  y  aura  plus  d'un 
Le6teur  qui  en  fentira  le  prix ,  furtout  lorf- 
qu'il  en  verra  l'heureux  fuccès  dans  l'exem- 
ple que  voici. 

Frédéric  Guillaume  II  de  Prufi"e 
forma  ce  projet  ;  &  il  eut  le  bonheur  de 
l'exécuter.  Son  pays  étoit  un  vafiie  défert , 
il  dépenfa  feulement  12  millions  de  florins 
à  faire  défricher  fes  terres,  à  bâtir  des  vil' 
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lages,  &  à  les  peupler;  il  y  fit  venir  des 
familles  de  Suabe ,  &  de  Franconie  ;  il  y  at- 
tira des  cmigrans  de  Saitzboiirg,  leur  four- 
nit à  tous  de  quoi  s'établir ,  &  de  quoi  tra- 
vailler ;  il  fe  forma  un  nouvel  Etat ,  il  cre'a 
une  nouvelle  puilTance,  L'Europe  en  a  fentî 
Je  poids  ;  que  ne  profite-t-elle  de  cet  exem- 
ple? Il  vaut  plus  que  cent  traités  fur  les  im- 
pôts, far  l'agriculture,  fur  la  population, 
ilir  la  circulation  ,  &  fur  le  crédit. 

Ce  que  Frédéric  Guillaume  fit  dans  fes 
Etats  en  Europe  ,  les  Anglois  l'ont  fait  en 
plufieurs  endroits  en  Amérique.  Les  avan- 
tages qui  en  ont  réfulté  pour  la  Nation  font 
très  grands.  La  population  prématurée  de 
leurs  Colonies  n'a  pas ,  jufqu'à-préfent ,  beau- 
coup aifoibli  la  Grande  Bretagne,  parce  que 
les  circonflances  acceflbires  ont  favorifé  les 
Anglois.  La  quantité  de  réfugiés ,  qui  après , 
la  révocation  de  f  Edit  de  iVantes  fe  font 
établis  en  Angleterre ,  &  le  grand  nombre 
d'émigrans  Allemands  &  autres,  ont  fourni 
aux  Anglois  de  quoi  peupler  leurs  Colonies 
fans  trop  dépeupler  ce  qu'ils  appellent  la 
Mère  Patrie.  Je  crois  cependant  que  fi  les 
Anglois  avoient  commencé  à  l'indar  de  Fré- 
déric Guillaume ,  à  défricher  entiéremenc 
tout  leur  fol  en  Europe  6c  à  rendre  leur  pays 
auTi  peuplé  que  l'étendue  du  terrain ,  &  Iq$ 
avantages  de  leur  commerce  le  comportent ,  • 
je  crois  ,  dis-je  ,  que  leur  puifi^ançe  auroic . 
eu  un  fondement  encore  plus  folide;  les  éta-- 
bUiTemens  des  Colonies  auroienc  fuivi  après 
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avec  un  progrés  d'autant  plus  rapide,  que 
ce,  débouché  d'hommes  fcroit  devenu  au(îî 
néceiTaire  qu'utile  au  Royaume.  Ces  tems 
peuvent  venir  tant  pour  l'Angleterre  que 
pour  la  France ,  fi  le  divin  Syflème  de  la 
Paix  gagne  les  principales  Cours  de  l'Euro- 
pe. En  attendant  il.eil  ab farde  de  vouloir 
nier ,  que  l'Angleterre  ne  retire  déjà  de  grands 
avantages  de  ces  Colonies. 

Les  craintes  que  les  établilTemens  en  A- 
mérique  ne   fe  rendent  indépendants   de   la 
Mère  Patrie  ,    font  pour  le  préfent  tout-à- 
fait  chimériques ,  ou  au  moins  on  ne  fauroic 
envifager  cet  événement  que  dans  une  per- 
fpedlive  très  éloignée.     Indépendamment  de 
l'exemple  des  Espagnols ,   au  fujet   defquels 
il  y  a  longtems   qu'on  a  gratuitement  fait 
ces  fortes  de  prophéties  ;  on  a  démontré  que 
les  établifTemens   Anglois  en  Amérique   ne 
fauroient  jamais   faire  des  alliances   dangci 
reufes  à  la  Patrie,  tant  par  la  connexité  de 
leurs  intérêts  avec  la  Grande  Bretagne ,  que 
par  la  rivalité ,  &  la  jaloufie  qui  règne  parmi 
tes  divers  établilTemens  Anglois  en  Améri- 
qm.  Aucun  de  ces  pays ,  féparé  des  autres , 
ne  fauroit  parvenir  à  cette  indépendance  ; 
&  leur  union  efl  prefque  impoiTible.    Ainfi , 
pour  peu  que  le  Syfléme  de  l'adminiftration 
en  Europe  foit  bien   fuivi,   la  Grande  Bre- 
tagne tiendra  longtems  dans  fa  dépendance 
ces  vaftes  établifTemens,  qui  dans  la  théorie 
étonnent   la  politique  ,    mais  dont  un  Gou- 
vernement fage  peut  très  bien  venir  à  bout. 
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Cette  petite  digrelTion  m'a  paru  efTentîelIe, 
je  reviens  à  l'Avocat  Général  de  Rouen. 

L^HisToiRE  de  la  finance,  dans  le  Z)^ 
taU  de  la  France  ,  eil  très  curieufe.  L'Au- 
teur prétend  qu'après  la  mort  du  Roi  Fran- 
çois I,  Catherine  de  Medicis,  Princcfle  qui 
aimoit  le  fafte  &  le  luxe ,  fit  venir  des  Ita- 
liens en  France  pour  adminiftrer  les  revenus 
du  Roi  ,  &  qu'ils  enfeignerent  la  fcience 
des  finances  &  des  emprunts.  Sully  les  chaf- 
fa  ;  la  Reine  Marie  de  Medicis  les  rappel- 
la  ;  Richelieu  \qs  écarta  ;  mais  après  fa  morc 
ils  remontèrent  fur  le  théâtre. 

Les  parallèles  que  l'Auteur  fait  de  plu- 
fieurs  époques  qui  ont  précédé  les  financiers, 
&  principalement  des  traits  d'hiftoire  du 
tems  de  François  I,  font  des  traits  fédui- 
fants ,  ik  fpécieux.  Il  attribue  tout  à  une 
feule  &  unique  caufe,  comme  Defcartes  ex- 
plique tout  avec  la  matière  fubtile;  il  dit, 
comme  par  manière  de  grâce,  que  François 
I.  n'avoit  pas  des  Armées  aufll  nombreufes^ 
qu'on  en  a  de  nos  jours.  N'ell-il  pas  ridi- 
cule &  extravagant ,  de  comparer  les  befoinç 
de  l'Etat  &  l'éclat  de  la  Couronne  du  tems 
de  François  I,  à  celui  d'à  préfent? 

On  trouvera  encore  dans  ce  Traité  tout 
ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fenfé  &  de  plus 
profond  fur  l'exportation  des  bleds.  On  y 
prouve,  que  plus  on  enlèvera  de  bleds  de 
France,  &.  moins  on  aura  à  craindre  les  ex- 
trêmes chertés  ;  que  raviliffement  du  priiç 
des  grains  ell  une  elpece  d'indigellion  d'K» 
JN  4 
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ïat,  caufée  par  fa  trop  grande  abondance,' 
qui  attaque  toutes  les  conditions  :  &  c'efl , 
dit-il,  un  ver  &  un  chancre  qui  le  rongent 
&  le  minent  peu  à  peu.     Tout  ce  qu'il  die 
fur  cet  article  me  paroît  profond ,  &  confira 
mé  par  l'expérience  de  l'Angleterre  &  de  la 
France.     Auffi  la  fageffe  du  Miniftere ,    en 
France  ,   donne-t-elle  toute  fon  attention  à. 
cet  article  important.     Je  crois  qu'on  l'au- 
roit  fait  plutôt  11  ces  vérités  avoient  été  ex- 
pofées  avec  moins  de  chaleur ,  &  qu'on  n'eût 
pas  avancé  des  chofes  abfurdes ,    en  difanc 
que  les  abus  fur  cet  objet  avoient  fait  per- 
dre d'abord  à  la  France  cinq  cent  millions 
de  réel,  puis  quinze  cent  millions;  &  autres 
exagérations  de  cette  nature  qui  ont    bar-: 
bouille  un  tableau  d'ailleurs  frappant  &  vrai. 
Le  même  vice  règne   dans  les  ouvrages 
qui  ont  été  calqués  fur  celui-là;   &  c'ell  la 
caufe  peut-être  qui  a  retardé  l'emploi  du  re- 
mède, par  la  façon  empirique  dont  on  Vu 
toujours  repréfenté.     On  a  voulu  réduire  à 
ime  feule  caufe  un  mal  qui  prend  fa  fource 
dans  une  complication  de  maux  divers,  dont 
les  fréquentes  guerres,   &  la  nouvelle  mé-: 
thode  de  hs  faire,  font  les  plus  puiifantes. 
Il  réfulte  encore  de  cet  empirifme  ,    qu'en 
voulant  guérir  la  plaie,  on  provoque  trop  I4 
ipartie  léfée  à  fe  heurter  de  nouveau  contre 
l'objet  d'où  le   coup  eft  parti  ;   l'on  empire 
toujours  la  caufe  du   mal  ,   &   l'on  rend  le 
remède  de  plus  en  plus  impraticable.    Ce  re- 
mède c'efl  le  régime,  fans  lequel  les  autres 
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n'opèrent  pas  ,  &  ce  régime  c'eft  la  paix. 
L'expérience  démentant  toujom's  les 
exagérations  outrées,  les  vérités-mémes  rif- 
qiient  de  paiTer  pour-Iors  pour  des  vifions  de 
théorie ,  que  la  pratique  ne  confirme  pas. 
Si  une  peribnne  d'une  famille  Efpagnole,  ou 
Portugaife,  de  la  Nation  Juive,  établie  à 
Conflantinople ,  ou  à  Amflerdam  ,  avançoic 
que  l'expulfion  injufle  qu'ont  cfTuj'ée  en  Ef" 
pagne  ceux  de  fa  religion  du  tems  de  Fer-, 
dinand  &  d'ifabclle,  a  fait  un  grand  tort  à 
ce  Royaume,  ainfi  qu'au  Portugal,  cet  ijom^ 
me  auroit  raifon.  Les  Juifs  en  Efpagne  & 
en  Portugal  ,  étoient  de  très  bonnes  gens, 
de  bons  fujets ,  d'excellens  citoyens ,  utiles 
à  ces  deux  Royaumes.  Ils  entretenoient  le 
commerce  &  rinduftrie;  ils  étoient  en  très 
grand  nombre;  plufieurs  d'entr'eux  étoient 
très  inflruits,  &  très  confidérés;  ils  avoient 
même  part  au  Miniftere.  Abarbanel  a  fer^ 
vi  avec  zèle ,  fidélité  &  capacité  Alphonfe  V. 
Roi  de  Portugal,  qui  lui  confia  les  emplois 
les  plus  importans.  Notre  Juif  Efpagnol  ,  ou 
Portugais,  pourroit  encore  ajouter,  que  cet- 
te expulfion  a  contribué  à  la  dépopulation  de 
l'Efpagne  &  du  Portugal  ;  tout  cela  feroic 
exa6lement  vrai.  Il  pourroit  encore  obfer- 
ver  ,  qu'il  y  a  telle  ville  dans  ces  Royau- 
mes que  la  retraite  des  Juifs  a  tout- à -fait 
ruinée.  Cela  ell  très  poiîible:  mais  fi  d'a-^ 
prés  de  telles  vérités,  l'cnthoufiafme  l'em- 
portoit  à  foutenir,  que  cette  violence  faite 
aux  Juifs  fut  la  feule  &  uqiquc  caufe  de  la 
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dépopulation  de  l'Efpagne  ,  ce  feroît  une 
abfurdité  jnfoutenable.  Voilà  précifément 
le  raifonnement  de  l'Avocat  de  Rouen,  qui 
jugcoit  de  tout  le  Royaume  de  France  d'a« 
près  ce  qu'il  voyoit  en  Normandie  &  dans 
l'Eleélion  de  Mantes  ,  où  l'effet  des  vexa- 
tions fifcales  fut  plus  fenfible.  Son  enthou- 
fiafme  l'a  emporté  au-delà  de  la  vérité  ^ 
comme  feroit  le  raifonnement  de  notre  bou 
^[fraélite  au  fujet  de  l'Efpagne.  C'efl:  l'exil 
des  Juifs  ,  la  découverte  de  l'Amérique  , 
rexpùlfion  des  Maures,  le  grand  nombre  de 
Moines  ,  les  guerres  fréquentes  de  Charles 
V  ,  de  Philippe  II  &  de  fes  fucceffeurs , 
qu'on  doit  confidéver  comme  les  principales 
caufes  de  la  prodîgieufe  dévailation  de  ce 
B.oyaume.  Vouloir  les  réduire  à  une  feule, 
c'eil  une  chofe  ridicule  &  faufle.  Un  Ré- 
fugié  peut  également  foutenir,  que  le  maf* 
facre  de  la  St.  Barthélémy  ,  la  révocation 
de  i'Edit  de  Nantes ,  ont  fait  un  grand  ton 
à  la  population  ,  au  commerce  ,  à  la  con- 
fommation ,  &  à  i'induftrie  en  France  ;  cela 
ell  inconteflable.  Mais  il  feroit  auffi  ridi- 
cule, &  également  faux,  de  prétendre  que 
c'en  fut  la  feule  &  unique  caufe.  Les  vexa- 
tions faites  aux  cultivateurs,  détaillées  dans 
l'Ouvrage  que  je  cite  ,  peuvent  y  avoir 
beaucoup  contribué ,  mais  pas  autant  que  la 
révocation  de  I'Edit  de  Nantes,  ni  à  beau- 
coup près  autant  que  l'Auteur  le  prétend; 
le  luxe  exceinf  y  entre  pour  quelque  chofe, 
les    Religieux   pour    beaucoup.     M^is    ies 
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guerres  meurtrières  doivent  être  regardées 
comme  la  caufe  la  plus  prochaine  &  la  plus 
efficiente  de  la  dépopulation  en  France , 
quoique  cette  dépopulation  ne  foit  pas  com- 
parable à  celle  de  l'Efpagne  ;  &  cela  parce 
que  plufieurs  des  caules  qui  ont  dépeuplé 
l'Efpagne,  n'ont  jamais  exifté  en  France, 
l^ant  il  eft  vrai  qu'il  y  a  fouvent  plufieurs 
çaufes  qui  concourent  à  produire  un  même 
effet;  &  celui  qui  n'en  voit  qu'une,  éblouï 
d'une  vérité  dont  il  s'entête,  en  fait  une 
caufe  générale ,  univerfelle ,  &  unique,  qui 
Je  mené  à  des  abfurdités  infoutenables  ! 

U  N  Lecteur  fenfé ,  en  rectifiant  les  er- 
reurs provenues  des  exagérations  de  l'Au- 
teur du  Détail  de  la  France,  trouvera  des  cho-. 
fes  très  curieufes ,  très  utiles ,  très  profondes 
même;  &  c'eft  dommage  que  l'enthoufiaf- 
me  ait  égaré  l'Auteur  en  partant  de  princi- 
pes vrais  &  de  notions  fublimes.  Je  doute 
que  les  écrits  qui  lui  ont  fuccédé  fur  cette 
matière,  contiennent  rien  d'eiïentiel  qui  ne 
fe  trouve  dans  ce  Traité.  Il  eil  vrai  que 
les  idées  ne  peuvent  que  fe  rencontrer  fou- 
vent  quand  on  traite  précifément  les  mêmes 
matières,  &  cet  Ecrit  eft  de  tous  ceux  qui 
font  venus  à  ma  connoiflance  ,  celui  donc 
les  idées  approchoient  le  plus  des  miennes 
fur  la  circulation.  Je  fais  môme  obligé  de 
dire  que  c'efl  le  feul  &  unique  ouvrage  où. 
j'aie  trouvé  des  notions  nettes  fur  cet  ob- 
jet: tout  ce  que  j'ai  vu  ailleurs  ne  m'a  pas 
paru   toucher  au  buf,     Ccl^  n'empêche  pas 
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qu'il  ne  puifT^  y  avoir  de  bons  ouvrages  fur 
cette  matière,  qai  me  foient  inconnus,  vu 
que  je  m'en  étois  toujours  tenu  à  une  prati- 
que approfondie,  &  à  mes  propres  médita- 
tions ;  ce  n'efl  qu'après  avoir  couché  mes 
idées  par  écrit ,  dans  la  première  partie  de 
mon  Eflai  ,  que  j'ai  cherché  à  m'inftruire 
par  des  écrits  analogues  à  mon  fujet.  Je 
me  flatte  que  mon  travail  ne  fera  pas  entiè- 
rement infructueux.  Le  bien  du  genre  hu- 
main efl:  mon  feul  but;  la  gloire  &  l'inté- 
rêt n'y  ont  aucune  part;  je  touche  au  bout 
de  ma  carrière  ,  &  le  monde  a  pour  moi 
peu  d'appas;  je  n'afpire  qu'à  la  tranquillité. 
Je  reprends  mon  fujet. 

La  plus  jufte  répartition  des  tailles  dans 
le  milieu  du  Royaume,  &  l'attention  de  ne 
pas  mettre  de  grandes  recettes  à  peu  de 
chofe,  pendant  qu'un  miférable  ,  qui  n'a  que 
fcs  bras  pour  vivre  lui  &  toute  une  famille  „ 
eft  ahimé  &  réduit  à  vendre  jufqu'aux  uden- 
files  de  Ion  exigence  ,  efl  un  objet  fi  im- 
portant ,  que  je  ne  me  perfuade  pas  qu'on 
n'v  ait  point  apporté  de  remède  depuis  fi 
longtems  qu'on  s'en  plaint.  L'Auteur  du 
l^étail  de  la  France  prétend ,  que  de  fon  tems 
cet  abus  coùtoit  tous  les  ans  la  vie  à  300 
mille  âmes,  qui,  de  notoriété  publique,  pé- 
rilibient  de  mifere,  furtout  dans  l'enfance  i 
n'y  en  ayant  pas  la  moitié  à  cet  âge,  dit-il, 
qui  p.it  fubfUler;  les  enfans  à  la  mammelle , 
nourris  par  des  mères  exténuées  par  la  di,- 
fetce' d'alimens   &  rc;xcès  du  travail,  mai>- 


ET  DU   CREDIT.    IF.  Part.    20$ 

quant  de  lait;  &  ceux  d'un  âge  plus  avan- 
cé n'ayant  que  du  pain  &  de  l'eau,  fans  lit, 
fans  vétemens,  &  fans  aucun  remède  dans 
leur  maladie ,  n'éprouvoient  pas  un  fort 
moins  funefle.  Qiiand ,  au  lieu  de  300  mil" 
le,  que  dit  l'Auteur,  il  n'en  periroit  que  20 
mille  tous  les  ans ,  quelle  gloire ,  quel  plai- 
(Ir  ,  quelle  fatisfa6lion ,  quel  bonheur  pour 
un  Prince  ,  de  remédier  à  tous  ces  maux  ! 
Qiioi  de  plus  grand  que  de  devenir  le  Père 
&  le  Dieu  tutélaire  de  tous  ces  malheureux , 
&  de  faire  leur  bonheur!  Ce  feroit  le  plus 
grand  des  attraits  d«  la  couronne ,  &  le  feul 
capable  d'en  alléger  le  poids  ;  Jfon  fardeau 
ne  paroîtroït  léger  qu'en  cette  feule  occafion. 
Voilà  comme  je  penferois ,  quand  cela  de- 
vroit  fe  faire  uniquement  aux  fraix  &  dé- 
pens du  Monarque  ,  par  pur  amour  pour 
l'humanité  ;  à  plus  forte  raifon  quand  fon 
intérêt  ne  l'y  invite  pas  moins.  En  effet 
cette  opération  le  rendroit  infailliblement 
&  plus  riche,  &  plus  puiffant. 

L'Auteur  du  Détail  de  la  France^  fen- 
tant  bien  les  reflbrts  de  la  circulation,  ob* 
ferve  judicieufement  ,  qu'un  écu  enlevé  à 
un  homme  puiffant  n'auroit  jamais  été  (il 
auroit  dû  dire  fouvent)  qu'un  écu,  tant  à 
l'égard  du  particulier,  que  de  tout  le  Corps 
de  l'Etat;  mais  enlevé  au  pauvre  cultiva- 
teur, au  petit  négociant,  par  un  coup  ino- 
piné ,  il  anéantit  cent  écus  de  confomma-* 
tion  pendant  le  cours  de  l'année.  Tout  rou- 
le aifez  fouvent  fur  mi  écu  dans  cette  claile 


20^     DE  LA  CIRCULATION 

de  gens ,  par  le  renouvellement  continuel  & 
journalier  qu'eflliie   cette   modique  fomme. 
Si   tous   fes   calculs   étoient  auffi  juftes ,   il 
n'auroit  point  porté  la  perte  annuelle  de  l'E- 
tat à  quinze  cent  millions  ;  fomme  qui ,  mal- 
gré les  corredifs  qu'il   ajoute,    eft  toujours 
très  exagérée.     Si  la  dixième  partie  de  ce 
que  les  PuiiTances  dépenfent  dans  les  guer- 
res qui  détruifent  le  genre  humain  ,    pour 
faire  la  fortune  de  cent  ou  deux  cent  per- 
fonnes ,   étoit  appliquée  pendant  dix  ans  à 
faire  le   bonheur  de  leurs  propres  fujets  & 
régnicoles  étrangers ,    qui   voudroient    em- 
ployer leurs  bras  &  leur  induflrie  à  mettre 
le   fol    en  valeur  ,   cette  fomme   répareroic 
fenfiblement   la  dépopulation  ,    mettroit  les 
terres  en  valeur,  favoriferoit  les  manufactu- 
res ;   &  les  revenus  du  fifc  même ,  en  dimi- 
nuant   les   impôts ,    ne  pourroient   qu'aug- 
menter confidérablement ,  par  l'accroillement 
prodigieux    dans   la   confommation  ,   &  par 
la  circulation  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat. 
Tant  que  l'Europe  tiendra  de  fon  origi- 
ne fabuleufe  ,   la  dépopulation  fe  fera  fen- 
tir.     Cadmus  aura  beau  femer  les  dents  du 
Dragon  pour  faire  venir  des  hommes,  pen- 
dant qu'ils   s'entre-détruiront    eux-mêmes, 
ce  mal  exiftera.   Les  Princes ,  de  même  que 
les   particuliers ,    cherchent    le   bonheur   & 
l'agrandifTement   loin  d'eux,   quand  fouvenc 
l'un   &  l'autre  fe  trouvent   à   leurs  portes. 
Vivre  en  paix  avec  fes  voifins ,  &  mainte- 
nir l'ordre  ôi  la  tranquillité  au-dedans ,  c'efl 
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le  feul  moyen  d'augmenter  la  puifTance. 

Il  vient  de  paroître  un  Ouvrage  nou* 
veau ,  qui  a  pour  titre  le  Phihfophe  Rural ^ 
dans  lequel  il  y  a  de  très  belles  chofes  of- 
fusquées par  l'Enthoufiarme  Aratoire.  Le 
fond  de  cet  Ouvrage  pcclie  par  le  même 
principe  que  j'ai  combattu  dans  le  Traité 
dont  je  viens  de  rendre  compte.  Tout  fe 
réduit  au  territorial;  c'eft  le  cri  ou  la  devi- 
fe  de  l'Auteur:  tout  le  refte,  félon  lui,  efl 
illufoire  &  dcllru6lif.  Les  rentiers  font  des 
loups  dévorans  ;  on  leur  fait  l'honneur  de 
les  ranger  dans  la  claffe  des  mendians:  les 
manufactures  font  nuifibles  :  l'argent  efl  une 
chimère.  En  un  mot  c'eft  un  véritable  en- 
thoufiafme  coloré  par  des  efpeces  de  Talif- 
mans  de  calculs.  Ces  calculs  arbitraires  , 
fur  des  matières  qui  n'en  font  pas  fufcepti- 
bles  ,  font  déraifonner  la  raifon  même. 
Quand  M.  de  Mirabeau  paroît  embarrafle 
dans  fon  Syftême  par  l'exemple,  par  les 
faits,  &  par  l'expérience  des  Nations  com- 
me la  Hollande ,  il  dit  que  ce  pays ,  qu'on 
veut  appeller  Nation ,  efl  un  Comptoir  libre , 
où  les  engagemens  de  l'argent  ne  font  que  mo- 
mentanés. C'eft  traiter  bien  incongrûment 
une  Nation  qui  défendit  autrefois  fa  liberté 
contre  la  première  PuifTance  de  l'Europe , 
qui  dans  l'ancien  &  dans  le  nouveau  Mon- 
de a  enlevé  à  l'Efpagne  ,  fous  Philippe  II , 
prefque  toutes  les  Indes  Orientales  &  le 
Brefii ,  &  qui  a  affez  fouvcnt  balancé  le 
deftin  de  l'Europe.  La  République,  fans  les 
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emprunts  &  les  richefles  fictives,  n'auroic 
pu  faire  un  fi  grand  commerce,  ni  tant  de 
dcpenfes  au  dehors:  l'Angleterre  non  pluSi 
Les  faits  &  Texpérience  fe  trouvent  toujours 
en  oppofition  aux  règles  générales  de  M. 
de  Mirabeau  ;  & ,  fi  la  dette  publique ,  dit- 
il  dans  ce  nouveau  Traité,  était  portée  à 
l'excès  où  l'état  de  rentier  fût  l'état  de 
choix  &  de  préférence  ,  adieu  la  dépenfe , 
les  rentiers ,  le  commerce  ,  les  terres ,  tout 
fera  aliéné ,  tout  fera  dérouté ,  tout  tombera 
en  ruine.  Obfervez  cependant  que  les  ter- 
res ,  en  Angleterre ,  ont  hauffé  de  prix  ,  & 
font  mieux  cultivées,  depuis  que  la  Dette 
Nationale  a  augmenté  le  nombre  des  ren- 
tiers ,  ou  plutôt  de  ceux  qui  ont  des  rentes. 
Ce  font,  pour  la  plupart,  des  Seigneurs  qui 
font  auffi  cultiver  la  terre  ,  de  grands  Né- 
gocians,  &  même  des  marchands.  Il  pré- 
tend alléguer  comme  une,  preuve  de  fait , 
que  les  rentes  font  au  profit  de  qui  les  re- 
çoit ,  &  au  détriment  de  qui  les  paie. 

,,  Quelle  efi;  l'honnête  maifon,  dit-il,  où 
5,  l'on  ne  regarde  comme  le  premier  objet , 
.,  en  fait   d'affaire,  celui  de  rembourfer  les 
contrats    dont    la    maifon    éfi:    chargée  ? 
Qtiel  efi:  le  père  de  famille ,  defireux  d'u- 
ne fortune   indépendante  quant  à  la  dé- 
j,  penfe  ,   &  d'une  vie  oifive  quant  au  fé- 
,  jour ,   à  qui  l'on  n'ait  ouï  dire  ,    depuis 
j.  î'extenfion  de  ce  malheureux  ufage,    que 
j,  pour  être  à  fon  aife  il  faut  avoir  au  moins 
j,  le  tiers  de  fon  bien  ea  contrats.    Preu- 

,,  ve 
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]\  ve  donc  que  chacun  voudroît  avoir  des 
„  rentes  ,   &   que   perfonne  n'en  voudroit 
„  payer  ;  preuve  que  les  rentes  font  au  pro- 
„  fit  de  celui  qui  les   reçoit  ,   &  au  détri- 
5,  ment  de  celui  qui  les  paie;  preuve  donc 
„  que  l'argent  prêté  à  intérêt  efl  défavanta- 
„  geux  à  ceux  qui  l'empruntent.     Ce    qui 
5,  choque    l'intérêt   d'une    famille ,    choque 
„  l'intérêt  de  toutes  les  familles.     Un  Etat 
n'efl;  autre  chofe  qu'une  grande  famille, 
compofé  de  plufieurs  familles  réunies.  Ce 
5,  qui  ruine  les  familles,  ruïne  l'Etat  &  la 
„  Nation.    L'Univers  n'ell  qu'un  Etat  com- 
„  pofé  de  plufieurs  de  ces  grandes  familles 
;,  qu'on  appelle  Nitions.    Ce  qui  ruïne  une 
is  Nation ,  ruïne  l'Univers  &  Fhumanité  en^ 
5)  tiere.  " 

Voila  un  beau  fermdn  ,  qui,  malheu- 
reufement,  porte  à  faux.  Le  principe  n'effc 
pas  univerfellement  vrai  ,  &  l'application 
e(l  vicieufe.  Un  argent  prêté  à  intérêt ,  loin 
d'être  défavantageux  à  ceux  qui  l'emprun- 
tent, eft  très  avantageux  aux  Négocians  & 
au  Commerce.  En  Hollande,  en  Angleter* 
re  ,  &  dans  toutes  les  places  commerçan- 
tes, grand  nombre  de  Négocians,  &  ménie 
des  plus  riches  ,,  empruntent  des  Rentiers 
à  3  &  à  4  pour  °  pour  faire  valoir  leurs 
fonds  dans  le  commerce ,  &  en  tirer  le  dou- 
ble &  le  triple.  Cet  avantage  que  les  Né- 
gocians ont  d'abord  trouvé  en  Hollande ,  n'a 
pas  peu  contribué  à  faciliter  le  commerce, 
à  la  gloire  &  au  'bien  de  l'Etat.  M.  de. 
O 
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Mirabeau  n'a  pas  une  vraie  notion  de  ces 
objets.  Les  lettres  de  change,  l'intérêt  qu'on 
paie  aux  avances   des    correfpondans  ,    font 
autant   d'emprunts    particuliers,    au    grand 
avantage  de  ceux  qui  les  font.    Ce  n'eil  que 
lorfqu'un  père  de  famille   fe  range  dans  la 
clalTe  de  fimple  rentier  (ce  qui  efl  très  ra- 
re)   qu'il   renonce    aux    affaires  ,    qu'il  de- 
vient defireux   d'une  fortune  indépendante, 
qu'il  eft  queilion  de  rembourfer  les  contrats , 
dont  la  maifon  efl  chargée.    Voilà  combien 
ce  principe   a  befoin   d'être   rcftifié   même 
pour   le  particulier.     Quant   à   fon  applica- 
tion à  l'Etat  ,    il  eft  abfolument  faux.     Ce 
qui  ruïne  un  particulier,  ne  ruine  pas  tou- 
jours l'Etat.   Toutes  les  dépenfes  qu'un  par- 
ticulier fait  hors  de  fa  famille,  pour  fa  fub- 
fiftance ,  &  pour  fon  luxe ,  ne  rentrent  plus 
dans  fa  maifon;   toutes  les  dépenfes  que  le 
Monarque   &    l'Etat  font   dans    la  Nation, 
rentrent   dans   la   Nation  ,   &  protègent  la 
Nation,  qui  en  profite.    La  Nation  en  bloc 
les  paie,  ou  plutôt  les  prête  pour  fon  pro- 
pre avantage  ;  elle  foutient  les  dépenfes  d'u- 
ne guerre  avec  de  petits  impôts ,  en  compa- 
raifon    de    ceux    qu'elle    feroit   obligée    de 
payer  autrement,   &  elle  double  fon  numé- 
raire ,  comme  on  l'a  prouvé  ;    la  circulation 
en»  efl  augmentée,  comme  on  l'a  démontré; 
&  ,   il    d'autres   obdacles  ne  s'oppofoient  à 
la   population    &  à    la   culture  ,    l'une   & 
l'autre    feroient    favorifées   par    le   mouve- 
ment prompt  &  aifé  quS  l^s  emprunts  im- 
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priment  aux  rellbrts  d'une  bonne  adminif- 
tration.  Il  n'y  a  que  ces  emprunts  fenfés 
&  bien  employés ,  qui  puiflent ,  à  la  faveur 
de  la  paix ,  rétablir  ces  deux  importants  ob- 
jets ,  la  population  &  la  culture  des  terres, 
I L  n'eft  pas  vrai  que ,  dans  la  Loi  révé- 
lée ,  le  Père  univerfel  des  humains  profcri- 
ve  abfolument  ,  comme  ufure ,  tout  intérêt 
du  prêt  d'argent.  Cet  endroit  de  la  S^, 
Ecriture  n'a  jamais  été  bien  entendu,  &  a 
donné  lieu  à  des  calomnies  atroces  contre 
les  Juifs  ;  fans  faire  attention  qu'au  lieu  d'at- 
taquer les  Juifs ,  on  blafpheme  contre  la 
parole  de  Dieu.  Il  y  a  deux  termes  en 
Hébreu  -im  nefjeg,  &  nonn  tarbït.  L'un  efl 
intérêt,  &  l'autre  ufure.  Combien  de  fois 
M.  de  Voltaire  (36)  n'a- 1- il  pas  dit  que 
dans  les  malédiftions  que  Moïfe  prononce 
contre  les  Juifs  ,  il  les  menace  qu'ils  em- 
prunteront à  ufure,  &  qu'ils  ne  feront  pas 
en  état  dé  prêter  dfe  même.  Cela  efh  faux 
&  calomnieux  ,  le  texte  Hébreu  dit,  dans 
le  Chapitre  des  Bénédiccions  ;  tu  prêteras  aux 
Nations  dïverfes ,  &?  tu  n'emprunteras  pas  ;  & 
dans  le  Chapitre  des  Malédiclions,  tu  em- 
prunteras des  peuples  divers ,  ^  tu  ne  prêteras 
pas.  Il  n'y  pas  un  feul  mot  d'ufure  ,  ni 
d'intérêt.  Je  dois  reltver  ici  cette  erreur 
groffiere.  Au  refte  il  cil  vrai  que  tout  in- 
térêt étoit  interdit  aux  Ifraélites  riches  à 
Tégard  des  pauvres,     Moïfe  ne  paraît  pas 

.  {36}  M,  dp  VoI:aiie  a  fuivi  une  verlion  fautive. 
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le  défendre  entre  les  aifés.  D'ailleurs  leur 
Gouvernement  étoit  un  Gouvernement  Théo- 
cratique ,  vraiment  agricole ,  où  la  vraie  éga- 
lité étoit  obfervée  dans  le  partage  des  ter- 
res. La  légillation  avoit  établi  un  jubilé 
pour  l'abolition  des  dettes ,  &  polir  la  ren- 
trée de  chaque  famille  dans  les  terres  alié- 
nées. Mais  auiTi  les  créanciers  infolvables 
payoient  de  leur  liberté  cet  avantage  juf- 
qu'à  ce  terme.  La  confhitucion  de  ce  gou- 
vernement n'eft  nullement  applicable  à  l'Eu- 
rope. C'efl;  dans  ce  même  efprit  que  Moïfe 
permet  l'intérêt  pris  de  l'étranger;  mais  il 
ell  abfurde  de  dire  que  l'ufure  ait  jamais  été 
ordonnée.  Lanochry  tafftg.  Le  mot  de  ta/- 
fîg  vient  de  nejjeg  ,  qui  ne  peut  lignifier 
probablement  qu'un  intérêt  légal ,  qu'il  étoit 
permis  de  prendre  de  l'étranger  ;  &  tarbic 
flgnifie  augmentation,  ufure;  ce  qui  n'a  ja- 
mais été  ordonné  de  Dieu  à  fon  Peuple. 
Un  pareil  reproche  eft  un  blafphême  dans  la 
bouche  d'un  chrétien  ,  &  une  folie  dans 
l'efprit  d'un  Philofophe.  Revenons  à  notre 
objet. 

Un  égal  partage  des  biens  étoit  afTez 
refprit  de  la  légiilation  ,  même  chez  les 
Grecs ,  &  chez  les  Romains.  On  fait  com- 
bien la  loi  agraria  «a  agité  ces  derniers. 
On  a  renoncé  à  un  fyllême  chimérique  dans 
nos  conftitutions  ;  &  les  diffère  ntes  clafles 
nouvelles  que  l'induflrie,  le  commerce,  & 
l'abondance  ont  enfantées  ,  établiffent  une 
clpece  de  partage  inconnu  aux  anciens.  Les 
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emprunts  Nationaux  font ,  en  partie ,  ce 
partage  co-ufufrutier  territorial  très  utile  , 
très  avantageux  à  l'Etat,  quand  il  eft  bien 
entendu  ;  en  multipliant  le  numéraire  &  la 
circulation  ,  il  favorife  le  commerce  ,  les 
manufactures ,  l'agriculture  ,  les  finances  , 
&  la  population,  comme  il  paroît  par  Ten- 
iemble  de  tout  cet  ouvrage» 

L'oR  &  l'argent,  dans  un  défert ,  font 
inutiles;  mais  ces  métaux,  &  ce  qui  les  re- 
préfente ,  dans  un  pays  peuplé  ,  où  il  y  a 
des  Nations  voifmes,  &  policées,  procurent 
tout  ,  &  vivifient  tout,  par  une  convenu 
tion  univerfeik.  C'efl  pourquoi  le  Sage  a 
dit ,  que  r argent  répond  à  toutes  cliofes. .  Nier 
ces  vérités,  c'eft  abufer  de  l'efprit  de  de  la 
vérité  ,  &  embrouiller  les  notions  les  plus 
fimples.  Tout  }q  mon,de  ije  peut  pas  être 
propriétaire.  Profcrire  toutes  les  autres  Claf- 
fes,  c'eft  une  abfurdité  infoutenable ,  aufTi  in- 
jufle,  que  ridiculement  anathématifée  par  le 
Philofophe  rural.  Les  rentiers  font  en  très 
petit  nombre  :  leur  prétendue  oifiveté  n'efl 
pas  nourrie  par  le  travail  des  autres,  puif- 
que  par  leur  dépenfe,  ils  alimentent  ce  tra- 
vail ;  &  ces  rentiers  oififs  non  propriétaires, 
fanschargeou  autre  emploi  civil  ou  militaire, 
font  très  rares.  L'intérêt  de  l'argent  eil  uti- 
le &  néceflaire  à  tous  ;  l'ufure  efr  deftruc- 
tive  &  aff"reufe.  ■  Confondre  ces  deux  ob- 
jets ,  c'eft  comme  fi  l'on  vouloit  défendre  & 
profcrire  Fufage  utile  du  feu,  parce  qu'il  briV. 

o  % 
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le  &  confume  ceux  qui  s'en  approchent  de 
trep  près. 

Le    Philofophe  rural    maltraite   fort    les 
nianufaftures.     Il   efl  vrai  que  le  manufac- 
turier ,   le  fabriquant ,   le  marchand ,    le  né- 
gociant ,   le  banquier  ,   peuvent  plus  facile- 
ment fe  .tranfporter   ailleurs  ,    attendu  que 
leur  bien  n'eft  pas  fi  intimement  attaché  à 
l'Etat  ou  plutôt  au  fol ,    que  celui  des  pof- 
fefleurs  des  terres.     Leurs  biens  font,  dit-il, 
difperfés   &   incomius.      Toute   richelTe   dé 
tête  &  de  poche,  continue -t- il,  ne  donne 
point  de  prife  à  la  Souveraineté.     Cepen- 
dant cette   règle  n'eft   pas  univerfellement 
vraie.     Elle  ne  fauroit  avoir  lieu  que  pour 
l'individu,    &  nullement  pour  le  corps.    Je 
m'explique:  un,  deux,  ou  dix  fabriquans de 
Lyon,  quelques  Négocians  de  Marfeille,  de 
St.  Malo  ,    ou  du  Havre  ,   un  banquier  de 
Paris  ,    peuvent  ,    du  jour  au   lendemain  , 
quitter  leur  Patrie  fans  inconvénient,  &  al- 
ler s'établir  ailleurs  :    de  même  un  agricole 
peut  vendre  fa  terre ,    &  en  achetter  une 
dans  un  autre  pays.   Mais  il  efl  abfurde  de 
croire  que  toute  la  fabrique  de  Lyon  ,   que 
tous  les  négocians  de  Marfeille  ou  de  Bor- 
deaux ,    que    tous   les  banquiers    de  Paris  , 
puilTent  trouver  où  exercer  ailleurs  leur  con\- 
merce ,  leurs  talens  &  leur  induftrie. 

Malheur    à  l'agriculteur    fi    le  négo- 
ciant ,  le  fabriquant ,    le  rentier ,   les  grands 

Seigneurs,  les  artifans-mémes  de  la  volupté ,^ 


ET  DU   CREDIT.     IF.  Part,   2ij 

n'augmentoient  pas  h  circulation  &  la  con- 
fommation,  pour  donner  une  valeur  vénale 
à  l'excédent  du  produit  de  la  terre.  Pour 
décider  cette  queilion,  ou  la  réduire  à  des 
termes  fenfés,  je  voudrois  que  ces  profonds 
,&  éternels  calculateurs,  qui  prétendent  con- 
noître  11  bien  l'art  de  l'agriculture  ,  fiflent 
TLin  calcul  fimple  ,  exa6l,  &  non  exagéré, 
(du  monde  qu'il  faudroit  pour  mettre  en  va- 
leur &  exploiter  tout  le  fol  en  France, 
c'ell-à-dire  la  partie  qui  effc  propre  à  pro- 
duire des  grains,  &  celle  qui  ell  propre  aux 
vignobles.  W  faut  lailTcr  les  bois,  fi  nécef- 
faires  à  divers  ufages,.&  qui  n'occupent  pas 
grand  monde.  Le  défrichement  des  Landes 
de  Bordeaux  ne  doit  pas  être  mis  en  ligne 
de  compte  ,  pendant  que  tant  de  bonnes 
terres  font  abandonnées.  Je  fais  d'avance 
qu'on  fera  étonné,  com.bien  un  petit  nom- 
bre de  cultivateurs  peut  tirer  d'un  bon  fol 
de  quoi  nourrir  un  grand  nombre  de  con« 
fommateurs.  La  terre  eft  fi  fertile,  la  na- 
ture fi  féconde,  que  peu  de  bras  fuffifenc 
pour  procurer  la  fubfiftance  à  beaucoup 
d'hommes.  Le  commerce  ,  le  tranfport , 
l'exportation  non  gênée  ,  peuvent  donner 
une  valeur  vénale  à  tout  cet  excédent;  & 
tout  ce  qui  s'y  oppofe  nuit  au  Corps  de 
l'Etat ,  &  à  Ja  population  univerfelle  des 
autres  clafles.  Le  commerce,  le  tranfport, 
,&  cette  *exportation  ,  deviendront  moins 
nécellaires ,  quand  la  confommation  intérieure 
d'un  Etat  fera  plus  grande  par  la  multipli- 
O  4 
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cité  des  clafTcs  profcrites  &  anathémati fées 
par  M.  de  Mirabeau.  Plus  les  manufaclu- 
res  fioriront,  plus  le  commerce  fera  libre, 
plus  les  rentiers ,  les  banquiers  ,  les  négo^ 
cians ,  &  d'autres  Citadins  feront  circuler 
l'argent  &  eniployeront  de  monde  dans  le 
trafic  mercantil  fur  ce  prétendu  pavé  (lé- 
rile  ;  plus  la  population  augmentera;  &  la 
population  réftiltant  de  ces  claiTes  protège 
beaucoup  plus  l'agriculture  ,  quQ  l'agricul- 
ture ne  protège  la  population.  Je  reviens 
au  calcul;  on  trouvera,  d'après  celui  que 
j'ai  indiqué,  que  fi  les  guerres,  les  colonies, 
&  certaines  caufes  ijjorales ,  n'avoient  pas 
dépeuplé  l'Europe  ,  les  terres  feroient  uni- 
verfellement  mieux  cultivées  ,  &,  plus  eu 
valeur  ;  que  cette  confommation ,  &  cette 
valeur  proviendroient  du  grand  nombre  de 
Citadins  utiles  &  induflrieux  ,  qui  donne- 
roient  le  branle  à  tout  par  la  dépenfe  & 
par  la  circulation.  L'Angleterre  ell,  à  pro- 
portion ,  plus  peuplée  que  la  France ,  le  fol 
beaucoup  plus  cultivé.  On  iliit  cependartC 
l'exportation  immenfe  de  fes  grains.  Sa  con- 
fommation  intérieure, &  fa  population ^pour- 
roient  donc  être  encore  beaucoup  plus  gran- 
des. Cette  population ,  qui  augmenteroit 
celle  de  la  claiîe  du  cultivateur,  ne  fauroit 
croître  qu'en  multipliant  proportionnelle- 
ment toLTtes  les  clafl'es  profcrites  &  anathë^ 
matifées  par  L'entjiouiiafme  des  Apôtres  de 
l'agriculture. 

\z  me  xang^rois  volontiers  de  leur  parti 
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s'ils  exakoient  l'immenfe  utilité  de  cet  ob- 
jet ,  fans  en  exclure  ceux  qui  font  égale- 
ment utiles,  &  néceffaires  à  la  culture  mè- 
ne. Un  habile  calculateur  pourroit  encore 
démontrer,  quefi  l'on  ne  chicanoit  pas  la 
Hollande  fur  l'appanage  de  fon  induflrie, 
fon  vrai  patrimoine  ,  Amfterdsm  ,  Rotter- 
dam ,  Middelbourg ,  Dort ,  Horn  ,  pour- 
roient  contenir  le  double  de  leurs  habitans. 
Tout  feroit  dans  une  plus  grande  opulence 
dans  cette  République.  La  population  ,  qui 
y  eft  proportionnellement  la  plus  grande  de 
l'Europe  ,  le  feroit  encore  davantage  ;  & 
les  Puiffances  agricoles  en  profiteroient  pro- 
digieufement.  Cette  feiile  réflexion  reâifie 
les  exagérations  que  je  combats ,  &  réduit 
la  quertion  aux  termes  politiques  &  fenfés 
que  je  tâche  d'établir. 

Détrompons  -  nous  ;  l'harmonie  d'un 
Etat  dépend  de  l'accord  de  plufieurs  parties. 
Elles  fe  prêtent  toutes  des  fècours  mutuels. 
En  vouloir  protéger  une  feule  &  profcrire 
les  autres ,  c'eft  difToudre  l'Etat.  Le  tems , 
qui  confomme  tout ,  détruira  bien  des  er-» 
reurs.  Le  nouveau  monde,  qui  paroît  à-pré^ 
fent,  aux  yeux  du  Philofophe,  inutile,  nui- 
lible  &  dangereux  à  l'ancien  ,  pourra  uq 
jour  devenir  néceffaire ,  quand  la  popalatioii 
en  Europe  fera  à  fon  comble.  On  fait  qu'à 
k  Chine  la  légiOation  eft  contrainte  de  la 
diminuer  ;  &  la  Chine  &  la  Hollande  prou- 
vent tout  ce  que  j'avance.  Je  fuis  perfua- 
tié  que  fi  toutes  les.  terres  de  l'Europ;^  é.-* 
O5 
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toient  cultivées  en  grains,  une  grande  par- 
tie de  ces  grains  pourriroit  faute  de  con- 
fommateurs  ;  &  ce  n'eft  qu'en  multipliant 
la  population  des  grandes  Villes,  des  Bourgs 
&  Villages,  qu'on  peut  procurer  une  con- 
fommation  équivalente  à  une  culture  éten- 
due. Il  ne  peut  &  il  ne  doit  y  avoir  en 
France  qu'un  Paris  ,  en  Angleterre  qu'uri 
Londres  ;  mais  il  pourroit  y  avoir  ,  com- 
me à  la  Chine,  50  villes  plus  peuplées  que 
Lyon  ,  Nantes  ,  la  Rochelle  &  Bordeaux  ; 
&  tous  les  Villages  pourroient  l'être  davan- 
tage. Ce  feroit  ce  qui  accroîtroit  la  puif- 
fance  du  Prince  ,  &  la  valeur  des  terres, 
objet  qui  ne  fauroit  jamais  être  rempli  que 
par  une  longue  paix,  &  en  levant  les  obfta- 
cles  moraux  qui  s'oppofent  à  i'aifance  du 
cultivateur  &  à  la  population.  L'immunité 
de  l'exportation  des  biens  de  la  terre  efl 
elTentielle;  le  refte  efl  l'affaire  du  tems  & 
d'une  bonne  adminiflration  ,  dans  laquelle 
le  cornmerce,  les  manufaélures ,  la  circula- 
tion ,  le  crédit  public ,  font  néceflaires  ,  & 
concourent  à  cette  fin.  Mais  chaque  partie 
a  des  bornes,  &  des  proportions  relatives 
entre  elles.  Tant  que  ces  proportions  font 
gardées,  elles  s'entre-aident ;  autrement  el- 
Jes  s'entre  -  détruifent. 

Ceux  qui  habitent  les  Villes,  dit  M.  de 
Montefquieu ,  jugent  de  l'opulence  d'un  Ro- 
yaume par  l'éclat  du  luxe  de  ceux  qui  le 
détruifent.  Ces  gens -là  fe  trompent;  mais 
@û  ne  doit  pas  juger  non  plus  de  l'état  d^ 
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tout  un   Royaume  par  la  décadence  d'une 
feule  Province.     On  prétend  que  l'opulence 
ftérile  de   la  Capitale  n'eil  que  le  magazin 
des  dépouilles  des  Provinces ,   comme  étoit 
l'ancienne  Rome  ;  mais  la  différence  eft  très 
grande.     Paris  &  Londres  font  peuplées  de 
clalFes  induftrieufes ,  qui  favorifent  la  cultu- 
re ,  le  commerce  &  la  confommation  ;  leur 
étendue  excède    la  proportion    aftuelle    de 
l'Etat,    dépeuplé  par  d'autres  causes;    c'eft 
pourquoi  Paris  paroît  aux  yeux  du  Philofo? 
phe  une  maffe  de  plufieurs  villes  tranfplan- 
tées  ,   qui    feroient    plus  utilement   placées 
ailleurs.      Cette  tranfplantation  ne  fauroit, 
dit  M.  de  Mirabeau ,  être  que  par  extrait  , 
attendu  la  perte  de  tout  le  fuc  alimentaire 
qui  s'efh   imbibé   par   les   canaux  qu'il   tra- 
verfe  avant  que  d'arriver  à  la  Capitale.  Cet 
excédent  efl  peut-être  mal-afïis ,    précaire, 
variable  &  fugitif,  par  le  concours  de  plu- 
fieurs  vices  qui  s'oppofent  à  la  population 
proportionnée  de  la  Nation  &  à  la  culture 
dt:;s  terr^-^s.     Mais  je  foutiens  que  la  France 
pourroit  être  plus  peuplée,  fes  terres  mieux 
cultivées,   &  Paris  auffi  grand  &  plus  peu- 
plé encore  qu'il  ne  l'eft  aftuellement  :  &  fî 
l'harmonie,  &  la  proportion  régnoient  dans 
les  autres  parties ,   la  grandeur  de  la  Capita- 
le ,   &  la  multiplicité  des   Citadins ,   ne  fe- 
roient que  protéger  l'agriculture,  qui  eft  inu- 
tile fans  un  grand  nombre  de  confommateurs 
^ans   les   claffes  des   Citadins.     Voilà,    er> 
deux  mots,  mon  fentimçat  fur  cette  impor- 
mtc  quellion. 
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Je  pourrois  citer  nombre  d'exemples  pour 
appuyer  ces  principes,  mais  il  me  faudroit 
entrer  dans  un  grand  détail  des  proportions 
&  de  l'équilibre  qui  doivent  régner  dans 
chaque  clalTe;  car  de  rinvafion  d'une  clalTc 
fur  l'autre  ré  fuite  un  préjudice  réciproque 
&  commun.  Le  premier  avantage  efl  fpé- 
cieux;  faute  d'harmonie  &  de  proportion, 
il  devient  fugitif  &  deftru6leun  Les  traits 
d'Hiftoire,  qui  démontrent  les  inconvéniens 
politiques  d'une  trop  grande  popula.tion  , 
nous  méneroient  trop  loin.  La  Providence , 
par  des  Loix  éternelles  ,  a  établi  le  germe 
de  la  perpétuité  &  de  la  génération  de  cha- 
que fubftance  ;  mais  elle  paroît  auflî  avoir 
mis  des  bornes  à  fa  multiplication.  Touc 
s'entre-dévore  ici-bas  ;  tout  efl  tombeau  ou 
pâture;  &  les  caufes  finales  font  inconnues 
aux  foibles  mortels.  On  confomme  une 
quantité  prodigieufe  de  glands  ;  il  s'en  perd 
beaucoup  ;  &  il  y  en  a  fort  peu  qui  fervent 
à  produire  des  chênes.  Tout  a  fon  ufage.  De 
mille  grains  de  melons  à  peine  un  fert  à 
perpétuer  cette  plante.  L'attrait  que  l'Au- 
teur de  la  Nature  a  attaché  a«x  aéles  qui 
perpétuent  tout  être  vivant ,  ell:  plus  fou- 
vent  un  rêve  de  volupté  ,  qu'une  produc- 
tion qui  tend  à  immortalifer  l'efpece.  Si  la 
Nature  nous  paroît  quelquefois  trop  prodi- 
gue, c'eft  que  nous  ignorons  les  Loix  im- 
muables de  fon  œconomie.  Cette  Amérique , 
après  avoir  tant  dépeuplé  l'Europe,  fervira. 
peut-être. yp- jour  à  remédier  à  fa  trop  gran^^ 
4e  population. 
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t'oUR  faire  fentir  qu'il  y  a  un  maximum 
&  dans  la  population  &  dans  l'agriculture, 
je  prie  le  lecleur  de  promener  Ton  imagina- 
tion fur  les  obfervations  fuivantes.  Suppo- 
fons  d'abord  toute  l'Europe  auflî  peuplée 
qu'elle  eft  fufceptible  de  l'être;  elle  con- 
tiendra par  eflimation  quatre  ou  cinq  fois 
autant  d'habitans  qu'il  y  en  a  aéluellement 
d'établis.  Dans  ce  cas-là,  il  faudroit  de  tou- 
te, néceffité  que  tout  fon  fol  fut  exa6lement 
cultivé  pour  nourrir  tant  de  monde.  Nous 
voulons  encore  accorder  ,  que  par  une  lé- 
giflation  &  par  une  adminiftration  fupérieu- 
res,  tous  les  gradins  des  claffes  fuffent  bien 
diflribués,  en  un  mot  qu'il  y  eût  une  pro- 
portion, &  une  harmonie  exacte  dans  tou- 
tes les  parties  des  divers  Etats  &  Gouver- 
nemens. 

L'Europe  parvenue  à  ce  point  de  po- 
pulation &  de  culture,  qu'en  arriveroit-il? 
Arréteroit-on  le  progrès  ultérieur  de  la  po- 
pulation? Comment  l'arréteroit-on  ?  On  fe- 
roit  forcé  d'envoyer  des  Colonies  en  Amé- 
rique &  ailleurs.  Mais  cette  relTource  ne 
fuffiroit  pas;  il  ell  à  craindre  qu'on  ne  fût 
contraint  de  fufciter  de  cruelles  &  funeffces 
guerres  en  attendant  la  pefte  &  la  famine. 
Ce  dernier  fléau  ne  tarderoit  pas  à  faire  des 
ravages;  il  feroit  amené  naturellement  par 
cette  grande  &  univerfelle  population  qu'on 
fuppofe  établie.  Les  fruits  annuels  de  la 
terre  feroient  fans  contredit  annuellement 
confumés  par  les  habitans  refpeélifs  de  cha- 
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que  Pays.  Or  il  eft  certain  que  ,  félon  le 
cours  de  la  Nature,  Jes  récoltes  manquent 
dans  tous  les  pays  après  un  certain  nombre 
d'années.  Toutes  les  contrées  feroient  donc 
forcément  réduites  tour-à-tour  à  mourir  de 
faim  ;  chaque  pays ,  ayant  befoin  de  fes  pro- 
pres productions  pour  nourrir  fes  propres 
habitans,  ne  pourroit  pas  pourvoir  fes  voi- 
fins.    Poufibns  plus  loin  nos  obfervations. 

Il  Y  A  des  Naturalises  qui  prétendent 
que  notre  globe  terreftre  n'a  qu'une  croûte 
végétale,  qui  s'épuife  par  la  culture,  &  de- 
vient enfin  aride  &  ftérile.  On  prétend  que 
les  déferts  de  l'Arabie  ont  autrefois  été  des 
contrées  fertiles ,  &  les  premières  habitations 
du  genre  humain. 

Sans  approfondir  cette  qucftion,  tout  le 
monde  fait  que  la  terre  rajeunit  par  le  repos  ; 
il  lui  ell  fouvent  néceifaire  pour  conferver 
fa  fécondité.  Petfonne  n'ignore  l'impatiente 
végétation  dont  une  terre  neuve  fe  preffe  dé 
récompenfer  les  premiers  foins  du  laboureur* 
11  faut  donc  des  alternatives  de  repos  &  de 
culture;  il  faut  des  vivres  de  réferve  ,  des 
terres  incultes ,  des  pays  inhabités  ,  pour 
l'ordre,  l'harmonie  &  la  confervation  du 
tout.  11  paroît  probable  qu'il  n'entre 
point  dans  le  deffein  de  la  Providence,  que 
le  globe  que  nous  habitons  foit  partout  éga- 
lement cultivé  &  peuplé.  Cet  état  mo- 
mentané de  perfeélion  &  d'opulence  ,  s'il 
pouvoit  exifter ,  ameneroit  donc  les  pins 
grands  malheurs.     Nous  ue  connoiflbas  pus 
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le  fûuverain  bien  ;  les  imperfeftions  appa- 
rentes confpirent  fouvent  à  la  confervation 
du  tout.  Nous  ne  voyons  qu'une  partie 
du  tableau;  de  faux  jours  nous  éblouïiïent; 
la  perfeèlion  n'eft  pas  l'apanage  d'une  feule 
partie ,  mais  le  réfultat  du  tout. 

La  population  exceiTive  a  toujours  en- 
fanté la  guerre,  qui,  en  fe  tournant  contre 
fa  caufe,  la  diminue  &  la  détruit. 

Multiplier  les  hommes  ,  dit  M.  de 
Mirabeau  ,  fans  multiplier  les  fubfiilanGes , 
e'efl  les  vouer  au  fupplice  de  la  faim.  Ce 
phénomène  eil  rare,  &  ne  peut  arriver  que 
par  un  vice  d'adminitoation  &  de  police; 
mais,  d'un  autre  côté,  multiplier  les  fub* 
fiilances  fans  multiplier  les  confommateurs , 
c'efl  une  chimère  deftruftive ,  &  qui  ne 
peut  jamais  exifter  au-delà  d'une  année. 
Les  bornes  phyfiques  de  la  population 
d'un  pays  ne  font  pas  invinciblement  alTu- 
jetties  aux  produiSlions  de  fon  ten'itoire  , 
quand  le  commerce  &  la  navigation,  fécon- 
dés du  crédit ,  de  la  circulation  ,  &  des 
biens  fiftifs ,  font  en  bon  état  :  témoin  la 
Hollande.  C'efl  plutôt  la  culture  qui  eil 
invinciblement  afflijettie  à  la  confommation 
intérieure,  ou  à  l'exportation  précaire  Na- 
tionale. Quand  la  population  excède  les  ri- 
chefTes  ,  le  vice  eil  inhérent  au  corps  de 
l'Etat.  C'eil  que  toute  la  machine  politi- 
que eil  détraquée.  Il  fawt  pour-lors  porter 
fes  regards  partout,  &  remédier  à  tout  à  la 
fois.    Il  faut  pour-lors,  comme  Mylord  Bq- 
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lingbroke  dit  à  un  autre  fujet ,  imiter  les 
grandes  opérations  de  la  nature ,  &  non  cel- 
les de  Fart,  toujours  lentes,  foibles  &  im- 
parfaites. Nous  ne  devons  pas  procéder 
comme  fait  un  flatuaire  en  formant  une 
ftatue,  dont  il  travaille  tantôt  la  tête,  tan- 
tôt une  autre  partie  ;  mais  nous  devons  nous 
conduire  comme  la  nature  agit  en  formant 
un  animal,  ou  toiite  autre  de  fes  produc- 
tions; Rudiment  a  partium  omnium  fimul  parit 
£jf  prodticit  ;  elle  jette  à  la  fois  le  plan  de 
chaque  être  &  les  principes  de  toutes  f^is 
parties.  Tous  les  végétaux  &  les  animaux 
croifîent  en  volume,  &  augmentent  en  for- 
ces ;  mais  ils  font  les  mêmes  dés  le  com- 
mencement. Il  faut  une  puiflance  coërci- 
tive  ,  qui  contienne  les  ordres  de  l'Etat , 
comme  la  clef  d'iine  voûte  contient  le  corps 
du  bâtiment.  Dans  un  grand  Royaume  , 
l'agriculture,  le  commerce,  les  manufaftu- 
res ,  la  circulation  ,  le  crédit  public  ,  la  po- 
lice intérieure,  la  finance  ,  l'état  de  guerre, 
les  colonies,  la  navigation,  la  marine,  le 
luxe  modéré,  tout  doit  marcher  dans  une 
proportion  réciproque,  pour  conferver  l'har- 
monie de  l'Etat,  le  bon  ordre  &  la  profpé- 
rité  d'une  Nation. 

L'ÉTENDUE  des  frontières,  ne  fait  pas 
feule  la  puiflance  d'un  Etat;  mais  c'elt  un 
grand  avantage,  qui  comporte  un  plus  grand 
nombre  de  fujets  qui  peuvent  trouver  leur 
fubfiilance.  Le  grand  nombre  feul,  avec  une 
fubfiftance    phyfique ,    n'ell   pas   encore  le 

tout  : 
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tout  ;  il  faut  que  raifance  s'y  trouve  ;  & 
cette  aifanpe^  dans  le  grand  nombre,  exige 
plufieurs  clafTes ,  &  ne  fàuroit  être  confinée 
aux  feuls.  travaux  de .  l'agriculture.  Si  Ja  po- 
pulation en  France  ëtoit  à  foh  comble,  ,1e 
débouché  extérieur ,  ou  l'exportation  des 
grains»  feroit  prefque  inutile.  Elle  doit  être 
regardée  comme  un  fupplément  ou  comme 
un  remedé  au  nianque ,  de  population  pour 
l'article  de  la  culture,  &  comme  un  véhicule 
de  commerce  pour  foutenir  l'agriculture,  & 
favorifer  la  population.  Mais  ce  n'efl  pas 
l'accroilTerrient  de  la  population,  qui  eO:  le 
vrai  fecrct  de  l'Adminillration  ;  c'eft  l'har- 
monie de  toutes  les  parties,  &  l'équiii'Dré 
fie  toutes  les  clalTes. 

Fin  de  la  quatrième  Partie, 
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Addition  à  ces  mots   de  la  page   158.  1.  19.    Le 

réftdtat  de  mon  fyjlêine  Je  réduit  donc  à  ceci:  que  le 
Principe  prétendu   de  réduire  la  faculté    contributive ,  ■ 
des  impôts  uniquement  au  produit  territorial,  ejl  abu- 
Jif,  &c. 

Pendant  que  cet  Ouvrage  étoît  fous  preffe,   il 
m'eft  tombé  entre  les  mains  un  Livre  nouveau,  dont 
le  titre  eft,  Dialogues  fur  le  Commerce  des  Bleds.    J'y 
ai  trouvé  des  chofes  excellentes ,   utiles ,'  lumineufes , 
profondes  &  inftruftives.   C'efi:-là  où  l'objet  important 
de  la   culture  &   de   l'exportation  des    bleds   eft    mis 
dans  fon  véritable  jour,  ftns  enthoufiafine.     Malgré  le 
ftile,  trop  familier,  du  Dialogue,  tout  y  eft  traité  d'u- 
ne manière  analytique.    J'y  ai  trouvé   des  idées  ana- 
logues aux  miennes,  &  d'autres  qui  rectifient  celles  que 
je  n'entrevoyois   encore  que   confufément.    On   y   lit 
les  paroles   fuivantes  au  fujet  des  Impôts.    „  Depuis 
„  le   grand  Colbert  on   connoît  la  nature  de  l'impôt. 
„  On  diftingue  entre  l'impôt  de  profit  &  l'impôt  d'en- 
„  couragement.    On  connoît  la  vertu,  l'efficacité  du 
„  Tarif.  On  fait  que  par  le  moyen  de  certains  impôts 
„  qui  ne  font  que  de  véritables  éclufes  politiques ,  on 
„  dirige  les  niveaux    des   canaux  du  Commerce.    On 
„  fait  qu'il  faut  impofer  fur  les  entrées  des  raanufaotu- 
„  res  étrangères  ,   fi  on  veut  encourager  les  nationa- 
„  les  :  on  fait  qu'il  faut  impofer  fur  la  fortie  des  ma- 
5,  tieres    brutes  nationales  ,    pour  le  bien  des   manu- 
.,  faélures  intérieures." 
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s  U  R    L  A 
JALOUSIE  DU  COMMERCE 

Où  l'on  prouve ,  que  l'Intérêt  des  Puiflan- 
ces  Commerçantes  ne  fè  croife  point , 
mais  qu'elles  ont  un  intérêt  commun  à 
leur  bonheur  réciproque  &  à  la  conierva- 
tion  de  la  paix 
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Ces  tems  où  V homme  perd  fun  domaijie ,  ces  fie- 
des  de  barbarie ,  peiidant  le/quels  tout  périt ,  fo7it 
mtjours  préparés  par  la  guerre^  ^  arrivent  a'uec 
la  difette  6?  ^^  dépopulation.  VliQinmè  ,  qui  ne  peut 
que  par  le  nombre ,  qui  n'ejl  fort  que  par  fa  rêu- 
nion^  qui  n'ejl  heureux  qiie  par  la  paix,  a  la  fu- 
reur de  s'armer  pour  fon  malheur  £?  de  combattre 
pour  fa  ruine:  excité  par  Vinfaîiàble  avidité ^  aveU' 
glé  par  Vamhition  encore  plus  infatiable,  il  renoncé 
aux  fmtimens  dliumajiité ,  tourne  toutes  fes  forces 
contre  lui-même,  cherche  à  s'e?itredétruire ,  fe  dé' 
truit  en  effet  :  â?  après  ces  jours  de  fang  &  de  car- 
nage ,  lorfque  la  fumée  de  la  gloire  s'ejl  diffipée  , 
il  voit  d'un  œil  trifie  la  terre  dévnjîée ,  les  arts  en- 
févelis,  les  nations  difperfées ,  les  peuples  affaiblis^ 
fon  propre  bonheur  ruiné ,  çs'  fa  pulffance  réelle 
anéantie. 

BuFFONTome  XII  de  la  Nature,  première  Vue^ 
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SUR    LA 
JAI.QUSIE  DU  COJX^MERCE', 

Vous  exigez  donc  abfôlument,  Monfîeur^ 
que  je  traite  ferieufement  ,  &  par  écrit  , 
la  propoiition  que  j'avançois  chez  vous  l'au- 
tre jour.  Mais  permettez  que  je  vous  faile. 
fou  venir  du  correctif  que  j'y  ajoutai.  J'ai 
dit  que  pour  la  prouver-,  il-  falloit  une  tête 
mieux  organifée  que  la  mienne.  Mes  lu- 
mières ne  font  pas  affez  étendues,  &  mes 
çonnoiOances  font  trop  fuperficielles  ,  pour 
démontrer  une  vérité  fi  compliquée  ,  que 
je  la  fens  ,  quoique  je  ne  fois  pas  en  étac 
de  la  rendre  évidente.  Telle  cil  cette  pro- 
pofition  : 

Les  Intérêts  ejfentiôïs  des  PiiîJJanccs  corn- 
vierçantes ,  rivales  ^  voîfines  ,  ne  Je  croije- 
Toient  pas,  au  moins  autant  qu'on  le  penfe y  fi. 
Vintérct  particulier  ne  venait  fouvent  à  la  tra- 
yerfe.^ 

C'i;sT  l'intérêt  particulier  qui'  preiKl  or- 
dinairement le  mafque  du  bien  public.  Je 
vrois  qu'il  efi  pofTible  de  concilier  les  vrais 
intérêts  des.  Puiffances  ayeç  leur  avantage, 
commun  &  réciproque;  &  dès  ce  nu)ment 
le  Syileme  d^e  l'Abbé  de  Su  Pierre  ne  fe- 
roit  plus  regardé  comme  le.  rêve  d'un  hom- 
ijie  de  bien.  Le  bonheur  d'un  Etat  confifte» 
F  3 
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dans  l'aifance  &  le  nombre  des  fujets  ,  & 
dans  la  puiffance  du  Prince.  Cette"  PuilTan- 
ce  eft  au  comble,  lorfqu'on  en  tire  tout  le 
parti  que  le  terrain  comporte  ,  pour  que 
chaque  clafle  ou  gradation  d'habitans  jouïf- 
fe  de  fon  état,  &  que  toutes  ces  clafles  fe 
trouvent  dans  une  proportion  politique.  Si 
la  nature  du  terrain  ou  du  climat  refufe 
quelque  chofe  à  l'aifance  ou  à  l'opinion  , 
c'elt  au  commerce  &  à  Tindullrie  d'en  cher- 
cher le  fupplëment  chez  l'étranger  ,  chez 
qui  l'on  doit  auffi  tâcher  de  placer  Ton  fu- 
perflu ,  tant  du  produit  que  la  nature  du  fol 
fournit  à  l'entretien  des  habitans ,  que  de 
celui  de  leur  induftrie.  C'efl ,  je  crois ,  l'i- 
dée la  plus  nette  de  l'origine,  de  l'utilité, 
&  de  la  néceiïité  du  commerce. 

D'abord  c'étoit  la  néceflité  de  tirer  de, 
nos  voifms  ce  qui  manquoit  chez  nous  pour 
fournir  à  nos  befoins,  enfuite  à  notre  fen- 
fiialité  ,  &  enfin  à  notre  luxe.  Si  de  notre 
côté,  nous  avons  un  fuperflu  qui  leur  man- 
que ,  il  ne  fe  fait  qu'un  échange.  Mais 
comme  cette  mefiire  ne  fauroit  être  toujours 
égale  5  le  fuperflu  fait  la  balance  du  com- 
merce 5  par  l'argent  que  la  partie  la  plus, 
indigente  fournit  au  bout  du  compte  à  celle 
qui  dans  ce  moment-là  fe  trouve  la  plus  ri- 
che. Le  befoin.  étant  réciproque  ,  &  les 
parties  gagnantes  ne  faifant  leur  profit  que 
vis-à-vis-  de  quelqu'un  qui  leur  fournit  le 
furplus  en  argent  qui  produit  cet  avantage, 
elles  ne  fauroieiit  détruire  ce  quelqu'un  3  P^ins 
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tarir  la  foiirce  de  leur  propre  bonheur.  Que 
diroit-on  d'un  homme  qui  couperoit  le  pis 
d'une  vache  ,  pour  en  tirer  plus  de  lait  ? 
Toutes  les  profefTions  dans  une  contrée  tra- 
vaillent les  unes  pour  les  autres,  &  fe  main- 
tiennent réciproquement  ,  non  feulement 
pou?  la  fourniture  de  leurs  befoins  ,  mais 
pour  leur  propre  exiflence.  Une  profeflîon 
ruinée  altéreroit  l'harmonie  de  la  Société, 
ou  le  bien-être  de  prefque  toutes.  Perfonne 
n'achette  la  denrée  ou  le  fruit  du  travail 
de  fon  voifin ,  qu'à  une  condition  tacite  , 
favoir  que  le  vendeur  en  fera  autant  de 
celle  de  facheteur,  ou  par  lui-même  ou  par 
l'interpoUtion  de  plufieurs  mains  qui  inter- 
viennent dans  la  circulation;  l'argent  efl  le 
gage  de  cette  claufe.  Si  l'intérêt  ou  l'uti- 
lité Vefl  'pas  réciproque  en  quelque  fens» 
l'avantage  eft  illufoire  ;  c'eft  comme  un  mé- 
î;éore  >  qui  difparoît  &  épouvante  au  mo- 
meni:  qu'il  brille.  Or  ce  qui  arrive  parmi 
les  diverfes  profeffions  dans  un  même  pays, 
ç.rriveroit  entre  les  Puilfances  voiûnes  com- 
pierçantes. 

Le  commerce  eft  un  jeu;  &  ce  n' efl:  pas 
^vec  des  gueux  qu'on  peut  gagner.  Si  l'on 
gagnoit  longtems  en  tout  avec  tous,  il  fau- 
droit  rendre  de  bon  accord  les  plus  grandes 
parties  du  profit,  pour  recommencer  le  jeu. 
Ce  commerce  dévorant  fe  détruiroit  lui-mê- 
me. Nos  voifms ,  dans  la  mifere  ^^  n'au- 
roient  plus  de  quoi  payer  ni  nos  denrées  ni 
notre  indufl:rie.  Ce  principe  fait  voir  que 
P4 
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le  commerce  irniverfel ,  &  les  avantages  tout^ 
i-faic  exclufifs  ou  excefïlfs  ,  font  2.u\u  ab- 
furdes  qu'injufles.  Si  l'harmonie  politique 
çonfifte  dans  iin  partage  proportionné ,  quoir 
qu'inégal ,  de  plufieurs  avantages  ,  le  plus 
grand  de  chaque  partie  feroit  de  pollcdei: 
celui  qui  lui  convient  le  mieux  fans  nuire 
aux  autres  ;  &  je  fuis  perfuadé  que  certains 
avantages  fpécieux  qu'on  ambitionne ,  fe- 
roient  nuifibles ,  s'ils  ctoient  arrachés,  d'entre 
les  mains  d'un  voifm  dont  on  eil  jaloux  fan^ 
faifon  ;  puifque  fouvent  le  profit  qui  nous' 
en  revient  par  bricole,  eil  allez  honnête, 
<&  peut-être  plus  grand  &  moins  embarraf-r 
fant ,  que  fi  nous  les  pofledions  en,  propre. 
Il  eft  clair  comme  le  jour,  que  la  con- 
fervation  &.  le  bonheur  de  tous  fait  le  bon- 
Jieur  &  la  confervation  de  chaque  partie. 
Voilà  un  principe  incGjiteltable.  Un  autre 
qui  n'cfl  pas  moins  vrai ,  c'efl  que  tel  avan- 
tage de  commerce,  qui  çll  prefque  inutile 
h  une  puiffance  ,  eft  nécélTaire  Se  elTentiel 
à  ra,Utre  pour  fa  confervatioia.  Lb.  polfefr- 
fion  des  Ifles  Moluques  feroit  auffi  inutile 
au,  Portugal,  depuis  qu'il  a  les  mines 
du  ^réfil.,  que  ces  Ifles  font  ntcelTaires  à 
la  République,  de  Hollande.  Le  Portugal 
Jouît,  déjà  de  trop  de  métal  ;  fi  la  culture 
&  Içs  autres  avantages,  de  ce  Royaume  é- 
tpient  en' a'ftivi.te ,  il  y  auroit  une  réplétiou 
fie'iïicuL  L'or  peut  y  être  regardé  comme 
wie  marchandife  dont  l'exportation  efl  uti;^ 
le  '^  au  iiçu  que  la  Hollande  3    privée  de^ 
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biens  territoriaux ,  &  de  la  concurrence  daus 
les  manufaftures ,  à  caufe  de  la  cherté  de  I4 
ïnain-d' œuvre,  feroit  bientôt  abîmée,  fans 
un  article  important  pour,  rétablir  Téquili-: 
bre  de  l'argent,  &  pour  avoir  une  balancq 
avantageuie,  dont  tous  les  autres  Etats  pro- 
fitent, comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 

De  ces  deux  principes  il  en  réfulte  un 
troifieme,  .que  j'oferois  haflu'der:  c'eft  qu'il 
eft  fouvent  de  l'intérêt  de  toutes  les  Puif- 
lànces  commerçantes,  qu'un  certain  avanta- 
ge foit  le  partage  d'un  id ,  preferablement  à 
tout  autre.  Et  loin  qu'un  .  pareil  avantajj^e 
doive  exciter  la  jaloufie  des.  autres  PuilTan- 
ces ,  elles  ont  au  contraire  intérêt  à  le  con- 
ferver.  Un  quatrième  principe ,  qui  me  pa- 
roît  encore  évident  ,  quoique  peu  connu, , 
c'eft  qu'on  polîede.  rarement  un  objet  de 
commerce  dans  fa  totalité.  On  eft  obli2;é 
de  recourir  à  fes  voiHns  &  de  partager  pour 
ainli  dire  le  gâteau;  &  celui  qui  en  paroîc 
tenir  la  poUeffion  ,  en  profite  fouvent  le, 
moins.  Un  autre  principe  ,  dont  je  fuis 
perfua.dé,' c'eft  que  rEuro^i^  étant  une  fa- 
mille ou  un  CQi-ps  compofé  de  plufieurs  mem- 
bres ,  aucun  ne  peut  être  détruit  que  k-s 
autres  n'en  fouffrent  ;  &  la  Hollande  eib 
de  toutes  les  Puifîan ces  celle  où  l'applica- 
tion de  ce  principe  eil  le  plus  rjianifefte. 
C'eft  ce  que  j'efpcre  prouver  clairement  pac 
la  fuite. 

Je  préviens  d'abord ,  que  j'envifage  l'Eu-. 
xope  telle  qu'elle  fe  trouve  couilituée  ,   <^ 
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le.  genre  humain  dans  les  mœurs  aflueHes., 
fans  en  faire  la  critique:   autrement;  il  faa-, 
droir  examiner    philorophiq^uement  ,    fi   le 
commerce ,  qui  fait  la  marotte  du  fiecle ,  eft 
Cx  effentiel  au  bonheur  de  l'humanité  ;  à  quel 
point  le  luxe  eft  utile;   à  quel  degré  il  de- 
vient nuifible;   combien  on  en  a  abufé.     !{ 
s'agit   feulement   de   faifir   l'efprit  du  fiecle 
où  nous  vivons,  &  de  tâcher  de  combiner 
dans  la  plus  juile  proportion  poffible ,  toutes 
les  branches  du  befoin  réciproque  des  diffé- 
îentes  Nations,   pour  fe  procurer  l'importa- 
tion des  produ6lions  étrangères ,  &  l'expor- 
tation des  Nationales.    Il  eft  conftant  que 
fi  l'on  réufliflbit  à  obtenir  ce  qu'on   paroît 
chercher  partout,  favoir  de  fe  procurer  une 
fubfiftance  entièrement  Nationale;  dès  ce  mo- 
ment cet  Etat  pourroit  exiiler  comme  ifolé; 
île  faifant  plus  partie  du  tout ,  le  commerce 
lui  feroit  inutile.     Mais  un  tel  Etat  eft  in^ 
compatible  avec   nos  mœurs  ,    quoiqu'il  ne 
répugne  pas  à  la  nature  ,   dont   nous  nous 
forames   trop  écartés.     Car  dans   l'état  pri- 
mordial ,  la.  çhalTe ,  la  pêche ,  &  l'agricuîtu» 
j:e,  fourniftoient  à  la  fubfiftance  univerfelle. 
Les  befoins  fadices,  multipliés.,  ont  donné 
naiflajice  au  Commerce  &   aux  manufaélu- 
îes,  enfans  de  Findiiftrie  &  de  la  volupté. 
Iviais  on,a  beau  faire;  il  y  a  un  tel  enchat- 
nement  dans  les  intérêts  du  commerce,  qu'on, 
ae  fauroic  le  faire  feul  ;    il  fai^c   forcement 
avoir  recours  à  des  voiiîns  ^  qui  en  part*^.; 
gent  {bavent  le  'bénéfice. 
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Venons  à  quelque  exemple  particulier. 
L'Angleterre  vient  de  faire  l'acquifition  du 
Canada.  On  croit  cette  partie  du  monde  en- 
tièrement perdue  pour  le  commerce  de  la 
France  ;  je  crois  qu'on  fe  trompe.  Il  y  a 
quantité  de  chofes  fims  lefquelles  il  me  pa- 
roît  que  le  commerce  de  cette  colonie  lan- 
guiroit^  &  que  les  Anglois  font  obligés  de 
tirer  de  la  France.  Les  vins,  les  eaux  de 
vie  ,  dont  les  Sauvages  ,  malheureufement: 
pour  eux ,  font  une  fi  grande  confommation  ^ 
doivent  être  fournis  par  la  France.  J'ob- 
ferverai  par  parenthefe,  que,  quelque  gran- 
de que  foit  l'opulence  de  l'Angleterre  &  de 
toute  autre  Puiflance  commerçante  ,  cette 
partie  réfultante  du  commerce  &  du  crédit 
efl  toujours  plus  précaire  que  celle  qui  pro- 
vient de  la  nature  du  fol;  elle  efl  plus  ca* 
fuelle  ,  &  dépend  d'une  fuite  d'accidens 
heuxeux  ,  que  des  accidcns  contraires  peu- 
vent renverfer, 

La  bafe  peut  devenir  difproportionnée  au 
refle  de  l'édifice:  le  noyau  intérieur,  fi  j'o- 
fe  m'exprimer  ainfi,  ne  pourroit  peut-être 
à  la  iongue  fournir  afi~ez  au  befoln  de  l'é- 
çorce  extérieure.  Il  faudra  fouvent  avoir  re-- 
cours  à  fes  voifins  ,  &  partager  avec  eux. 
Les  Anglois  ne  fauroient  jamais  faire  que 
leur  fol  produife  du  vin  ;  &  pour  fe  procu- 
rer cette  volupté  &  approvifionner  leurs  co- 
lonies, ils  enrichiront  toujours  la  France. 

Les  Anglois  ne  faifiront  vraifemblable- 
ment  jamais- le  goût  de  cette  Nation  pour 
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inventer  des  modes ,  &  ne  détrairont  jamais- 
celui  des  autres  pour  les  adopter.     Les  Ma- 
nufa6lures  Françoifes  feront'  toujours  préfé- 
rées par  caprice  ,    par  fantaifie,   par  mode, 
&  parce    qu'elles    font   toujours  à  meilleur 
marché  ;    attendu   que  la   main  -  d'œuvre  en 
France  n'eft  pas  aulfi  chère  qu'en  Angleter- 
re ,   &  k  feroit  encore  moins,  fi  par   une 
longue  paix   on  parvenoit  à  rétablir  les  fi- 
nances &  la  population,  &  à  diminuer  les 
impôts.     Le   tribut   immenfe  des   frivolités 
que  le  refle  de  l'Europe  paie  à  la  France  , 
s'accroîtra  à  mefure  que  les  manufactures  fe- 
ront à  meilleur  marché.     Il-  fuffit  de  faire 
fentir  que  la  France  tire  déjà  un  profit  réel 
des  Colonies  Angloifes  en  général  ,    &  de 
celles  qu'elle  p^iroît  avoir  entièrement   per- . 
dues  pour  fon  Commerce.     Les  Anglois  ti- 
reront déformais  fans  contredit  de  la  Fran- 
ce, plus  de  vins,  plus  d'eaux  de  vie,   plus 
de  fel ,  plus  de  vinaigre  ,    plus   d'huile  de 
Provence,   plus  de  toiles,   de  fil  ,   d'étoffes 
de  foie,  de  rubans,  même  de  fuçre,  &  d'in» 
digo  ,   qu'ils,  n'en   tiroient  ;   le   Canada  ne 
pouvant    fe    palTer,  de    toutes   ces  denrées, 
Ajoutez  à  cela  l'épargne  que  ia  France  fait 
en   horrunes^,    (bien  plus  précieux    que   les 
denrées)  que  l'entretien  de  cette  Colonie  lui 
çoutoit  ;  &  l'un  trouvera  que  la  France  n'a 
pas  tout  perdu ,  quoique  l'Angleterre  puiiîe 
avoir  beaucoup  gagne.  • 

L'I^SLE   de   Grenade  &  les  Grénadilies  ^ 
fi[ui  ai^eq  ie  tcms>  feront  d'un  grand  rapparr 
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à  l'Angleterre  ,  mais  dont  la  conquête  à 
coûté  tant  de  tréfors  dans  la  guerre,  a  ctë 
achetée  une  féconde  fois  par  les  Anglois  à 
la  paix,  puifqu'ils  ont  payé  de  grandes  fom- 
mes  à  la  France  pour  en  acquérir  les  planta- 
tions ^  &  les  établilTemens  des  François, 
qui,  en  quittant  l'Ille  ,  ont  vendu  le  fol 
aux  Anglois ,  le  double  de  ce  que  ces  plan- 
tvitions  valoieiît  avant  la  dernière  guerre. 
Cette  circonftance  devroit  bien  guérir  les 
Nations  de  la  fureur  des  conquêtes.  La  Fran- 
ce a  gagné  un  numéraire  ,  réel  &  folide , 
qui  eft  rentré  dans  le  Royaume;  &  le  pro- 
fit des  Anglois  étoit  encore  en  herbe  (37). 
Il  faut  obferver,  que  quand  je  dis  que  cet- 
te poirefTion  a  coûté  de  grandes  fommes  aux 
Anglois  ;  c'eft:  que  j'eflime  que  les  poflef- 
fions  qui  leur  ont  été  cédées  par  la  paix, 
doivent  être  confidérées  comme  le  feul  équi- 
valent de  toute  la  dépenfe  de  la  guerre ,  & 
de  la  perte  de  tant  d'hommes.  Ainli  il  fauc 
mettre  d'un  côté  le  Canada,  la  Floride,  les 
Grénadilles ,  le  Sénégal ,  &  de  'l'autre  toute 
la  dépenfe  de  la  guerre ,  &  la  perte  des  hom- 
mes ,  &  calculer.  Je  ne  fais  pas  fi  le  Gouver- 
nement d'Angleterre  retirera  de  longtems 
un  accroiflement  de  revenu  proportionné  à 
la  charge  des  intérêts  qu'il  doit  fur  de  nou- 
veaux emprunts  ;  &  fi  la  Nation  en  général 
aura  un  équivalent ,  qui  aille  d'abord  beau- 
coup, au-delà  de  la  furcharge  des  impôts,  & 

(37}    Ces  Iflcs   rapportent  à  préfent  beaucoup  h  l'Anglé- 
ttrre*     . 
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des  intérêts  qu'on  paie  à  l'e'tranger  întéreÀ 
fé  dans  les  fonds  publics.  Abflraélivement 
le  Royaume  perdroit,  fi  une  partie  de  fes 
impôts,  ou  plutôt  le  tout,  ne  rentroit  de- 
rechef dans  les  mains  de  la  Nation  ,  &  fi 
fon  numéraire  n'ëtoit  augmenté  par  l'accroif- 
fement  même  de  la  Dette  Nationale,  com- 
me je  l'ai  démontré  ailleurs.  Sans  cette 
compenfation  ,  &  la  fécurité  de  leurs  an- 
ciens établilTemens  ,  l'avantage  de  l'Angle- 
terre dans  cette  paix  auroit  été  très  mince. 
.Mais  fans  réfoudre  entièrement  ce  pro- 
blême ,  continuons  à  examiner  l'intérêt  ac- 
tuel des  Puifiànces.  La  France  profite  in- 
dubitablement du  commerce  du  Canada  ,  & 
des  autres  Colonies  Angloifes,  par  cette  con- 
nexité  d'intérêts  inféparables  dans  un  Syfi:ê- 
me  de  commerce.  Plus  ces  Colonies  fleuri- 
ront ,  plus  la  France  fournira  de  fes  denrées 
devenues  nécefi^aires.  D'un  autre  côté ,  plus 
la  France  fera  heureufe ,  plus  fes  récoltes 
feront  abondantes  ,  plus  aufli  elle  fournira 
fes  denrées  a  meilleur  marché  ;  &  le  bon- 
heur de  la  France  rejaillira  encore  fur  l'An- 
gleterre. L'intérêt  efi!entiel  des  Puifiànces 
commerçantes,  rivales  &  voifines,  loin  de 
fe  croifer ,  fe  foutient  donc  réciproquement. 
La  France,  encore  plus  opulente,  tirera  de 
la  Grande  -  Bretagne ,  davantage  de  charbon 
déterre,  de  cuirs,  de  bled,  de  plomb,  d'é- 
tain ,  d'alun ,  de  fuif ,  de  fromage ,  de  ris , 
de  tabac  ,  de  bœuf  falé ,  de  favon  ,  &c. 
Voilà   donc   une.  réverbération    réciproque 
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d'intérêts  mutuels  ^  qui  met  dans  un  beàà 
jour  mon  Syftême ,  le  plus  utile  à  l'huma- 
nité ,  s'il  peut  être  démontré ,  &  le  plus  heu* 
reux ,  s'il  eft  fuivi.  Le  bien  de  l'un  faifant 
celui  de  l'autre ,  on  a  un  intérêt  mutuel  & 
commun  à  s'entre  -  aider  réciproquement. 
Tout  monopole  exercé  fur  nos  voiOns,  fur- 
charge  &  détériore  les  produits  qui  doi* 
vent  nous  être  offerts  en  échange  des  hô* 
très.  La  cupidité  aveugle  détruit  fort  ou- 
vrage i  dit  un  Sage.  PafTons  à  un  autre 
point. 

L  A   Pêche  ,   par  exemple  ,   eft  phyfique- 
ment   &  même  moralement  utile  &  nécef- 
faire  à  la   France.     Le  François  efl  ichtyo^ 
phagCi,  hon  feulement  par  volupté,  mais  en^ 
core  par  principe  de  Religion  ;  &  il  efl  ef* 
fentiel    de  fournir    du  poilîbn  à  un  peuplé 
obligé  fou  vent  à  faire  maigre.  Cet  art  nour- 
ricier efl  en  même  tems  une  pépinière  de 
marins  ;   c'ell  leur   occupation  en  tems  de 
pai^.     Mais   exercer   la  pêche  pour  former 
des  matelots  pour  la  guerre  ,    efh  un  motif 
meurtrier ,  qui  tend  à  la  deftrutHon  de  l'ef^ 
pece  ;  au  lieu  que  de  l'exercer  pour  nourrir 
fes  habitans,  c'eft  un  motif  de  confervàtion. 
Je  préfume  donc  que  poujr  l'ordre  harmonie 
que  des  intérêts  réciproques  que  je  cherche , 
la  France  doit  conferver  une  ample  pêche 
de  morue.     Elle  ne  fauroit  s'en  palîer  j  non 
plus  que  la  Hollande   de  la  pêche  du  Ha* 
reng,  qui  eft  prefque  auffi  elfentielje  à  cet» 
te  llépublit^ue ,  que  le  commerce  des  épice* 


240       B  E    LA    JALOUSIE 

ries.  Sa  confervation  en  dépend  ,  &  de  fâ 
çonfervation ,  celle  de  prefque  tout  le  com- 
merce de  l'Europe. 

La  Hollande  eft  un  pays  très  riclie,  donc 
prefque  toutes  les  richefles  ,  artificielles, 
faélices  &  de  convention ,  n'exiilcnt  que  par 
le  commerce ,  par  les  pêches ,  par  le  crédit , 
&  par  la  circulation.  L'argent  comptant 
qui  s'y  trouve,  étaie  une  infinité  de  richef- 
fes  imaginaires  en  vaifil^aux ,  en  denrées ,  en 
papiers,  &.en  fonds  publics;  &  les  PuiiTan- 
ces  commerçantes  de  l'Europe  font  fi  fort 
liées  avec  les  Holiandois,  que  ceux-ci  font, 
poui--ainfi~dire,  ieurs  Facteurs,  leurs  affo- 
ciés,  &,  fi  j'ofe  le  dire  ,  leurs  Banquiers. 
Le  numéraire  artificiel  de  la  Hollande  fait 
valoir  le  numéraire  artificiel  de  la  France  & 
de  l'Angleterre;  &  fi,  par  quelque  malheur, 
la  Ville  d'Amfterdam  vehoît  à  décheoir  , 
ce  qui  arrivera  des  que  fon  commerce  ,  fes 
pêcheries ,  &  fon  crédit  tomberont  ;  dès-lors 
tout  le  numéraire  de  l'Angleterre  (Se  de  la 
France  tomberoit  prodigieufement.  On  a 
vu  en  17(53 ,  que  la  chute  d'une  maifon  com- 
merçante ou  de  deux  ,  a  entraîné  des  per- 
tes partout.  Le  Commerce  de  l'Europe  pa- 
roifioit  pour-ainfi-dire  ébranlé.  Les  fonds  en 
Angleterre  ont  baiflli  de  10  pour  °,  La  con- 
vulfion  que  ce  petit  accident  a  caufée  dans 
les  places  commerçantes  ,  fait  voir  ce  qui 
arriveroit  fi  la  décadence  étoit  plus  univer- 
felle.  Il  n'en  efi:  pas  de  la  République  de 
Hollande  comme  des  autres  Etats.    Il   efl 
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àlTez  indifférent  à  l'Europe  ,   par  exemple , 
que  la  Siléiie  foit  à  la  maifon  d'Autriche, 
ou  au  grand  Prince  qui  l'a  lu  conferver  a- 
près' l'avoir  ïi  glorieufement  conquife;   mais 
y  perte  de  tant  d'hommes,  que  l'Europe  a 
feuyée   dans   cette    guerre   à  Toccafion   de 
,  cette  Province,   ne  lui  eft  pas  indifférente. 
Le  commerce  s'en  rcffent  ;  moins  d'habitans , 
moins  de  confommation.     Si  la   République 
"de  Hollande  venoit  à  être  conquife,  ce  ne 
feroit  plus  le  même  Etat;  le  fol  eft  prefqua 
nul  ;  les  richeffes  de  la  Pîollande  s'évanouï- 
roient  ,*   Amfterdam,   Rotterdam  ,    IMiddel- 
bourg,  ne  feroient  plus  un  pont  de  commu- 
nication, l'entrepôt  de  l'Europe,  les  maga- 
sins de  l'Univers;  leur  papier,  qui  fait  va- 
loir   celui   de  tous   les   autres  Etats,    feroic 
anéanti,    &  cauferoitun  engorgement  dans 
la  circulation  ;   plufieurs  milliards  de  numé- 
raire fe  foudroient  tout  d'un  coup  ;  la  moi- 
tié des  commerçans  de  l'Europe  fe  trouve- 
roit  ruïnée;  les  Puiffances  s'en  reffentiroient, 
&  un  demi-fiecle  ne  fuffiroit  pas  pour  répa- 
rer ce   défordre.     Il  arriveroit  une  grande 
révolution.     J'ofe  donc  affurer,*  comme  un 
principe  inconteftabie ,   que  prefque  toutes 
les  Puiffances  de  l'Europe  font  intimement: 
intéreffées  à  la  confervation  de  la  Républi- 
que.    La   Hollande  eft   aflurément  le  chef- 
d'œuvre  de  l'induftrie  &  du  travail;  fon  étac 
cependant  eft  très  précaire  :  elle  ne  doit  fa 
confervation   qu'à   la   fageffe   intérieure  de 
fon  Gouvernement,   &  à  la  modération  de 
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fes  voifins.  Je  dis  modération;  car  je  fup- 
pofe  qu'on  n'efl  maîheiireafement  pas  afTez 
pénétré  de  mon  grand  principe ,  que  l'opu- 
lence de  la  Hollande  en  communique  à  fes 
voifins  ^  &  que  le  préjudice  qu'ils  recevroieilt 
de  fa  deftru6lion  &  de  fa  décadence  feroffe 
immenfe.  Les  caufes  qui  ont  opéré  la  gran- 
deur de  la  République  n'exiftent  plus.  La 
concurrence  du  Commerce  ^  qui  s'eft  éten- 
du ,  Hambourg  ,  qui  efl  devenu  l'entrepôt 
du  Nord ,  &  d'autres  circonflances ,  ont 
non-feulement  arrêté  les  plus  grands  progrés 
de  la  République  ,  mais  ont  déjà  eaufé  fa 
décadence.  L'œconomie  ,  qui  a  été  le  ger- 
me de  fa  puifFance  ,  dégénère  en  un  luxe 
incompatible  avec  fa  eonltitution.  Les  feuls 
avantages  qui  lui  relient  pour  fa  conferva- 
tion,  &  pour  foutenir  le  commerce  de  con- 
currence ,  c'efl  le  commerce  exclufif  des 
Epiceries  &  la  pêche  du  Hareng.  Ce  font 
les  deux  pivots  fur  lefquels  roule  encore  le 
relie  de  la  machine.  Le  Cabotage,  fi  né- 
eelFaire  à  ces  Républicains ,  fe  perd  de  plus 
en  plus.  La  Hollande  ,  par  fon  commerce 
d'œconomie*,  étoit  en  état  d'acheter  dans 
un  pays  pour  revendre  dans  un  autre  ,  à 
meilleur  compte  fouvent,  que  û  ces  pays  le 
faifoient  venir  en  droiture.  Un  grand  Ro- 
yaume peut  fe  pafler  de  ce  commerce.  Noh 
eumdem  popuhm  imperatorem  &*  portitorem  ejjè 
terrarum.  „  Je  n'aime  point,  dit  Cicéron^ 
5,  qu'un  même  peuple  foit  en  même  tems 
53  le  Dominateur,  &  le  Fréteur  de  l'Univers/' 
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Plus   la  Hollande  &  fon  commerce  fe- 
ront rioriffants ,  plus  elle  tirera  de  la  France 
des  vins  de  toute  efpece,  des  eaux  de  vie., 
du  vinaigre,  du  fel,    des  huiles  de  Proven- 
ce,   des  fucres,    de  l'indigo,    du  cafFé,    dô 
toutes  fortes  de  draperies,  merceries,   quin- 
tailieries,    glaces ^   horlogeries,  montres,  é- 
toffes  de  foie  &  de  cotton,   toiles,  dentela 
les,  tapiilcrieg.     Toute  l'Europe  étant  inté- 
relîee   à  la  confervation  aftuelle  de  la  Re'- 
publique,  doit  donc  concourir  à  la  foiitenir 
dans  la  pofTeffion  de^  ces  deux  objets.     Dô 
tous  les  Etats   de  l'Europe  la   Hollande  efl 
celui  dont  la  valeur  &  le  produit  excédent 
le  plus  le  produit  &  la  valeur  territoriale, 
dont  on  tire  plus  de  parti  que  la  nature  ne 
paroît  comporter.   C'eil:  une  efpece  de  créa- 
tion politique.     La  France  &  l'Angleterre 
font  encore  très   éloignées  d'avoir  mis  touc 
leur  fol  en  .valeur,   àc  d'avoir  toute  la  po- 
pulation dont  ces  deux  Royaumes  font  fuf^ 
ceptibles;   &  jufqu'à-ce  qu'on  foit  parvenu 
à  ce  point ,  le  commerce  excentrique  &  les 
colonies   éloignées    font    moins    néceiîaires. 
Vérité  peu  connue ,  ou  peu  pratiquée ,  mais 
néanmoins  très  fenflbie. 

Je  reviens  à  la  Hollande,  que  je  confî- 
dere  comme  le  gouvernail  du  vaiiTeau  du 
Commerce  de  l'Europe.  Elle  en  fournit  en- 
core les  voiles.  C'eft,  pour-ainfi-dire  ,  par 
le  vent  du  crédit  faclice,  qu'elle  facilite  le 
mouvement  léger  d'une  machine  très  lour- 
de.    Tout  tomberoît    en  paralyfic   par    fî| 
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cleftruftion  ;   &  elle  a  befoin  de  l'appuî  & 
du  fecours  de   fes  voifms.     C'eft  un  vieux 
Chêne    dont    les   feuilles    paroiiTcnt  encore 
vertes  ,   mais  dont  la  racine  commençant  à 
pourrir,   il  eft  à  craindre  que  fa  chute  n'é- 
crafe  fes  voifms;   c'efl  moins  un  rival  dan- 
gereux, qu'un   alTocié   utile.     Un    pays  de 
peu  d'étendue,  qui  n'a  prefque  point  déter- 
res labourables  ,    point   de    bois ,   point  de 
vignes ,  point  de  mines ,   un  fol  ingrat ,  fté- 
lile  &  coûteux ,  ne  devroit  pas  être  en  but- 
te  à  la  jalouiie .;    lui  envier  fon   commerce 
&  fes   pèches  ,    c'ell   une  injuflice   criante. 
L'Apologue  du   Prophcte  Nathan  à  David 
pourroit  lui  être   appliqué.     Cette  injuflice 
paroîtroit  d'autant  plus  grande,    qu'elle  fe- 
roit   contre  l'intérêt  même   de  ceux  qui  la 
feroient,  vu  la  confommation  qui  fe  fait  en 
Hollande  de  leurs  denrées,  &  de  leurs  ma- 
nufa6lures.     Le   numéraire  artificiel   de-  la 
Hollande  foutient  celui  de  la  France  &  de 
l'Angleterre,  £sf  vice  verfa.     Par  l'harmonie 
réciproque    de   ces   trois   Puiffances  ,    elles 
participent   toutes  au   commerce  de  l'Efpa- 
gne  leur  mère  nourricière,   qui  fe    reifent 
peut-être    d'allaiter   ces  trois    enfans,      La 
France  tire  un  grand  avantage  des  richeffes 
de  la  Hollande,  on  y  fait  une  grande  con- 
fommation  de  fes  vins,    c'eft  un  grand  dé- 
bouché pour  fes  manufa6lures  en  tout  gen- 
re ;  &  fans  contredit  la  France  profite  beau- 
coup   plus   de   l'opulence  de  la  Hollande  , 
qu'elle  n'en  auroic  profité  fi  Louis  XIV  eût 


D  U    C  O  M  M  E  R  C  E.      245 

reuffî  à  détruire  la  République.  L'Angle- 
terre en  profite  auffi,  elle  vend  aux  Hollan- 
dois  plus  qu'elle  n'en  acheté.  La  Répu- 
blique lui  fournit  des  fonds  en  tems  de  guer- 
re; la  Hollande  a  été  un  pont  de  commu- 
nication dans  la  dernière  guerre ,  &  ce  pont 
de  communication  n'a  pas  été  moins  utile 
à  la  France  qu'à  l'Angleterre  :  il  eft  vrai 
que  la  Hollande  en  a  profité;  mais  faut -il 
en  être  jaloux?  c'efl  un  tribut  d'accident 
qui  lui  étoit  néceflaire.  Sans  ces  profits  ca- 
fuels  &  les  épiceries ,  il  y  a  longtems  que 
le  commerce  de  la  JRépublique  auroit  été 
anéanti.  La  fortune  des  Hollandois  venant 
^  tomber  ,  réjailliroit  fur  le  commerce  de 
la  France  &  de  l'Angleterre,  &  leur  porte- 
roit  un  préjudice  fenfible.  Jufqu'à-préfent 
ceux  qui  ont  concouru  avec  les  Hollandois 
pour  le  commerce  ,  ont  fouvent  réuffi ,  en 
leur  nuifant  ,  parce  que  les  Hollandois  é- 
toient  prefque  fans  concurrent ,  &  par  la 
çombinaifon  de  plufieurs  hafards ,  ils  ont  joui 
pendant  un  tems  d'un  commerce  prefque 
univerfel  ôc  exclufif.  Mais  ces  tems  font 
paffés;  fi  on  les  chicane  fur  le  peu  qui  leur 
en  refte ,  cela  ne  pourroit  être  qu'au  préju- 
dice de  l'Europe  en  général  ,  &  particu- 
lièrement de  ceux  qui  en  feroient  la  caufe. 
Il  paroît  donc  alTez  clairement,  par  tout 
ce  qu'on  vient  de  dire,  qu'il  cfl  de  l'intérêt 
de  toutes  les  Puiifances  que  la  Hollande 
çonferve  fon  état  a6luel;  &  cela  n'eit  pas 
poiTible  fi  on  la  traverfe  d^ns  les  objets  qui 
Q.3 
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font  eflentiels  à  fa  confervation.  Le  corn- 
merce  de  la  République  eft  plus  précaire 
que  celui  de  toute  autre  PuifTance.  On  en 
a  eu  un  tableau  parfait  dans  les  remontran- 
ces réfléchies  que  des  Négocians  habiles  ont 
faites  à  ce  fujet  au  feu  Stadthoudcr  de  glo- 
rieufe  mémoire,  peu  de  tems  avant  fon  dé- 
ces.  On  a  remonté  aux  caufes  primordia- 
les qui  ont  autrefois  fi  prodigieufement  fa- 
vorifé  ce  commercé  fi  effentiel  à  la  confli- 
tution  de  l'Etat,  &  l'on  a  en  même  tems 
fait  fentir  &  diftingué  les  caufes  inévitables 
de  la  diminution  de  ce  commerce  ,  d'avec 
celles  auxquelles  on  pourroit  encore  remé- 
dier. Voici ,  autant  que  je  puis  me  le  rappef- 
Jer ,  fur  quoi  rouloit  cet  important  raéixioire. 
On  expofoit  le  changement  total  du  fyf? 
tême  du  commerce  en  Europe  ,  en  exami? 
liant  les  caufes  qui  ont  concouru  autrefois 
à  l'établir  avec  tant  d'avantage  dans  la  Ré- 
publique. Parmi  les  caufes  primordiales  , 
on  diilinguoit  i".  des  caufes  naturelles  Se 
phyfiques ,  2^.  des  caufes  morales ,  3".  des 
caufes  accidentelles  qui  avoient  concouru 
avec  les  précédentes.  Les  caufes  naturel- 
les &  phyfiques  font,  par  e:jemple,  la  fi- 
tuation  avantageufe  du  pays.  La,  Républi- 
que, placée  entre  les  mers  du  Nord  &  du 
Sud,  efl  comme  le  centre  de  l'Europe,  & 
par  coniequént'fe  tro.uve  à  la  bienféance  dç, 
tous  les  commerçans  pour  faire  un  entrepôt 
univerfel  ;  on  venoit  de  tous  côtés  faire, 
échange   de  raarchandifes. ,    cri  foijrniflant  ^ 
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Mrec  un  avantage  réciproque,  le  néceflaire 
aux  uns  par  le  fuperflu  des  autres. 

La  ftérilité  du  pays  n'y  a  pas  moins  con- 
tribué ,  en  obligeant  les  habitans  à  exercer 
leur  induflrie  pour  fe  procurer  le  néceflaire 
phyfique.  Us  font  donc  devenus  par  là-mê- 
me plus  induilrieux,  plus  laborieux,  &  onc 
été  chercher  dans  d'autres  pays  ce  qu'ils  ne 
trouvoient  pas  dans  le  leur. 

La  fituatron  de  la  République  l'a  mile 
encore  à  portée  de  profiter  de  la  pêche  dans 
les  mers  voifines ,  dont  l'abondance  du  poif- 
fon  ne  l'a  pas  feulement  mife  en  état  de 
fe  pourvoir  poiu-  fa  propre  fubliftance ,  mais 
d'en  •  fournir  aux  étrangers  ,  &  de  trouver 
dans  le  produit  de  cette  pêche  un  équiva- 
lent ,  poiu*  compenfer  la  difette  de  vivres 
qui  réfulte  de  la  ftérilité  du  terrain.  &  du 
peu  d'étendue  de  fes  campagnes. 

Parmi  les  caufes  morales,  on  peut  re-r 
garder  la  liberté  de  confcience  comme  un 
des  moyens  qui  a  le  plus  contribué  à  peu- 
pler ces  Provinces  en  y  attirant  un  grand, 
nombre  d'étrangers.  La  proteftion  que  ces 
étrangers  ont  trouvée  contre  les.  violences 
des  Puiifances  *  perfécutrices. ,  a  été  encore 
une  fource  d'opulence  ;  on  a  profité  des  per- 
fécutions  qu'on  faifoit  ailleurs,  &  ç^ux  qui, 
trouvoient  leur  afile  dans  ce  pays  ,.  y  onc. 
apporté  non  feulement  leur  bien  &  leur  ar- 
gent ,  mais  leur  induftrie ,  en  y  inti^oduifanc 
plufieurs  fabriques ,  manufaèlures  ,  trafics  „ 
arts  &  fciences ,  &  cela  malgré  b  difficulté 
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qu'ils  rencontroient ,  fe  trouvant  dépourvus 
de  tous  les  élémens  ou  matières  premières 
de  manufaéhires ,  que  le  pays  ne  produit 
point ,  &  qu'on  eft  obligé  de  faire  venir 
d'ailleurs  à  grands  fraix. 

La  conftitution  du  Gouvernement,  &  la 
liberté  qui  en  réfulte  pour  la  vie  civile, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  rendre  le  commer- 
ce floriflant. 

^ADMINISTRATION  de  ]a  juflicc  daus 
le  pays  a  toujours  été  fans  tache,  fans  ac- 
ception de  perfonnes.  Il  feroit  à  fouhaiter 
qu'on  eût  autant  lieu  de  fe  louer  de  la 
promte  expédition  des  procédures,  attendu 
que  ce  point  influe  beaucoup  fur  le  com- 
merce. 

On  pourroit  encore  ajouter  aux  caufes 
morales  &  politiques  qui  ont  fait  autrefois 
fleurir  le  commerce  des  Hollandois,  la  fage 
politique  &  la  circonfpeftion  d'éviter  I3 
guerre  &  d'affermir  la  paix,  fans  fonger  à 
trouver  dans  des  guerres  ruïneufes  des  avan= 
tages  chimériques. 

Voila  les  maximes  politiques  qui  ont  fait 
la  gloire  de  la  République,  &  inlpiré  aux 
étrangers  la  confiance  qu'ils  ont  toujours 
eue  dans  le  Gouvernement ,  &  par  confé- 
quent  ce  qui  a  attiré  un  fi  grand  nombre  de 
citoyens  utiles ,  qui  ont  augmenté  fon  com- 
merce &  fes  richeffes. 

Parmi  les  caufes  accidentelles  &  exter- 
nes qui  ont  contribué  à  rendre  fon  commerce 
floriflant,  çn  peut  obferver  ce  qui  fuit. 
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Dans  le  tems  que  la  République  mettpit 
en  pratique  les  fages  maximes  qu'elle  avoit 
adoptées  pour  protéger  Ton  commerce,  ce- 
lui de  fes  voifîns  étoit  prefqu'entiérement 
négligé.  On  n'a  qu'à  lire  l'hiiloire  de  ces 
tems-là,  pour  voir  combien  les  pcrfécutions 
en  matière  de  Religion  en  Efpagne  &  en 
Flandres,  &  dans  d'autres  Royaumes,  ont 
contribué  à  l'avancement  du  commerce  de 
la  République. 

Les  guerres  civiles  de  France  ,  d'Alle- 
magne ,  &  dans  la  fuite  celles  de  l'Angle- 
terre, n'ont  pas  peu  contribué  à  l'établifle- 
ment  de  fes  manufa6lures. 

Au  plus  fort  delà  guerre  que  la  Hollan- 
de a  foutenue  contre  l'Efpagne  &  le  Portu- 
gal ,  époque  d'ailleurs  ruïneufe  pour  le  com- 
merce, ces  deux  PuifTances  avoient  négligé 
leur  marine  ,  pendant  que  celle  de  la  Ré- 
publique fe  rendoit  formidable,  &  fe  trou- 
voit  en  état  de  protéger  fon  commerce  &  de 
ruiner  celui  de  fes  ennemis. 

Telles  font  les  caufes  principales  qui 
ont  établi  &  favorifé  le  commerce  de  la 
République,  Avant  de  parler  de  l'état  ac- 
tuel de  ce  commerce,  il  eft  à  propos  d'exa- 
miner quelles  font  celles  d'entre  ces  caufes 
qui  fubfillent  encore  ,  &  quelles  font  celles 
qui  fe  font  évanouïes;  c'eft  la  voie  la  plus 
fûre  de  découvrir  les  moyens  d'avancer  le 
commerce  dans  fes  différentes  branches, 

C^UANT  aux  caufes  naturelles  &  phyll- 
tfjues  j  il  eft  conftant  que  tout  -eft  à-peu-prés 
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dans  le  même  état,  fl  ce  n'eft  quelque  alte'- 
ration  arrivée  dans  les  embouchures  des  ri- 
vières ,  dont  les  fonds  s'étant  plus  élevés 
par  l'amas  des  fables ,  la  fortie  des  vaifTeaux 
en  eft  devenue  plus  difficile  :  &  pour  les 
Mers ,  les  Hollandois  étoient  feuls  en  pof- 
fefîion  de  la  pêche;  maintenant  ils  la  parta- 
gent avec  leurs  voiflns.  C'ell  delà  que  pro- 
vient la  diminution  de  leurs  pêches  de  ha- 
rengs ,  de  cabillaux ,  &  de  baleines. 

Mais  quant  aux  caufes  accidentelles ,  & 
aux  changemens  arrivés  aux  Puiflances  qui 
environnent  la  République  ,  on  ne  fauroit 
difconvenir  qu'il  n'y  foit  furvenu  des  révor 
lutions  fatales  à  fon  commerce ,  qui  s'étoic 
accru  par  les  perfécutions  qu'on  faifoit  dans 
d'autres  pays,  &  par  le  mépris  que  fes  voi- 
fins  avoient  pour  le  commerce  ,  la  négli- 
gence avec  laquelle  ils  le  faifoient ,  &  l'i- 
gnorance dans,  laquelle  ils  étoient  à  cet 
égard;  tout  cela  a  fenfiblement  changé. 

Les  Puiflances  de  l'Eiu-ope  .ont  toutes 
adopté  les  maximes  de  la  République:  avec 
les  avantages  du  fol  &  des  produétions  ter- 
ritoriales, elles  fe  difputent  encore  à  Ken- 
vi  à  qui  protégera  le  plus  le  commerce  , 
les  manufactures,  les  fabriques  &  la  pêche; 
ce  qui  n'a  pu  qu'avoir  une  influence  fatale 
fur  le  commerce  d'un  fi  petit  Etat  ,  qui 
ne  fe  fent  que  trop  du  progrés  de  fes  voi- 
fms. 

Nos  Négocians  Hollandois  fe  plaignent 
Cjj.rivatr£fois  ils  pouiYoyoient  les.  peuples  du 
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Nord  &  de  l'Orient  des  produ6lioiis ,  fruits 
&  denrées  de  la  France,  de* l'Efpagne ,  du 
Portugal  &  de  l'Italie ,  ëc  alternativement 
les  derniers  des  productions  des  premiers; 
au  lieu  qu'à-prcfent  l'on  fe  pafle  d'eux  pour 
ménager  les  fraix  de  Convois  ,  &  autres 
dépenfes. 

I L  n'y  a  encore  que  fort  peu  d'années  , 
que  la  ville  d'Amfterdam  étoit  un  magazin 
général,  entr'autres  de  l'indigo  &  d'autres 
drogues  fervant  à  la  teinture  ;  l'on  n'en 
trouve  prefque  plus  aucun  veîlige  à  pré- 
fent. 

L'Allemagne  commence  depuis  quel- 
ques  années  à  faire  venir  directement  de 
France,  d'Efpagne,  de  Portugal  &  d'Italie, 
les  marchandifes  dont  elle  a  bèfoin,  &  les 
fait  palier  par  Altena  &  par  Hambourg! 

Les  Négocians  ont  obfervé,  que  par  les 
derniers  regiilres  de  l'exportation  du  lucre , 
cafFé  &  indigo  de  Bourdeaux  depuis  le  r 
Juin  1750,  jufqu'au  dernier  Mai  1751,  & 
par  la.  comparaifon  de  ces  mêmes  denrées , 
de  Nantes  à  Amllerdam  &  Hambourg  de- 
puis le  I.  Octobre  1750  jufqu'au  i.  Aoûc 
1751 ,  il  paroît  confiant  qu'il  n'y  a  eu  qu'uii 
quart  de  ces  marchandifes  qui  ait  été  embar- 
qué pour  ce  pays-ci ,  &  que  les  trois  quarts 
ont  été  embarqués  pour  Hambourg.  Pro- 
portion qui  peu  de  tems  auparavant  étoit  en. 
raifon  inverfe. 

Où   voit-on  embarquer  à-préfent ,  difent- 
iis,  le  chanvre,   la  filalîè,   <5c  autres  ^iiar* 
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çhandifes  de  la  Baltique  ,  pour  les  envoyer 
en  Efpagne  ,  en  Portugal  ,  &  en  France , 
comme  on  le  voyoit  autrefois  ?  On  n'a  qu'^ 
confulter  les  liftes  &  les  regiftres  du  Sund , 
pour  voir  que  toutes  Nations  fe  paflent  de 
nous  en  voiturant  ces  marchandifes.  On  ne 
voit  plus  de  Maifons  HoUandoifes  en  Efpagne  ; 
il  eft  étonnant  combien  peu  d'intérêt  la 
République  a  dans  les  gallions,  &  combien 
fon  commerce  eft  tombé  au  Levant.  Le 
grand  .nombre  des  imprimeries  de  coton  , 
rafineries  &  autres  fabriques  qui  fe  font  éta- 
blies depuis  peu  à  Hambourg  &  à  Brème  , 
&  tout  récemment  en  Flandres  &  en  Bra- 
bant,  font  toutes  des  preuves  de  la  déca- 
dence du  commerce  de  la  République.  Au- 
trefois elle  faifoit  feule  le  commerce  de  tou- 
te l'Europe.  Les  étrangers  payoient ,  fans 
examiner ,  toutes  fes  importions  ;  leur  igno- 
rance en  fait  de  commerce  ne  leur  permet- 
toit  pas  de  fonger  à  ménager  ces  fraix  par 
le  moyen  d'une  navigation  dire6le.  Mais 
depuis  le  flecle  paiTé  le  Syftême  de  l'Euro- 
pe eft  tout- à- fait  changé.  Les  Nations 
étrangères  ont  obfervé  ,  que  la  République 
n'étoit  parvenue  à  ce  point  de  puilFance 
que  par  le  commerce.  Cette  conlîdération , 
jointe  à  celle  qu'elles  ont  faite  touchant  des 
taxes  qu'elles  payoient  en  Hollande,  leur  a 
fait  naître  l'idée  non-feulement  de  s'appli- 
quer au  commerce ,  mais  de  fe  pafler  entiè- 
rement des  Hollandois  en  faifant  tranfporter 
\q  fuperflu  de  leurs  denrées  ou  produdioûg 
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direftement  aux  endroits  où  là  confomma- 
tion  étoit  la  plus  grande,  &  par  contre  eri 
allant  chercher  à  la  fource  ce  qui  leur  étoic 
héceflaire. 

Voilà  en  général  les  caufes  principales 
de  la  grandeur  &  de  la  décadence  du  com- 
merce de  la  Hollande.  Les  taxes  excefïî- 
ves ,  les  droits  à  la  douane  ,  &  autres  im- 
pôts dont  les  befoins  publics  &  preflans  onC 
chargé  le  commerce,  font  des  caufes  accef- 
foires  qui  ont  augmenté  ^  &  augmentent 
tous  les  jours  le  déchet.  C'efl-là  où  les 
Négocians  ont  prétendu  qu'on  devoit  cher- 
cher le  remède  ;  au  moins  qu'il  falloit  pré- 
venir ,  par  la  diminution  des  droits ,  les  pro- 
grès de  la  décadence.  Le  détail  approfondi 
de  ces  articles  nous  méneroit  trop  loin ,  & 
ne  regarde  pas  le  refte.de  l'Europe. 

Je  répéterai  feulement  qu'on  a  fait  ob- 
ferver  ,  que  l'augmentation  du  droit  d'im- 
portation à  la  douane  eft  illufoire  ;  en  voici 
la  preuve.  Après  le  rude  hiver  de  l'année 
1740,  tout  le  bien  de  la  terre  du  pays  ayant 
été  ruïné,  la  mortalité  des  beftiaux  qui  s'en 
eft  fuivie  a  augmenté  conlidérablement  le 
revenu  de  la  douane,  par  une  plus  grande 
introdu6èion  des  denrées  du  dehors,  &  un 
grand  nombre  de  beftiaux  étrangers  pour 
fubvenir  à  la  confommation  intérieure.  On 
fe  tromperoit  lourdement,  fi  l'on  attribuoic 
ces  fortes  d'accroiffemens  à  une  augmenta- 
tion de  commerce.  Les  Anglois  donnent  un 
àrawback ,  c'eft-à-dire  la  reftitution  du  Droit 
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d'importation ,  aux  denrées  <&  marchandifcâ 
de  tranfit ,  pour  favorifer  l'exportation  & 
le  débit  dans  les  pays  étrangers ,  qui  eft  le 
fymptôme  d'un  commerce  florifîant.  La  Hol- 
lande a  cette  différence  avec  les  autres  pays 
commerçants ,  que  malheureufement  n'ayant 
prefque  rien  de  fon  propre  crû,  fon  com- 
merce ,  autant  que  cela  regarde  la  naviga- 
tion, confifte  uniquement  dans  l'échange  des 
denrées  étrangères  qu'on  introduit  feulement 
pour  les  envoyer  au  dehors  ;  &  c'effc  cette 
opération  qu'on  doit  favorifei*  &  encoura- 
ger dans  la  République  par  tous  les  moyens 
imaginables.  Si  un  luxe  exceffif  n'avoit  al- 
téré les  mœurs  des  Hoilandois,  ce  pays  fe- 
roit  le  feul  qui  fût  propre  pour  cette  foire 
générale.  L'œconomie  des  habitans ,  les  bas 
intérêts  de  l'argent  ,  font  deux  moyens  qui 
mettent  les  Hoilandois  en  état  de  faire  leur 
profit  &  celui  de  leurs  voifins ,  en  étant 
leurs  colporteurs  fur  certains  articles  de  com- 
merce; furtout  la  pêche  du  hareng,  qu'eux: 
feuls  favent  faire  avec  l'œconomie,  &  la  pro- 
preté requifes. 

A  LA  fituation  de  la  République  ,  aux 
Rivières  &  canaux  dont  le  pays  efb  entre- 
coupé ,  fe  joint  l'œconomie  de  fes  habitans , 
qui  pafTe  celle  des  gens  de  mer  de  toute  au- 
tre Nation;  ils  équipent  un  vaiffeau  avec 
dix-huit  hommes ,  tandis  que  les  autres  Na- 
tions en  ont  befoin  de  26  à  28.  Avec  cela 
le  ménage  des  équipages ,  la  conflruclion 
des  vailfeaux ,  &  le  long  ufage  qu'ils  en  fa- 
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verit  faire  par  une  propreté  qui  paroît  ve'- 
tillarde ,  toutes  ces  chofes ,  réunies  ,  font 
que  les  Hollandois  pourroîent  faire  le  tranf- 
port  •  &  le  cabotage  de  certains  articles  à 
meilleur  marché  qu'aucune  Nation.  On  à 
tort  de  leur  envier  cet  avantage  ;  l'abon- 
dance de  l'argent,  le  gain  modique  qui  fuf- 
fit  aux  Hollandois,  font  des  avantages  dont 
leurs  voiflns  profitent  par  contrecoup.  C'efl: 
donc  injuftement  qu'on  les  chicane  toujours 
là-delTus,  &  qu'on  leui*  enlevé  tous  les  jours 
ces  foibles  avantages,  dont  il  ne  leur  refte 
qu'une  petite  partie.  Mais  lans  entrer  dans 
un  plus  grand  détail  ^  je  me  flatte  que  ce 
tableau  fait  voir  que  le  commerce  de  la 
Hollande,  loin  d'être,  fur  le  pied  préfent, 
un  objet  de  jaloufie  pour  des  voifms,  doit 
au  contraire  être  regai-dé  comme  un  nécef* 
faire  à  leur  propre  confervation  &  profpé- 
rité,  &  qu'une  plus  grande  décadence  dans 
le  commerce  de  la  République  pourroit  en- 
traîner fa  ruine ,  laquelle  cauferoit  par  con- 
trecoup un  dommage  irréparable  au  relie  de 
l'Europe,  dont  le  commerce  profite  beau- 
coup par  cette  confommation  &  cette  cir- 
culation ,  que  la  Hollande  entretient  plus 
qu'aucune  autre  Nation. 

Il  convient  encore  ,  fi  je  ne  me  trompe  , 
que  ce  foit  l'Efpagne  qui  foit  en  poffeffion , 
ou  plutôt  le  gardien  des  tréfors  de  l'Amé- 
rique. La  France  eu.  en  poiTeflion  de  tout 
ce  qui  peut  rendre  fon  Royaume  heureux  & 
opulent  j  elle  a  aflez  de  forces  pour  en  im- 


2s6      DE   LA    JALOUSIE 

pofer  à  tous  ceux  qui  voudroient  la  trou- 
bler. L'Angleterre  a  toutes  les  polFeiTions, 
&  tous  les  avantages  imaginables  pour  faire 
fleurir  fon  commerce,  qui  efl:  à  fon  apogée; 
&  un  plus  grand  accroilTement  feroit  plutôt 
un  bourfoufflement  qu'un  embonpoint.  Il  y 
a  une  mefure  qu'on  ne  fauroit  excéder  ;  & 
«quand  on  la  pafle  ,  on  s'éloigne  du  but. 
Dès  que  la  confommation  d'une  denrée  efl 
montée  à  fon  période  de  gradation,  on  ne 
fauroit  l'augmenter  fans,  faire  languir  ou  dé- 
cliner le  commerce.  Comme  la  Nature  j 
dit  un  Auteur  moderne  ,  a  donné  des  ter- 
mes à  la  ftature  des  iiommes,  pafle  lefquels 
elle  ne  fait  plus  que  des  géans  ou  des 
nains ,  il  y  a  de  même ,  eu  égard  à  la  meil- 
leure conftitution  d'un  Etat,  des  bornes  à 
l'étendue  qu'il  peut  avoir ,  afin  qu'il  ne  foit 
ni  trop  grand  ni  trop  petit.  H  y  a  dans 
tout  corps  politique  un  maximum  de  forces 
qu'il  ne  fauroit  pafi*er,  &  duquel  fouvent  il 
s'éloigne  à  force  de  s'agrandir  :  il  y  a  aflii- 
rément  des  cas  où  la  moitié  vaut  plus  que 
le  tout.  Le  Midas  de  la  fable  pourroit  fe 
retrouver  dans  l'hiftoire.  Une  Nation  quel- 
conque doit  être  ,  ce  me  femble,  divifée 
en  plufieurs  clafles.  II  faut  encore  qu'il  y 
ait  dans  chaque  ordre  de  la  Société  un  cer- 
tain nombre  proportionné  entr'eux,  c'efl:-à- 
dire,  que  les  ordres  fubalternes  doivent  être 
en  plus  grand  nombre  ;  fans  quoi  l'harmo- 
nie politique  efl;  dérangée.  Cette  propor- 
tion doit  être  comme  dans  un  Edifice  Pira- 

midal , 
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miclal ,    qui   devient   plus  étendu  à  mefure 
qu'on  s'approche    de    la  bafe.      Un   corps, 
trop   grand  pour  fa   conftitution  ,   s'affalIFe 
&  périt  écrafé  fous  fon  propre  poids.   Ima- 
ginons, pour  un  moment,  un  Etat  où  tout  le 
inonde  fut   riche  ;    il  ne  pourroit   fubfiller 
fans  faire  venir  des  étrangers  indigens  pour 
le  fervir.     Le  pouvoir  fouverain  ell  comme 
le   point  fupérieur ,    qui   doit  être  unique , 
jbutenu   graduellement    par  tous   hs  ordres 
inférieurs,  dont  le  peuple  fait  la  bafe.  Trop 
de  richeffes  ,    trop  accumulées  ou  trop  ré* 
pandues  ,   ce  feroit  vouloir  fiire  une  pyra- 
mide en  en  détruifmt  reffence,  ou  vouloir 
que  dQs  corps  exiftaffent  fans  pieds.    Je  lailfe 
là  le  défordre  qui  en  réfulte  dans  la  mora- 
le, qui  a  plus  de   part  qu'on  m  penfe  dans 
tout  le  Syflême  politique.   Une  Nation  très 
riche  pourra  fubjuguer  une  Nation  moins  ri- 
che; mais  les  Nations  pauvres  fubjugueronc 
toujours  les  Nations  très  opulentes. 

Que  l'Angleterre  faife  donc  attention  (& 
des  perfonnes  refpeclables  en  Angleterre 
font  de  ce  fentiment)  qu'un  plus  grand  com- 
merce pourroit  lui  devenir  nuidble,  &  même 
funefte  :  les  branches  gourmandes  affoiblif- 
fent  l'arbre.  Vous  avez  beaucoup  d'or,  dî- 
foit-on  à  Créfus  Roi  de  Lydie;  mais  celui 
qui  fe  fervira  du  fer  mieux  que  vous ,  vous 
enlèvera  tout  cet  or.  Trop  de  richeffes 
éteignent  l'induftrie  ;  la  corruption  des 
mœurs  gagne  tous  les  Etats;  &  dès -lors 
tout  eft  perdu.     Je  me  flatte   que  l'imagi- 
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nation  fublime  &  profonde  des  Anglois ,  en 
couvant  ces  principes ,  les  fera  germer  ;  ils 
deviendront  plus  fertiles,  &  Thumanité  en 
profitera.  J'entrevois  cette  vérité  ,  je  la 
îens ,  mais  je  n'ai  pas  toute  la  force  nécef- 
faire  dans  l'expreffion,  pour  la  mettre  dans 
tout  fon  jour  &  la  faire  également  fentir 
aux  autres. 

La  même  marche  politique  peut  être  ap- 
pliquée aux  autres  PuiiTances  ;  &  l'on  re- 
connoîtra,  que  fi  les  hommes  vouloient  vi- 
vre en  frères  ,  chacun  y  trouveroit  fon 
compte.  On  ne  fauroit  difconvenir  -que  la 
puiflance  politique  ne  confifte  dans  un  grand 
nombre  de  fujets  aifés,  qui  font  une  grande 
confommation ,  &  qui  font  valoir  le  fol,  & 
emploient  leur  indullrie  pour  fe  pafler,  le 
plus  qu'il  efb  poiïible,  de  l'étranger,  à  qui 
ils  fournilTent  encore  &  les  fruits  de  leur 
terre  &  le  travail  de  leurs  mains.  Le  tra- 
vail &  l'indullrie  de  plufieurs  font  infiniment 
plus  utiles  au  Monarque,  que  les  richefies 
accumulées  d'un  petit  nombre.  Ainfi  il  y 
a  encore  un  maximum  pour  les  richefies.  La 
trop  grande  population  feroit  même  nuifi- 
ble:  elle  produiroit  des  maladies,  des  épidé- 
mies, k  famine,  des  révoltes,  &  la  pefiie. 
Tout  excès  efi:  dangereux. 

E  N  Politique  très  fouvent  rien  n'efi:  moins 
vrai  que  le  vraifemblable  ;  une  profpérité 
apparente  mafque  fouvent  la  ruïne  d'un  Etat  y 
6l  un  grand  malheur  amené  quelquefois  de 
grands  avantages.     En  voici   un   exemple. 
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La  perte  que  les  Anglois  avoient  faîte  de 
Mahoii  au  commencement  de  la  guerre,  pa- 
roifToit  leur  annoncer  les  plus  grands  dësaf- 
tres  &  leur  être  très  défavantageufe.  Point 
du  tout.  Outre  que  cet  événement  extraor- 
dinaire réveilla  la  Nation,  dont  l'heureuie 
iconftitution  rend  les  fautes  courtes ,  &  où 
la  concorde  naît  fouvent  de  la  désunion  mê- 
me, comme  l'harmonie  dans  la  mufîque  ré- 
fulte  des  diflbnances  qu'on  fauve  ;  cette  per- 
te \qs  a  rendus  encore  plus  marins  ,  en  les 
forçant  à  braver  toutes  ks  faifons  dans  la 
Méditerranée,  Autrefois  les  Efcadres  An- 
gloifes  s'accoquinoient  à  Mahon  ,  &  les 
portiers  de  la  Médir«erranée  laifToient  très 
fouvent  la  Clef  à  la  porte.  Dans  la  guerre 
de  1 744-  on  à  vu  fouvent  les  Efcadres  Fran- 
çoifes  &  Efpàgnoles  fe  joindre  ,  for  tir  & 
entrer  dans  la  Méditerranée  pendant  que  les 
Anglois  étoient  à  M  inorque.  Dans  cette 
guerre-ci,  en  1757  ou  1758  ,  une  Divifion 
de  l'Efcadre  de  M.  de  la  Clue,  deftinée  pour 
Je  Cap  Breton  avec  des  troupes  &  des  mu- 
nitions ,  fut  interceptée  au  milieu  de  rhi\^er 
devant  Carthagene  par  l'Efcadre  Angloife, 
qui  probablement  auroit  été  à  Mahon  dans 
ime  11  rude  faifon  ,  fi  les  Anglois  avoienc 
été  en  pofleffion  de  cette  Ifle.  Peut-être  de 
cet  événement  feul  ont  dépendu  prefque 
tous  les  fuccès  ultérieurs  des  Anglois  en 
Amérique.  Les  malheurs  font  donc  fouvent 
le  germe  du  bonheur,  qui  peut  à  fon  tour 
ramener  les  plus  grands  défaftres.  Leçon 
Il  z 
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importante,   &  trop  peu  appréciée! 

Les  Symptômes  de  Topulence  d'un  Etat 
font  très  équivoques.  L'augmentation  des 
revenus  de  la  Douane  efl,  par  exemple  ,  lui 
Baromètre  très  fautif  pour  juger  fi  le  com- 
merce efl  florilTant.  L'Exportation  feule  en 
efl  la  bouflble.  J'ai  fait  voir  que  depuis 
1740  les  revenus  de  la  Douane,  qu'on  ap- 
pelle l'Amirauté  en  Hollande ,  avoient  beau- 
coup augmenté,  &  que  cette  augmentation 
ruïnoit  l'Etat ,  puidiu'elle  provenoit  de  la 
mortalité  des  bêtes  à  corne,  dont  on  faifoit 
venir  des  recrues  confidérables  du  Danne- 
marck,  contre  de  l'argent  qui  fortoit  de 
Hollande  fans  retour.  Ainfi  li  l'Angleterre 
acheté  plus  de  denrées  pour  fournir  à  fes 
colonies ,  le  revenu  de  la  douane  .peut  s'aug- 
menter ,  &  être  nuifible  au  Royaume  ;  à 
moins  que  le  retour  des  Colonies  n'apporte 
en  échange  une  furabondance  de  denrées 
qu'on  revende  à  l'étranger  ,  &  qui  bonifie 
ce  déchet,  &  le  convertilîe  en  profit  réel. 
C'eil  ce  que  le  tems  prouvera,  &  ce  qu'u- 
ne bonne  adminiftration  pourra  procurer. 
Les  débouchés  d'un  accroifi^ement  des  ma- 
nufactures du  pays,  font  un  avantage  réel, 
parce  qu'ils  augmentent  nécelTairement  le 
nombre  d'artifans ,  par  conféquent  la  po- 
pulation &  la  confommation.  Les  Ma- 
nufa£î:ures  attirent  ordinairement  un  plus 
grand  nombre  d'étrangers ,  qui  réparent  la 
brèche  que  les  Colonies  font  à  la  popu- 
lation de  h   Métropole.     Lu   combinaifgn 
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de  tous  ces  principes  efl  néceflaire  pour 
juger  de  l'importance  &  de  l'utilité  d'une 
nouvelle  Colonie. 

Si  donc  il  eft  prefque  problématique  lî 
de  grandes  acquifitions ,  fruits  des  grands 
fuccès  dans  la  guerre ,  peuvent  à  peine  com- 
pcnfer  les  maux  qu'elle  caufe;  à  plus  forte 
raifon  ne  doit-on  jamais  la  commencer  dans 
l'incertitude  de  ces  fuccès.  En  raif^nnant 
confëquemment ,  ce  fiecle  devroit  être  dé- 
formais le  fiecle  de  la  paix  ,  fl  l'on  veut, 
comme  il  paroît ,  protéger  le  commerce  dans 
\qs  principaux  pays  de  l'Europe  ,  comme 
en  France,  en  Angleterre,  en  Efpagne,  en 
Hollande ,  en  Portugal  ,  &  dans  tout  le 
Nord.  Ces  Puiiîances  ont  un  intérêt  com- 
mun à  entretenir  une  profonde  paix  ,  à  af- 
foupir ■&  éloigner  toutes  les  tracafleries  Ro- 
yales qui  pourroient  allumer  une  guerre  chez 
leurs  voifins  ;  &  les  Puiflances  commerçan- 
tes étant  réunies  ,  &  éludant  toujours  M 
guerre,   elle  pourra  être  facilement  évitée. 

D'un  autre  côté,  j'avoue  qu'il  fe  pré- 
fente une  grande  difficulté  :  c'effc  que  I3 
Nation  Anglôife  pour  fa  propre  fureté , 
pour  conferver  fa  fplendeur  &  exercer  fon 
goût  pour  la  dé'penfe  ,  &  cette  générofité 
naturelle  à  la  Nation  ,  ainfi  que  cet  efprit 
de  liberté  &  de  puiflance ,  croit  devoir  con- 
ferver une  prépondérance  dans  la  Marine, 
que  fa  fituation  &  la  conftitution  de  fon 
(jouvernement  femblent  exiger,  ainfi  qu'un 
Commerce  très  étendu  ,  dont  elle  paroît 
R  -. 
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avoir  plus  befoiii  que  toute  autre  Puiflaq- 
ce.     Mais  il  n'cil   pas  tems   encore  de  dé- 
tailler cô  point  important.     Difons  aupara- 
vant encore  un  mot  du  commerce  de  F  Inde. 
Le  commerce   des  Indes  eft  fuppofé  de- 
flruftif  par  l'argent  qu'on  y  envoie ,  fi  une 
grande  partie  des  retours  n'-efl  revendue  à 
l'étranger.     Mais  le  grand  principe  ,    uni- 
verfeliement  cite,    „  que  11  l'on  eft  obligé 
„  d'acheter  les   denrées  Indienne^    de  con- 
„  fommation  chez  l'étranger,  il  vaut  enco- 
„  re  mieux  les  faire  venir  par  foi  -  même  ,'* 
pourroit  bien  fouifrir  quelquefois  excq^jtions: 
en  voici  la  raifon.     L'argent  qui  va  fe  per- 
dre en  Afie,  eft  perdu  pour  TEurope:  l'ar- 
gent  qu'on  apporte   chez  {es  voifms,    aug- 
mente  la    circulation    générale  ,    &   on  en 
profite.     Plus  nous   envoyons  de  concurrens 
en  Afie ,  plus  nous  haulfons  le  prix  de  leurs 
denrées ,  plus  nous   courons  de  riiques  ,   & 
plus  nous  nous  faifons  réciproquement  tort. 
Ce  commerce,   qui  étoit  d'abord  fi   lucratif 
à  une  ou  deux  Puifi^ances^    eft  devenu  à  la 
longue  peu  important ,  pour  ne^  rien  dire  de 
plus,  aux  autres  qui  s'en  font  mêlées.   Il  ne 
convient  donc  pas  que  toutes  les  Puifilmces 
;?e  iTiélenc  de  ce  Commeree  ;'  je  veux   dire 
que!'cela  n'eft  pas   de  l'intérêt  de  l'Europe. 
en  général     Je  n'ofe  prefque  dire,  mon  fen- 
îiment  îà-deilus.     Je  laifle  à   des  gens  plus 
habiles,    &  à   l'expérience,    à  développer 
&  approfondir  ces  principes.     Je  crois  feu- 
lement   pouvoir  afilirer  ,    qu'il  convient  à 
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toute  l'Europe  que  ce  foienf  les  Hollan- 
(lois  qui  con fervent  une  grande  partie  de  ce 
commerce,  &  particulièrement  celui  des  cpi-^ 
ceries  &  de  la  canelle.  Si  la  France  ou 
l'Angleterre  avoient  les  Mohiques,  Ceylan, 
le  Pérou ,  le  Mexique ,  le  Bréfil ,  en  peu  de 
tems  ils  auroient  l'argent  de  toute  l'Euro- 
pe ,  &  ils  devicndroient  malheureux  par 
des  difproportions  dans  les  clafles  inférieu- 
res ,  fources  de  cabales  &  de  di vidons ,  & 
par  la  jaloufie  de  tous  leurs  voifins,  qui 
feroient  d'autant  plus  redoutables  qu'ils  fe- 
roient  plus  pauvres.  Dans  un  grand  Ro- 
yaume, il  faut  que  les  gradations  de  l'opu- 
lence à  la  mifere  foient  nombreufes  ;  &  à 
chaque  degré  qu'on  defcend,  le  nombre  des 
^individus  doit  augmenter  de  beaucoup. 

La  Republique  de  Hollande  n'efl  pas  une 
PuilTance  active  dangereufe;  c'eft  une  Puif- 
fance  paffive  vivifiante.  Dans  fes  marais 
deflechés,  elle  n'a  d'autre  refTource  que  1^ 
commerce  ,  d'autre  fublidance  que  l'induf- 
trie.  La  paix  efl:  fon  élément,  ôc  la  con- 
fervation  de  fon  état  toute  fon  ambition. 
Elle  efl:  utile  à  fes  voifins  ;  elle  ne  peut  ja- 
mais leur  faire  ombrage  quand  on  la  liiffe 
en  repos.  Mais  elle  pourroit  encore  deve-. 
nir  redoutable  ,  fi  on  la  poulToit  à  bout. 
Cependant  fans  la  pèche  des  harengs ,  qui 
efl  diminuée  de  deux  tiers  depuis  la  guerre 
de  Cromwel  &  de  Charles  fécond,  &  fana 
le  commerce  des  Indes  6c  le  cabotage  ,  la 
République  ne  fauroic  fublifl;er  long-ten^s. 
K  4 


z64.      DE  LA   JALOUSIE 

Ainfi  il  efl  de   l'intérêt  de   l'Europe  de  la 
conferver  dans  la  poiTelTion  de  ces  trois  ob- 
jets, pour  le  bien  général  &  pour  celui  du 
Syflême   acluel   de   l'Europe  ,     Syftême  de 
commerce,   Syftême  de  crédit,   Syftême  de 
circulation ,   Syftême  de  fonds  publics ,  Syf- 
tême de  richelles   imaginaires  &    artificiel- 
les,  Syftême  de  manufactures,  Syflême  du 
kixe.     Un  des  arcs-boutans  de  cet  édifice, 
que  peu  connoifTent,  c'eft  la  Hollande  fou- 
tenue  dans   un   état   florilTant.     Si  jamais  , 
comme  il  y  a  grande  apparence ,   les  mines 
du  Pérou  &  du  Mexique  viennent  à  tarir, 
comme  il  eft  arrivé  à  celles  d'Efpagne ,  tout 
ce  Syflême  tombe.     Dés  -  lors  le  commerce 
des   Indes  deviendra  tout-à-fait  pernicieux , 
appauvrira  l'Europe  ;    tout  le  numéraire  de 
crédit  en  papier  s'évanouïra;   tous  les  états 
&  les  fortunes  des  particuliers   feront  ren- 
verfés  fucceffivement  &  avec  précipitation. 
Il  y  aura  pour-lors  un  bouleverfement  dans 
le  fyftême  univerfel.    Mais  cet  événement 
n'exiftant  pas  encore  ,  il  eft  confiant  que  les 
Hollandois ,  à  la  faveur  de  cette  circulation 
artificielle,  foutenue  des  efpeces  proportion- 
nelles fonnantes ,  &  à  la  faveur  de  l'œcono- 
mie  ,    peuvent  procurer  à   leurs  voifins   les 
denrées  les  uns  aux  autres  à  meilleur  marché 
que  s'ils  les   faifoient  venir  eux-mêmes  en 
droiture.     Aucune  Nation   n'a  encore  réutlî 
à  faler   les  harengs  ni  fi  bien ,    ni  à  fi  bon 
marché.     Je  préfume  que  leurs  voifins  pro-. 
fiteroient  davantage  à  leur    en    fournir   le 
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fel ,  qu'à  en  faire  eux-mêmes  la  falaifon. 
Ce  qui  prouve  un  des  principes  que  j'ai  mis 
^n  avant  au  commencement  de  ma  lettre. 
Dans  l'harmonie  du  tableau  politique  de 
l'Europe  commerçante  ,  on  trouvera  qu'il 
n'eft  nullement  incompatible  à  l'intérêt  com- 
mun ,  des  PiiifUinces ,  que  l'Efpagne  poffede 
les  mines  du  Pérou  ,  le  Portugal  celles  du 
Bréfil,  la  Hollande  les  Epiceries  &  la  pêche 
des  harengs,  la  France  les  fucres  &  l'indi- 
go ,  &  autres  productions  de  St.  Domingue , 
de  la  Martinique,  &  de  la  Guadeloupe', 
ainfi  qu'une  partie  des  grandes  pêcheries  ; 
&  que  l'Angleterre  peut  &  doit  en  même 
tems  conferver  une  prépondérance  univer- 
felle  fur  tout  le  commerce,  dont  la  Bafe  efl: 
l'Amérique  Septentrionale,  la  Jamaïque,  les 
grandes  Indes ,  excepté  les  Moluques ,  & 
Ceylan:  celui  de  ce  Royaume  avec  le  Por- 
tugal fouffriroit  peut-être ,  fi  les  principales 
Colonies  à  fucre  étoient  aux  Anglois.  Je 
crois  que  les  Anglois  favorifent  par  leur 
commerce  les  denrées  du  Bréfil  ;  &  ils  en 
font  bien  récomipenfés  par  le  tribut  qu'ils 
en  tirent.  Mais  on  ne  fauroit  nier  qu'il  ne 
foit  de  l'intérêt  de  toute  l'Europe  que  les 
principales  colonies  à  fucre  foient  à  la  Fran- 
ce, pour  fournir  à  la  confommation  de  l'Al- 
lemagne &  au  commerce  de  la  Hollande. 
Premièrement  parce  qu'elle  peut  le  fournir 
à  meilleur  marché.  D'abord  toute  l'Alle- 
magne ,  la  Hollande ,  le .  Nord  en  profitent. 
Secondement ,  û  l'Angleterre  avoit  toutes 
R  5 
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les  poïTelîîons  à  fucre  ,  celles  du  Bréfil  fe- 
roient  inutiles  pour  le  Portugal:  ce  Royau- 
me en  fouffriroit ,  &  l'Angleterre  perdroit 
dans  fon  commerce  avec  ce  Royaume  une 
grande  partie  du  profit  exceffif  à  illiifoire, 
qu'elle  gagneroit  d'un  autre  côté  au  préju- 
dice de  toute  l'Europe.  Si  j'étois  plus  au 
fait  du  détail  du  commerce,  je  fuis  perfua- 
dé  qu'il  y  auroit  d'autres  exemples  qui 
viendroient  encore  à  l'appui  de  mes  prin- 
cipes. L'Angleterre  eft  unie  avec  le  Portu- 
gal par  des  intérêts  mutuels.  Ce  commerce 
réciproque  efh  nécefTaire  aux  deux  Nations. 
L'une  confomme  les  produits  de  l'autre  , 
&  cela  ne  fait  pas  grand  tort  aux  autreç. 
Puiflances  ,  quj  jouïiîent  d'autres  compcn- 
fations. 

Qu'on  n'aille  pas  croire  que  je  veuille 
introduire  rOptiraifme  de  Leibnitz  en  po- 
litique. Je  ne  prétends  pas  que  tout  foie 
exaèlement  bien  ;  il  y  a  des  arrangemenç 
qui  pourroient  être  meilleurs.  Mais  je  f  ju- 
tiens  que  toutes  les  PuifTances  commerçan- 
tes peuvent  fubfifter  d'une  façon  profpere 
fur  le  pied  aftuel  en  tems  de  paix;  &  s'il 
y  a  quelque  branche  de  commerce  qui  ne 
foit  pas  à  fa  place ,  &  dont  on  croie  avoir 
befoin  ,  il  vaut  mieux  s'en  paffer  que  de: 
s'engager ,  pour  l'acquérir,  dans  une  guer- 
re^ qui  détruit  toutes  les  autres  branches  : 
tout  comme  il  vaut  mieux  fouffrir  une  lé- 
gv^re  incommodité,  que  de  détruire  fa  con- 
fticution  par  d.'s  remèdes  violens. 
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Je  citerai  un  trait  qu'on  lit  dans  Tliif- 
toire  du  Siècle  de  Louis  XIV  par  M.  de 
Voltaire.  ,,  Les  Nations,  dit -il,  dans  les 
„  Monarchies  Chrétiennes,  n'ont  prefque  ja- 
„  mais  d'intérêt  aux  guerres  de  leurs  Sou- 
5,  verains.  Des  Armées  mercenaires ,  le- 
„  vées  par  ordre  d'un  Minidre,  &  condui- 
5,  tes  par  un  Général  qui  obéit  en  aveugle 
,,  à  ce  Miniftre,  font  plufieurs  Campagnes 
„  ruïneufes,  fans  que  les  Rois,  au  nom  deC- 
„  quels  elles  combattent ,  aient  l'efpéran- 
„  ce ,  ou  même  le  delîein  de  ravir  le 
„  patrimoine  l'un  de  l'autre.  Le  peuple 
5,  vainqueur  ne  profite  jamais  des  dépouil- 
j,  les  du  peuple  vaincu  ,  &  paie  tout  ;  il 
„  foufFre  dans  la  profpérité  des  armes, 
„  comme  dans  Tadverfité  ,  ôç  la  paix  lui  1 
3,  eil  prefque  aufii  nécefTaire,  après  la  plus 
„  grande  viéloire  ,  que  quand  les  ennemis 
„  ont  pris  fes  places  frontières.  Cela  efb 
„  prefque  toujours  vrai , .  &  les  exceptions 
„  en  font  rares." 

J.  J.  RoufTeau  confirme  mes  principes 
dans  Ion  Projet  de  paix  perpétuelle.  Ecou- 
tons ce  grand  Ecrivain.  ,,  Si  tous  les  Rois, 
„  dit-il ,  ne  font  pas  revenus  encore  de  la 
„  folie  des  conquêtes,  il  femble  au  moins 
5,  que  les  plus  fages  commencent  à  en- 
5,  trcvoir  qu'elles  coûtent  quelquefois  plus 
„  qu'elles  ne  valent.  Sans  entrer  à  cet 
^,  égard  dans  mille  diftinctions,  qui  nous 
J,  meneroient  trop  loin  ,  on  peut  dire  eii 
35  général  qu'un  Prince,   qui,  pour  reculer 
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3,  Tes  frontières ,  "perd  autant  de  jes  anciens 
3j  fujets  qu'il  en  acquiert  de  nouveaux, 
s'afFoiblit  en  s*agrandiflant  ;  parce  qu'a- 
vec un  plus  grand  efpace  à  défendre ,  il 
n'a  pas  plus  de  dëfenfeurs.  Or  on  ne 
peut  ignorer  ,  que  par  la  •  manière  dont 
la  guerre  fe  fait  aujourd'hui,  la  moindre 
dépopulation  qu'elle  produit  efl  celle  qui 
fe  fait  dans  les  armées  2  c'efl  bien -là  la 
perte  apparente  &  fenfible  ;  mais  il  s'en 
fait  en  inême  tems  dans  tout  l'Etat  une 
plus  grave  &  plus  irréparable  que  celle 
des  hommes  qui  meurent  ,  par  ceux  qui 
ne  nailTent  pas ,  par  l'augmentation  des 
impôts,  par  l'interruption  du  commerce, 
par  la  défertion  des  campagnes,  par  l'a- 
bandon de  l'agriculture  ;  ce  mal  qu'on 
n'apperçoit  point  d'abord,  fe  fait  fentir 
cruellement  dans  la  fuite  :  &  c'efl  alors 
qu'çn  efl:  étonné  d'être  û  foible ,  pour 
s'être  rendu  û  puifTant.  Ce  qui  rend  en- 
core les  conquêtes  moins  intéreffantes , 
c'efl:  qu'on  fait  maintenant  par  quels  mo- 
yens on  peut  doubler  &  tripler  fa  puif- 
fance  ,  non  feulement  fans  étendre  fou 
territoire  ,  mais  quelquefois  en  le  relier- 
rant  ,  comme  fit  très  fagement  l'Empe- 
reur Adrien.  On  fait  que  ce  font  les 
hommes  feuls  qui  font  la  force  des  Rois; 
&  c*efl  une  propofition  qui  découle  de 
^,  ce  que  je  viens  de  dire  ,  que  de  deux 
^,  Etats  qui  nourriflent  le  même  nombre 
5,  d'habitans ,  cçlui  qui  occupe  une  moin^ 
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„  dre  étendue  de  terre  ,  eO:  réellement  le 
„  plus  puiiTant.  C'efl  donc  par  de  bonnes 
„  Loix,  par  une  fage  police,  par  de  gran- 
„  des  vues  économiques  ,  qu'un  Souveraine 
„  judicieux  efl  fur  d'augmenter  fes  forces, 
„  fans  rien  donner  au  hafard.  Les  vérita- 
5,  blés  conquêtes  qu'il  fait  fur  fes  voilins, 
„  font  les  ctablifîemens  plus  utiles  qu'il 
„  forme  dans  fes  Etats  ;  &  tous  les  fujcts  de 
,,  plus  qui  lui  naifl'ent,  font  autant  d'ennc- 
„  mis  qu'il  tue." 

Le  corollaire  qui  réfulte  de  ces  obferva- 
tions  confirme  de  plus  en  plus  mes  princi- 
pes, &  vient  à  l'appui  de  mon  fylléme,  La 
dévaftation  de  la-JBaviere  en  1743  s'efl:  fait 
ientir  à  tout  le  commerce  de  l'Europe.  El- 
le fe  relfentira  longtems  de  celle  que  plu- 
fieurs  pays  de  l'Allemagne  ont  éprouvée 
dans  cette  dernière  guerre.  Les  Puilfances 
qui  font  le  commerce  avec  la  Pologne  , 
s'apperçoivent  que  leur  profit  diminue  d'an- 
née en  année.  Ce  Royaume  n'ayant  que 
du  grain  en  échange  de  tant  de  chofcs , 
s'appauvrit  ;  les  fources  de  fon  commerce 
tarillent.  Ces  anciens  Sarmates  n'en  de- 
viendront que  plus  redoutables.  Les  Nations 
pauvres  du  Nord  ont  autrefois  ravagé  & 
conquis  toute  l'Europe  ,  &  les  maîtres  du 
Mexique  &  du  Pérou  ont  perdu  une  grande 
partie  de  leurs  Etats.  Les  Nations  de  l'Eu- 
rope feroient  moins  blâmables  fi  elles  fe 
tournoient  du  côté  de  l'Afrique ,  au  lieu  de 
fe  déchirer  réciproquemeiit.     Les  Puill^ccs 
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Barbarefqiies  les  infultent  perpétuellement  ; 
il  y  aiiroit  un  plus  grand  avantage  à  civi- 
lifer  ces  Barbares ,  &  à  faire  renaître  en 
Afrique  le  tems  des  Cartaginois ,  des  Sy- 
phax  ,  des  MaiTiniflas.  Un  objet  encore 
moins  injufte  &  plus  facile  ,  ce  feroit  de 
tourner  fes  regards  du  côté  de  l'Amérique, 
non  pour  des  a61;es  hofliles ,  mais  pour  des 
établiflemens  de  commerce,  C'ell-Ià  que 
lés  Puiiïances  commerçantes  ont  de  l'ouvra- 
ge pour  quelques  fiecles.  Plus  on  rendroic 
par  de  bons  procédés ,  par  la  douceur  & 
par  l'humanité  ,  les  Américains  fenfuels , 
voluptueux ,  plus  ils  auroient  de  luxe ,  plus 
on  feroit  fleurir  le  commerce  de  l'Europe, 
en  les  mettant  dans  notre  dépendance,  & 
plus  nous  rendrions  peut-être  d'un  autre 
côté  ces  Nations  malheureufes.  Mais  il  faut 
un  objet  à  l'homme  pour  occuper  fon  am- 
bition. Civilifer  les  fauvagcs  en  les  fubju- 
guant ,  paroit  un  bien  mêlé  de  mal.  Il  fe- 
roit difficile  de  décider  lequel  l'emporte. 
C'ell  un  Problême.  Rouffeau  le  Poëte  dit, 
que  c'efl  la  raifon  qui  nous  égare,  &  l'in-, 
iHn6l  qui  conduit  le  Sauvage. 

La  Nature,  en  tréfors  fertile. 
Lui  fait  nljondaminent  trouver 
Tout  ce  qui  lui  peut  être  utile, 
Soigneufe  de  le  conferver. 
Content  du  partage  modefle 
Qu'il  tient  de  la  bonté  célefte. 
Il  vit  fans  trouble  &  fans  ennui; 
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Et  fi  fon    climat  liji  refiirc 
Quelques  biens  tlont  l'Europe  abufe. 
Ce  ne  font  pas  des  biens  pour  lui. 

Couché  dans  dn  antre  ruftique 
Du  Nord  il  brave  la  rigueur. 
Et  notre  luxe  Afiatique 
?v"a  point  énervé  fa  vigueur. 
11  ne  regrette  point  la  perte 
De  ces  arts  donc  la  découverte 
A  l'iiomnie  a  coûté  tnnt  do  foins; 
Et  qui ,  devenus  nécefluires  , 
M'ont  fait  qu'augmenter  nos  mifer£s 
En  n\ukipliaat  nos  bclbais. 

Tout  le  monde  fait  ces  vers  par  cœur  ; 
<&  le  cœur  de  perfonne  n'en  efi  pénétré. 
C'efl  que  l'homme  fadlice  &  artificiel  eft 
toujours  en  contradiftion  avec  l'homme  ori- 
ginel &  naturel  (38).  Nous  cherchons  tou- 
jours à  exifher  au  dehors  ;  rarement  entrons- 
nous  en  nous-mêmes  pour  nous  réduire  à 
nos  vraies  dimenfions  ;  en  nous  éloignant 
toujours  de  nous-mêmes ,  nous  ne  nous  re- 
trouvons plus.  Ce  qui  arrive  à  l'individu 
arrive  à  une  Nation  entière.  tJne  Nation 
Européenne  croit  multiplier  fon  être  & 
étendre  fon  exiftcnce  en  augmentant  {qs  be- 
foins ,  &  en  s'établiflant  en  même  tems  ^ 
en  Amérique,  en  Afrique,  &  en  Afie.  De- 
là les  réfultats  contradiftoires  entre  la  fpé- 
culation,  &  l'expérience  ,  entre  la  théorie 
&  la  pratique.   Tout  eil  contradiétion  daAs 

(30)  J.  J.  Rouffeau. 
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l'homme.  L'Evêque  de  Cloyne,  après  avoir 
fait  rénumération  de  la  quantité  prodigieu- 
fe  de  bœuf,  de  porc,  de  beurre,  de  fro- 
mage que  l'Irlande  exporte  tous  les  ans, 
demande  comment  un  étranger  pourra  con- 
cevoir ,  que  la  moitié  des  habitans  meure  de 
faim  dans  un  pays  fi  abondant  en  vivres. 
Ce  font  encore  de  ces  contradictions  qui 
font  dans  l'homme  ,  &  qu'on  ne  doit  pas 
chercher  ailleurs.  Les  riches  mines  d'étain 
du  pays  de  Cornouailles  n'enrichiifent  pas 
ce  Comté,  qui  eil  pauvre;  c'eft  que  les  ri- 
ches Négocians  de  Londres  en  font  faire 
l'exploitation  ,  &  ne  fiegent  pas  dans  la 
Province.  L'homme  n'efh  prefque  jamais 
où  il  paroît  être  ,  &  notre  emprefTement 
inconfidéré  à  devenir  heureux,  nous  empê- 
che de  l'être.  Voilà  ce  qui  efl  vrai  dans 
l'homme  ;  voilà  ce  qui  eft  vrai  à  l'égard  des 
Nations.  Les  Puiflànces  de  l'Europe  trou- 
veroient  prefque  toujours,  dans  le  maintien 
de  la  paix,  les  avantages  qu'on  cherche  inu- 
tilement "dans  les  fréquentes  guerres. 

I L  Y  A  encore  de  nos  jours  une  contradic- 
tion plus  fatale ,  c'efl  que  prefque  tous  les 
Princes  qui  occupent  les  Trônes ,  remplis 
de  fagelfe  &  d'humanité  ,  aiment  la  paix, 
&  par  une  trifhe  fatalité  ont  été  foiivent  en- 
traînés dans  des  guerres  ruïneufes  ;  il  efl  à 
fouhaiter  que  cela  n'arrive  plus  fi  fouvent. 
Ceux  qui  penfeht ,  dit  M.  de  Voltaire ,  que 
les  Rois  &  leurs  Miniftres  facrifient  fans 
cefTe  ôi.   fans  mefure  à  l'ambition  ,    ne  fe 
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trompent  pas  moins  que  celui  qui  penferoic 
qu'ils  racrifient  toujours  au  bonheur  du  mon- 
de.    Je  ne  iliis  û  l'on  ne  peut  pas  fe  flat- 
ter ,    que  le  genre  humain,  en  vieil!  ifTant, 
ne  devienne  un  jour  plus  fage  fur  des  articles 
qui  regardent  fon  bonheur  &  Ton  bien-être. 
L'art  de  la  guerre,  fi  généralement  connu, 
ell  porté  à  un  point,  qu'on  eftprefque  partouc 
à  l'abri  de  ces  invafions  fubites  qui  boule- 
verfent  des  Royaumes  ;  les  fraix  d'une  Cam- 
pagne deviennent  11  grands  ,    le   fruit  des 
fdccès  11  mince,  par  les  reffources  que  la  par- 
tie adverfe   trouve  après  une  défaite  ,    que 
l'ambition   ia  plus  forte  trouve  un  contre- 
poids dans  l'avarice  qui  la  balance,   ou  plu- 
tôt dans  rimpuifîance  de  fournir  aux  dépen- 
fes  foutenues  que  la  guerre  exige.    Un  Mo- 
narque    contemporain  ,     non    inférieur     à 
Alexandre  ,    ni  à  Céfar,   a  été  obligé  d'é- 
puifer   comme  eux  toutes  les  reffources  de 
l'art  &  des  travaux  militaires ,  pour  confer- 
ver  une  Province  dont  la  conquête  fut  d'a- 
bord aifée   à  la  faveur  de  certaines  circon- 
flances.     Encore  ce  fuccès  eft  un  phénomè- 
ne, qui  a  furpris  &  étonné  l'Europe.     Les 
dépenfes  de  la  Grande-Bretagne,    qui  lui 
ont  procuré  de  fi  grands  fuccès,  ne  fauroienc 
être  fouvent  répétées.  Cette  balance  de  l'Eu- 
rope, qui  a  coûté  tant  de  fang  îi  nos  pères, 
cfl  très  bien  établie ,  pour  ne  point  craindre 
de  longtems  une  PuiiTance  allez  prépondéran- 
te pour  inquiéter  le  refte  de  l'Europe.     Le 
commerce  eft   devenu  la  pomme  de  difcor- 
de  j    mais  quand  on  fera  réflexion   que  la 
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paix  efl  fon  élément,  &  la  guerre  Ton  def- 
trufteur,  il  ed  k  efpdrer  qu'on  fera  plus  circonf- 
peét  à  rompre  l'une  pour  renouveller  l'autre. 
La   raifon   &  l'intérêt   viendront  à  l'ap- 
pui de"  l'impuiflance ,  où  l'on  fe  trouvera  de 
plus  en  plus,  de    faire  de  longues  guerres. 
Autrefois  la  guerre  fe  faifoit  par  des  taxes 
annuelles,  qui  futïifoient  à  fa  dépenfa;  cela 
eft  devenu  impolTible,  &  de  forts  emprunts 
fuffifent  à  peine  pour  remplir  cet  objet.  On 
fcntira  une  bonne  fois ,  qu'agrandir  le  Royau- 
me ,    ou  le  terrain  du   Royaume,    n'efl  pas 
fouvent  agrandir  la  puiflance  du  Monarque, 
qui  confilte  dans  le  gr  md  nombre  de  fujets 
aifés.     L'expérience  fait  voir   les  reflburces 
que  la  partie  adv^erfe  trouve  après  les  plus 
grandes  pertes,  &  que  c'efl;  toujours  à  re- 
commencer fur   de  nouveaux  fraix.     La  fa- 
mine de  1709 ,  &  la  ruine  générale  en  Fran- 
ce, fournit  à  Louis  XIV.  une  funeile  mais 
utile  rclTource'  pour  le  moment.     Les  cam- 
pagnes demeurant  en  friche,  la  pauvreté  du 
peuple  facilita  les  recrues,  au  point  que  la 
France  parut  avec   des  Armées  encore  plus 
nombreufes  que  celles  de  fes   ennemis  tou- 
jours vainqueurs  ;    elle  gagna   du  tems  ;    & 
des   accidens ,    qui  arrivent  toujours  quand 
on  a  du  tems,  fauverent    la  France.     Mais 
aucun  Monarque  ne  voudroit  affiirément   fe 
mettre    dans   le   cas   d'une    pareille    crife , 
quoiqu'elle  fe   trouve  dans  l'ordre  des  évé- 
nemens.     Nous   avons  vu  de  nos  jours  plus 
d'une  efquifle  de  ce  tableau.     En  un  mot, 
les  lumières  qui  fe  répandent  de  plus   en 
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plus  ,  l'hiimanité ,  rexpérience  ,  la  fa,g;efîe 
appuyée  de  l'intérêt  &  de  la  néceffité  ^ 
pourront  un  jour  établir  une  paix  folide  & 
durable  en  Europe  ,  &  le  genre  humain 
pourra  devenir  plus  heureux.  Les  vœux  de 
tous  les  gens  raifonnables  &  humains  doi- 
vent fe  réunir  fur  cet  article ,  &  ils  doivent 
tous  employer  leur  efprit ,  leur  crédit  &  leurs 
.  lumières,  pour  infpirer  par-tout  les  mêmes 
fentimens,   &  établir  le  même  fyftême. 

Il  me  relie  encore  à  dire  quelque  cho- 
fe  en  faveur  des  Anglois  ,  qu'on  pourroit 
m'accufer  de  déprimer  dans  ce  Syilème. 
Non,  Monfieur ,  je  fuis  Cofmopolite  ,  non 
pas  froid  &  indifférent  ,  mais  zélé  &  hu- 
main. J'aime  toutes  les  Nations  ,  parce 
qu'il  y  a  dans  toutes  les  Nations  des  perfon- 
nes  aimables ,  &  qu'elles  appartiennent  tou- 
tes à  l'humanité.  J'ai  en  horreur  les  haines 
Nationales,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  injufte^ 
C'eft  la  caufe  de  l'humanité  que  je  plaide. 
Je  dis  donc  que  la  Nation  Angloife  ,  qui 
efl:  au  comble  de  fa  gloire,  fi,  par  une  bon- 
ne adminiitration  ,  elle  n'en  abufe  pas ,  a 
befoin  de  grandes  précautions  pour  veiller 
à  fa  confervation.  11  n'efl  donc  pas  éton- 
nant qu'elle  foit  plus  jaloufe  des  avantages 
qu'on  convient  être  plus  .précaires.  La 
France,  par  fon  étendue,  par  le  nombre  de 
fes  habitans,  par  la  bonté  de  fon  fol  ,  par 
la  frugalité  &  l'indullrie  de  fes  peuples  , 
par  fa  fituation ,  fera  toujours  un  Royaume 
puiffant,  quand  elle  n'auroit  prefque  poinc 
de  commerce  étendu,  ni  de  Colonies.    Son 
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valle  Etat  fi  bien  englobé ,  Tes  doubles  froîî»' 
tieres,  l'aflLirent  contre  une  fubite  invafion. 
Mais  l'Angleterre ,  par  fa  pofition  phyfique, 
n'ayant  que  Tes  murailles  de  bois  &  la  pré- 
pondérance de  Ton  commerce ,  doit  tâcher  de 
eouft-rver  une  Marine  fupérieure  vis-à-vis 
une  Puiflance  qui  en  toute  autre  chofe  l'em- 
porte fur  elle.  Elle  paroît  s'alkrmer  avec 
raifon  ;  Tes  craintes  ne  font  pas  tout-à-fak 
chimériques  :  &  c'eft  le  point  fatal  ,  qui 
feul  peut  troubler  cette  heureufe  harmonie 
&  proportion  que  je  cherche  pour  le  bien 
de  l'Europe,  de  l'humanité,  &  de  deux  Na- 
tions les  plus  puilTantes,  les  plus  aimables 
de  l'Univers.  J'invite  tous  les  honnêtes 
gens  à  trouver  cette  combinaifon,  &  à  dé- 
velopper cet  amas  indigefle  de  propofitions, 
que  j'expofe  avec  confiance  dans  l'état  in- 
forme où  elles  font. 

Il  Y  A  des  Angloisqui  prétendent ,  que  fans 
les  préparatifs  &  i'augmentatioiT  de  la  Marine 
de  France  en  1751  &  1752,  jamais  la  guer- 
re n'eût  éclaté  ,  &  que  les  différens  en 
Amérique  &  en  Aûe  fe  feroient  accommodés 
à  l'amiable  :  qu'ils  av'oient  tout  fujet  de 
craindre  leur  ruine ,  s'ils  avoient  attendu 
que  cette  Marine  eût  acquis  toute  fa  con- 
liflance  :  que  les  intérêts  de  leur  conferva- 
tion  &  de  leur  fureté  exigeoient  de  la  pré- 
venir. Je  n'examine  pas  la  validité  de  ce 
laifonnemenE  ;  mais  pour  peu  qu'en  bon  ci- 
toyen on  en  examine  les  fuites,  on  verra 
combien  il  importe  à  l'humanité  de  les  pré- 
venir à  i'aveuir.  La  France  n'efl  pas  moins 
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fondée  à  prétendre  avoir  une  Marine  refpec- 
table  pour  le  foutien  de  Tes  Colonies,  dont 
la  porteTion  efl  précaire  fans  cela.  La  Fran- 
ce cependant  paroît  n'en  avoir  befoin  que 
pour  la  confervation  d'un  accelToire  impor- 
tant; l'Angleterre  ,  pour  l'eiïentiel  de  Ton' 
exiftence.  Je  conjure  les  PuifTances  de  faire 
attention,  puifqu'elles  afpirent  prefque  tou- 
tes aux  avantages  du  commerce  ,  combien 
la  longue  paix,  qui  a  fuivi  la  guerre  de  la 
fucce'tion  ,  a  été  avantageufe  à  tous  ,  & 
combien  la  guerre  a  été  nuifible  à  la  popu- 
lation, &  à  pludeurs  branches  de  commer- 
ce ,  même  pour  ceux  à  qui  des  faccés  éiion- 
nants  avoient  appris  le  fecret  de  leurs  for- 
ces. Si  des  fuccès  prodigieux  peuvent  à 
peine  compenfer  les  dommages  que  ce  fléau 
caufe,  pourquoi  en  courir  fi  fouvent  le  ha-, 
fard  ?  De  trois  fléaux  de  la  Nature ,  la  Pro- 
vidence n'a  mis  dans-  nos  mains  que  celui 
de  la  guerre,  &  il  eH;  le  plus  commun. 
Qiie  feroit-ce  fî  nous  étions  les  maîtres  de 
faire  venir  la  pefte  &  la  famine?  M  lis  Ci 
une  PuiiTance  voifme  ,  difent  les  /nglois  , 
dont  nous  ne  pouvons  pas  recula*  les  côtes , 
qui  a  plus  du  double  de  monde  que  nous  , 
trois  fois  plus  d'étendue,  plus  de  rjflour- 
ces ,  venoit  à  avoir  une  Marine  fupérieure 
ou  même  égale  à  la  nôtre,  nous  nous  trou- 
verions dans  le  péril  imminent  d'être  enva- 
his, détruits,  ou  ruïnés.  Ce  n'eft  donc  pas 
la  jaloufie  de  fon  commerce  ,  mais  la  jufl:e 
crainte  de  fes  forces  qui  nous  fait  agir;  & 
la  France  n'a.  perdu  une  partie  de  fes  Co- 
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lonies  que  par  la  crainte  de  les  perdre.  Je 
ne  fuis  pas  en  état  de  décider  jufqu'à  quel 
point  la  France  peut  porter  fa  Marine  pour 
protéger  fcs  Colonies,  fans  aîlarmer  un  voi- 
f)n  qui  craint  toujours  pour  fes  côtes  &  pour 
fon  commerce. 

Non  nojirûni  inter  vas  tant  as  componere  lites. 

Mais  je  fuis  perfliadé  que  û  l'amitié  &  la 
confiance  pouvoient  être  bien  établies ,  & 
fondées  fur  un  intérêt  &  une  convenance 
réciproque  bien  entendue,  bien  démontrée 
coBformément  à  .mes  principes ,  ce  point  ne 
feroit  pas  irnpofîible  à  trouver,  fans  cepen- 
dant régler  rien  de  pofitif  ni  de  déterminé. 
Perfonne  ne  peut  difconvenir  qu'une  Mari- 
ne formidable  ne  foit  néceflaire:  à  une  gran- 
de lile,  qui  n'a  d'autre  défenfe  contre  une 
invadon  que  fes  flottes  ;  elle  efl  néceflaire 
pour  défendre  des  Colonies ,  &  des  poflef- 
fions  lointaines  ,  &  même  pour  faire  la 
conquête,  quoiqu'à  grands  fraix,  des  Colo- 
nies éloignées  fur  des  PuiiTances  dont  la 
Marine  efl  foible  ou  inférieure.  C'eft  dans 
ce  fens-là  fcul  qu'on  peut  encore^  dire  que 
qui  eiï  le  maître  de  la  mer,  i'efl:  de  la  tep: 
re,  &  que 

Le  Trident  de  îs'epmiie  eit  le  Sceptre  du  Mande. 

Mais  je  prie  tous  ceux  qui  examineront  cet- 
te thcfe,  de  faire  attention  aux  reftridions 
•de  ce  principe. 
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Chaq^ue  Etat  étant  diil'érent  de  l'autre 
par  fa  lltuation  locule  ,  par  fon  étendue  , 
par  fon  climat,  par  la  nature  de  fon  fol  , 
par  fa  Religion,  par  fes  relations  au-dehors, 
par  la  nature  de  fon  Gcivernement ,  il  doit 
avoir  auffi  une  conftiaition  politique  difte- 
rente,  La  Marine  djs  Athéniens,  des  Car- 
thaginois, des  Romains  ,  étoit  d'une  autre 
nature  que  la  notre  ,  même  pour  la  partie 
qui  fait  la  force  navale  de  l'Etat,  Il  faut 
pour  un  moment  faire  abftraftion  du  Com- 
merce, qui  étoit  encore  dans  l'enfince.  Alors 
Iqs  iiottes  rivales  fe  cherchoient  toujours  ; 
aujourd'hui  fouvent  elles  s'évitent.  A  Sa- 
lamine ,  à  Platée ,  à  A6lium ,  les  VailTeaux 
ou  plutôt  les  Galères,  les  Galiottes,  paroif- 
foient  planchayer  la  fuperficie  immobile  de  la 
Mer:  ils  s'approchoient  infailliblement  à  la 
faveur  de  la  rame  ,  s'entrechoquoient  tou- 
jours, s'entre-détruifoient  les  uns  les  autres 
par  le  fer  &  par  la  flamme.  La  vi6loire 
lailToit  le  vainqueur  maître  de  la  mer  &de 
la  terre;  une  bataille  ou  deux  fur  terre  a- 
voient  les  mêmes  fuites.  Aujourd'hui,  que 
les  frontières  font  bordées  de  places  fortes, 
le  vainqueur  eft  arrêté  à  chaque  pas.  Tu- 
renne ,  Condé,  Marlborough,  Villars,  Eu- 
gène ,  le  Maréchal  de  Saxe,  ont  gagné  plus 
de  batailles  qu'Alexandre  &  Cefar.  il  n'y 
a  cependant  aucune  proportion  entre  les 
conquêtes  de^  héros  anciens  ,  &  celles  des 
modernes,  Qii'on  approfondiife  les  caufes 
de  ces  grands  &  étonnans  changemens,  & 
l'on  trouvera  dans  la  diverlité  des  circon- 
iS  4 
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fiances  la  néceflité  de  changer  les  maximes 
politiques  qui  paroi0ent  les  plus  fondamen- 
tales. Quand  les  moyens  ne  font  plus  pro- 
portionnés aux  effets  qu'ils  doiv-ent  produi- 
re ,  on  doit  les  reélifier ,  les  corriger  ,  ou 
les  abandonner. 

Pour  juger  du  peu  d'influence  des  for- 
ces maritimes  en  Europe  fur  les  conquêtes 
en  terre  ferme  ,  qu'on  jette  les  yeux  fur 
jes  fuccès  qu'ont  eu  les  grands  armemens 
dans  ces  derniers  fiecles.  Je  laiffe-Ià  la  flot- 
te invincible  de  Philippe  II.  Rapprochons- 
nous  de  notre  fiecle.  Les  grandes  &  nom- 
breufes  flottes  de  l'Angleterre,  de  la  Hol- 
lande &  de  la  France,  ont-elles  jamais  pro- 
duit des  effets  proportionnés  à  leurs  for- 
ces &  à  la  dépenfe  énorme  qu'ont  caufé  ces 
Armemens  ?  Les  Anglois  dans  cette  derniè- 
re guerre  n'ont-ils  pas  échoué  fur  les  côtes 
de  France?  Louis  XIV,  avec  une' formida- 
ble Marine,  a-t-il  feulement  conquis  l'Ir- 
lande ,  où  le  parti  du  Roi  Jaques  favorifoiç 
fes  deffeins?  Autrefois  les  Saxons,  les  Da- 
nois, les  Normands,  avec,  moins  de  forces, 
conquéroient  l'Angleterre.  Convenons  -  en  j 
fi  le  terns  ,  dont  parle  le  Prophète  ,  des 
Cieîix  nouveaux,  &  irime  terre  nouvelle,  n'eft 
pas  encore  arrivé-,  du  moins  la  forme  en  efl; 
changée  quant  à  la  partie  milit^iire  ;  on  peuç 
bien  dire  que  c'eft  réellement  un  nouveau 
inonde,  très  différent  de  l'ancien.  L'inven- 
tion de  la  poudre,  l'Art  du  Génie,  les  re-r 
cherches  des  Vaiiban  ,  des  Coehorn  ,  le^ 
marches  fviyançes  perfeélionnées  par  Iç^  l'\i- 
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renne ,  ]es  Gondé ,  les  MonteGuculi ,  &c.  ont 
prolongé  la  défenfe  en  multipliant  les  ref- 
iburces.  L'expérience  a  fait  voir  que  les 
grandes  aftions  des  Ruiter,  des  Du  Quefne, 
des  Blake  ,  étoient  plus  propres  à  exciter 
l'admiration  qu'à  procurer  des  avantages 
réels.  C'efh  dans  les  conquêtes  lointaine^ 
des  Colonies,  des  Ifles,  que  les  Anglois  ont 
brillé  &  ont  eu  des  fuccès  prodigieux.  On 
a  prefque  renoncé  aux  combats  navals.  ï\ 
n'efl  prefque  plus  queftion  d'-^bordage;  & 
je  doute  fort  qu'on  retire  ,  au  moins  eu 
France,  des  grands  Armemens  tout  le  fruit 
qu'on  doit  attendre  d'une  auffi  prodigieufe 
dépenfe. 

Je  ne  prétends  pas  pour  cela  qu'on  né- 
glige entièrement  la  Marine;  mais  je  four 
haiterois  qu'on  examinât  mûrement  jufqu'4 
quel  point  elle  eft  néceflaire  &  utile,  ainfî 
que  le  tems  &  les  moyens  de  la  formel*. 
Je  fouhaiterois  qu'on  comparât  les  pertes 
réelles  &  les  imaginaires;  ce  que  l'on  fau- 
ve par  la  Marine  ,  &  ce  qu'elle  coûte  ; 
qu'on  calculât  quelles  forces  navales  con- 
viennent à  une  Puiffance  qui  en  tems  de 
paix  a  deux  cent  mille  hommes  fur  pied; 
il  elle  ne  le  peut  difpenfer  d'entretenir  une 
Marine  également  formidable  ;  fi  les  dépen- 
des immenfes  qu'exige  cet  entretien  ne  pour^ 
roient  pas  produire  de  plus  grands  avanta- 
ges dans  d'autres  branches  de  l'adminidra- 
lion;  que  l'on  reconnût  bien  ce  qui  diftin- 
gue  eiîentiellement  cette  Nation  de  celles 
qu'on  norrane  FujJJances  M^arpmçSy  pour  ne 
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s^expofer  pas  à  des  defaHires  préP^ns  pour 
des  craintes  futures.  Je  fais  que  j'attaque 
un  principe  reçu  ,  un  préjugé  univerfel  ; 
mais  encore  je  voudrois  qu'on  examinât  une 
bonne  fois,  fi  la  France  ne  peut  pas  trou- 
ver dans  le  fein  du  Royaume ,  dans  Ton  fol 
&  dans  fes  entrailles ,  dans  le  travail  &  dans 
]a  multiplication  de  fes  habitans ,  des  richef- 
fes  plus  fol  ides ,  moins  précaires ,  que  celles 
qu'on  cherche  au  loin  avec  tant  de  peine, 
tant  de  périls,  &  tant  de  dépenfes;  fi  dans 
un  pays  où  il  y  a  tant  de  caufes  qui  aug- 
mentent la  dépopulation ,  tant  de  luxe ,  tant 
de  Célibataires ,  une  trop  grande  Navigation 
n'eft  pas  nuifible,  &  contraire  à  fa  conffci- 
tution  ,  ainfi  qu'un  trop  grand  nombre  de 
Colonies  éloignées  en  terre  ferme.  Tout 
commerce  n'eft  pas  également  bon  pour 
tout  pays.  Tel  commerce  qui  enrichit  quel- 
ques particuliers  ,  ell;  nuifible  à  l'Etat  ;  & 
tel  autre  qui  convient  à  une  Nation  ,  eft 
dangereux  pour  une  autre.  La  plus  bril- 
lante branche  de  commerce  coûte  fouvent 
plus  de  fang  &  de  tréfors  pour  la  confer- 
ver  par  la  guerre  ,  qu'elle  ne  rapporte 
dans  les  trêves  ;  car  malheureufement  la 
paix  n'efi:  ordinairement  qu'un  intervalle 
où  les  hoftiiités  manifefles  ceffent  pour 
recommencer  avec  plus  de  vigueur.  Cha- 
que  ficcle  a  eu  fon  Syfleme  de  politique  , 
comme  de  philofophic.  Aux  Croifades  ont 
fuccédé  les  nouvelles  découvertes  en  Amé- 
rique &  en  Afie,  puis  les  guerres  de  Reli- 
gion ,  puis  un  prétendu  Sylleme  d'Equiii- 
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bre  ;  &  depuis  quelque  tems  il  n'efl:  plrts 
queflion  que  de  commerce  ,  de  Navigation 
de  Marine.  Les  progrès  les  plus  éclatans 
de  Louïs  le  Grand  ont  été  faits  avant  que 
la  grande  Marine  fîit  formée.  Elle  ne  peut 
s'établir  qu'aux  dépens  des  forces  de  terre. 
Il  paroît  qu'il  n'eft  que  trop  vrai  qu'on  ne 
fauroit  fervir  deux  maîtres  à  la  fois.  Les 
progrès  qu'un  amas  de  pêcheurs  ont  faits 
par  le  commence  ,  &.  par  kur  Compagnie 
des  Indes,  ont  ébloui"  l'Europe,  &  ont  tour- 
né tous  les  yeux  vers  le  commerce.  Mais 
qu'on  falTe  attention  que  les  circonfliances 
font  très  différentes,  La  fit  nation  de  ce 
peuple  dans  un  pays  que  la  mer  inonde , 
la  néceffité  de  tirer  parti  d'un  élément  qui 
le  menace  fans  celfe ,  l'impolTibilité  de  faire 
mieux,  fon  économie  laborieufe,  l'ont  en- 
richi dans  un  commerce  longtems  exclufif. 
Mais  les  chofes  ont  bien  changé  depuis  que 
toutes  les.  Nations  ont  partagé  ce  gain.  La 
malTe  d'or  a  perdu  en  profondeur  ce  qu'elle 
a  gagné  en  fuperficie. 

La  France  a  dans  fon  fein  un  commerce 
lucratif  &  fupérieur  ,  auquel  rien  ne  peut 
donner  atteinte  ,  fi  l'on  conferve  la  main 
d'œuvre  à  un  taux  plus  bas  que  celui  des 
autres  Nations.  Elle  trouve  dans  le  goût 
&  dans  la  frugalité  de  fcs  artifans  un  fond 
inépuifable  pour  enfanter  de  nouvelles  ma- 
nufa(5i:ures ,  pour  imaginer  de  précieufes  ba- 
gatelles,  des  commodités  recherchées ,,.  des 
modes  de  toute  efpece.  L'Europe  entière, 
avide  des  modes  Françoifes,  paie  un  tribut 
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à  la  mode,  cette  fille  légère  du  caprice  & 
de  l'inconftance  ,  qui ,  en  dominant  toutes 
les  autres-  Nations,  fe  laifFe  dominer  par  la 
France.  Les  vignobles  font  encore  un  vrai 
Pérou  pour  la  France.  La  Pèche  de  la  Mo- 
rue efl  un  objet  important,  moins  parce 
qu'elle  eft  une  pépinière  de  Marins,  que  nar- 
ce  qu'elle  eft  un  art  nourricier.  Mais  l'agri- 
culture &  les  manufaftures  paroiOent  de- 
voir être  le  premier  de  tous  les  refforts  d'u- 
ne bonne  admîniftration  dans  un  pays  tel 
que  la  France. 

O  N  ne  fauroit  afTez  faire  attention  à  une 
chofe  que  j'ai  tant  prêchée  autrefois ,  fa- 
voir  qu'une  des  caufes,  &  peut-être  la  pre- 
mière, de  la  grandeur  &  de  l'accroifTement 
de  la  puifTance  des  Anglois ,  eft  due  à  leurs 
foins  pour  augmenter  la  culture  des  terres. 
Le  grain  a  été  une  nouvelle  mine ,  à  laquel- 
le le  Gouvernement  a  d'abord  facrifié  des 
droits  illufoires.  C'eft  la  prime.  d'Expor- 
tation qui  y  a  le  plus  contribué.  En  don- 
nant de  l'argent  au  laboureur  citoyen 
pour  l'exportation  des  bleds ,  tout  le  fol  a 
été  mis  en  valeur  ;  c'a  été  l'aliment  de  fa 
puifTance.  La  moitié  des  tréfors  qu'un  Etat 
eft  û  fouvent  obligé  de  prodiguer  dans  la 
Marine,  ou  dans  une  guerre  qu'on  pourroit 
différer  ,  employée  à  cet  objet ,  produiroic 
en  dix  ans  de  quoi  former  &  entretenir  une 
Marine  fur  des  principes  folides.  D'où  je 
conclus  que  les  PuilTances  commerçantes  fe- 
roient  infiniment  mieux  de  laiff^r  la  déci- 
sion de  kuxb  différends,  quand  dks  ont  le 
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Tnaiheur  d'en  avoir,  au  fort  d'une  efpece  de 
lotterie ,  qu'au  fort  des  armes.  Les  guerres 
toujours  afFrcufes  n'offrent  d'ordinaire  qu'u- 
ne alternative  fatale  entre  des  malheurs  hu- 
miliants ^  ou  des  fuccès  difpendieux.  On  n'a 
pas  exagéré  quand  on  a  avancé,  que  tous 
les  vices  de  tous  les  âges  &  de  tous  tes  Heux 
n'égaleront  jamais  les  maux  que  produit  une 
feule  campagne  ;  &  que  le  iiéau ,  le  crime 
de  la  guerre  contient  tous  les  crimes.  C'efi: 
une  rage  deftruélivc  ,  qui  fait  de  la  terre 
un  féjour  de  brigandage ,  un  horrible  &  vaf- 
te  tombeau. 

De  toutes  ces  réflexions  vagues,  de  tous 
ces  principes  ,  on  pourroit  peut-être  tirer 
des  conféquences  qui  meneroient  à  trouver 
le  terme  moyen,  pour  qu'une  Puiifance  eût 
une  Marine  affez  confidérable  pour  l'objet 
de  fon  Commerce  &  de  fes  Colonies,  fans 
cependant  faire  ombrage  à  l'autre.  La  con- 
fervation  &  la  défenfe  n'exigent  pas  un  ef- 
fort auifi  confidérable.  Dès  que  les  projets 
hoftiles  font  éloignés  ,  on  peut  épargner* 
beaucoup  de  peines  &  de  dépenfes  de  parc 
&  d'autre,  &  garder  cependant  une  propor- 
tion réciproque.  Une  confédération  intime 
avec  les  Puifiances  commerçantes ,  une  garan- 
tie folemndle  &  réciproque  des  Colonies ,  Pof- 
felTions  &  Privilèges  du  Commerce,  fondée 
fur  rintcret  commun  &  le  bien  général  ^ 
pourroit  établir  la  confiance ,  &  un  fyfteme 
nouveau,  qui  feroit  le  bonheur  du  gcnve  hu- 
main ,  &  la  gloire  du  ficelé.  Cts  PuifTan- 
ces  agifiauc  toujours  de  concert  ôc  de  bonne 
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foi  ^  pourroient  contribuer  à  pacifier  les  au- 
tres ,  &  à  prévenir  toute  rupture  ;  &  vingt 
années  feulement  de  paix  rendroient  toutes 
les  Nations  heureufes. 

Le  tableau  actuel  de  l'Europe  èil  tel  ^ 
que  quand  il  fera  bien  entendu ,  chaque  Puif- 
fance  pourra  y  trouver  fa  confervation  & 
fa  profpérité  ,  pourvu  qu'on  ne  veuille  pas 
fe  croifer  à  propos  d'intérêts  chimériques. 
Chaque  Puifllmce  commerçante  a  au  moins 
de  la  befogne  pour  vingt  ans ,  pour  réta- 
blir &  améliorer  l'intérieur  de  fon  adminif- 
tration  ,  &  le  commerce  ^  qui  effc  dans  la 
fphere  de  fa  force;  &  avant  que  tous  ces 
objets  foient  remplis^  &  qu'on  en  ait  tiré 
tout  le  parti  poffible  ,  les  objets  éloignés , 
qui  par  leur  étendue  paffent  prefque  tou- 
jours cette  fphere,  font  étrangers  &  nuifi- 
blcs  à  l'objet  du  commerce ,  &  à  l'intérêt 
réel  des  Nations.  Les  réfultats  de  prefque 
toutes  les  guerres  prouvent  cette  vérité.  On 
ne  commenceroit  guère  d'hoflilités  ,  fi  on 
faifoit  attention  à  tant  d'objets  importans 
auxquels  on  ne  fauroit  fonger  que  dans  une 
longue  &  profonde  paix.  J'indiquerai  fom- 
mairement ,  &  par  manière  de  récapitula- 
tion, ces  objets. 

C'est  dans  la  paix  feule  qu'on  peut  par 
une  bonne  adminiflration  protéger  les  Pro- 
vinces qui  dépériiTent ,  pour  entretenir  l'o- 
pulence de  la  Capitale.  Plus  la  tetc  eft 
grande  &  difproportionnée  au  refle  des  mem- 
bres ,    plus  le  corps  politique  ,    comme  le 
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phyfique,  repréfente  l'enfance,    &  le  man- 
que de  vigueur  de  cet  âge.     L'agriculture  , 
les  manufaftarcs ,  &  le  commerce,  peuvent 
rétablir  cjtte  proportion   dérangée  entre  la 
tête   &  les  autres  membres.     Ceux  qui  ont 
reproché  à  Colbr'rt  d'avoir  trop  protégé  les 
manufactures  ,   n'ont   pas  fuit  attention  au 
ton   du   fi' cle       Le   luxe   étant   devenu  un 
mal  nécelîaire  ou  inévitable,  il  en  faut  tirer 
tout  le  parti  poffible.     Il  fiiut  pefer  &  cal- 
culer les  circonftances  exiflantes,  &  non  pas 
les  fuppofitions  poflibles.     On  convient  que 
les  manufactures  forment  un  corps  ambulant 
&   précaire ,    qui    peut   fe    tranfplanter    au 
moindre  événement.     C'efb  pourquoi  je  lui 
donne  dans  mon  tableau  politique  le  fécond 
rang  après  l'agriculture  ,   qui ,    dans  l'ordre 
ceconomique  d'un    Etat  ,    tient  le  premier  , 
comme  indeftruftible,  comme  fourniflant  la 
matière  première,  comme  tenant  à  la  natu- 
re &  au  fol.     Mais  les  arts  &  les  métiers 
fuivent  de  bien  près  l'agriculture.   Qu'on  re- 
garde, fi  l'on  veut,  les  manufactures  comme 
un  remède  à  un  mal  ;  mais  ce  mal  exifte ,  & 
il  feroit  mortel  fans  ce  remède.    Aux  manu- 
factures fuccede  le  commerce  extérieur  pro- 
chain; à  cet  objet  le  commerce  excentrique, 
c'eft-à-dire  éloigné,  des  Colonies,  qui  n'efl 
néceflaire  que  lorsqu'une  trop  grande  abon- 
dance d'hommes  &  de  denrées  exige  les  dé- 
bouchés ,  &  de  plus ,  qu'un  retour  abondant 
foit  exporté  chez  l'étranger,    pour  procurer 
•un  nouvel  arrofement  à  l'Etat.     Toutes  les 
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guerres  qu'on  a  faites  pour  cet  objet  éloigne'^ 
dont  la  néceffité  exiiloit  à  peine  ,  ont  été 
faites  aux  dépens  d'objets  plus  importans  , 
plus  inftans,  plus  prochains,  plus  utiles,  plus 
nécelTaires ,  &  plus  faciles ,  &  qu'une  longue 
paix  feule  pouvoit  amener  à  fa  perfeélion. 
Quand  la  France  &  l'Angleterre  auront  donc 
mis  tout  leur  fol  en  valeur  ,  quand  toutes 
leurs  Provinces  auront  toute  la  population 
que  le- terrein  comporte,  quand  on  aura  éta- 
bli une  circulation  &  proportion  politique 
entre  la  Capitale  &  les  Provinces ,  quand  la 
théorie  des  impôts  aura  rencontré  l'équili- 
bre entre  les  befoins  &  les  moyens,  quand 
leurs  manufaélures  auront  tous  les  débouchés 
intérieurs  &  extérieurs ,  pour  fournir  à  la 
Nation,  à  l'étranger  &  aux  Colonies  réci- 
proques que  ces  deux  peuples  pofledent  ac- 
tuellement ;  Quand  tous  ces  objets  feront 
remplis ,  ce  fera  alors  l'époque  où  il  devien- 
dra problématique  fi  de  nouvelles  prétentions 
poiurroient  être  utiles.  Mais  une  paix  de  cin- 
quante ans  fuffiroit  à  peine  pour  parvenir  à 
ce  point.  Rien  ne  me  paroit  plus  évident  que 
ces  principes.  Je  défie  qui  que  ce  foit  d'en 
infirmer  les  preuves.  J'en  ai  afîez  dit  poui" 
ceux  qui  voudront  m'entendre ,  &  peut-être 
trop  pour  ceux  qui  ne  voudront  jamais  adop- 
ter ce  Syfbême.  On  ne  fauroit  au  moins  le 
condamner;  tout  y  relph^e  l'humanité  &  le 
bien  public. 

J'ai  l'honneur  d'être,  (S:c. 
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TABLEAU 

Ou  ^xpofé   de  ce  qu'on  appelle  le  Commerce^ 
ou  plutôt  le  Jeu  d'Actions  y  en  Hollande. 

JL/  E  Commerce  ou  jeu  d'aélions  en  Hol- 
knde  cft  comme  un  efpece  de  gageure  qui 
fe  fait  de  trois  en  trois  mois,  fans  débour- 
fer  l'argent  que  lors  du  refcontre,  c'efl-à-di- 
re  du  terme  pour  lequel  on  a  acheté  ou  ven* 
du  les  aélions  ou  fonds  d'Angleterre. 

On  appelle  r^cw^rre  l'époque  ou  le  terme 
pour  lequel  on  acheté  ou  vend  les  fonds , 
&  pour  lequel  on  donne  des  primes  à  délivrer 
ou  à  recevoir  dans  les  dits  fonds  ou  aftions. 
Il  Y  A  quatre  termes  ou  Epoques  dans 
Tannée  où  l'on  fait  ce  qu'on  appelle  refcon- 
tre ;  ce  qui  efl  comme  un  revirement  de  par- 
ties pour  régler,  liquider  &  payer  récipro- 
quement les  variations ,  ou  le  furpius  du 
prix  auquel  on  a  vendu  ou  acheté. 

Ordinairement  on  règle  les  varian- 
tes fans  s'embarraffer  du  m^ontant  de  la  va- 
leur du  fonds,  à  m.oins  qu'on  ne  veuille  pla- 
cer fon  argent  réellem.ent  dans  ces  fonds  , 
ou  vendre  définitivement  un  fonds  qu'oa 
polTede.  Celui  qui  a  acheté ,  paie  donc  au 
vendeur  autant  de  pour  .°  que  le  fonds  a 
baifle  dans  cet  intervalle,  ou  bien  il  reçoit 
du  vendeur  autant  de  pour  "::  que  le  fonds  a 
hauffé  dans  cet  intervalle.  Et  pour  lors  on 
a  recours  à  de  nouveaux  procédés  pour  étein- 
dre, ou  pour  continuer  l'opération  jufqu'aii 
refcontre  fuivant. 
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Les  quatre  refcontres  dont  nous  venons 
de  parler  ,  font  celui  de  Février,  cQui  de 
Mai,  celui  d'Août,  &  celui  de  Novembre. 
La  variante  du  prix  étant  réglée,  on  paie 
&  liquide  au  refcontre,  où  l'on  procède  à 
prolonger  &  continuer  l'achat ,  ou  la  vente, 
pour  le  refcontre  prochain.  Cette  opération 
s'appelle  prolongation  ou  continuation. 

Celui  qui  a  acheté  accorde  d'ordinaire 
au  vendeur  un  pour  °  ou  davantage  dans  les 
annuités  de  4 ,  pour  prolonger  fon  achat  au 
prochain  refcontre,  au  moyen  de  quoi  il  a 
la  chance  de  l'augmentation  ou  haulTe  qui 
peut  arriver  dans  cet  intervalle  dans  ce 
fonds ,  fans  y  placer  effectivement  fon  ar- 
gent; il  n'en:  fujet  qu'à  payer  au  refcontre 
la  variante  de  ce  que  le  fonds  pourroic 
bailler  en  attendant. 

Cette  opération,  qu'on  appelle  pi'olon- 
gation  ,  ou  continuation  ,  n'ell  pas  à  pure 
perte  :  car  elle  efb  fondée  fur  l'intérêt  ou  le 
dividende  du  fonds,  qui  eft  toujours  au  pro- 
fit de  l'acheteur.  Mais  quand  il  y  a  beau- 
coup de  fpéculateurs  pour  la  hauffe ,  la  pro- 
longation enchérit  au-delà  de  la  proportion  ; 
ce  qui  eft  un  grand  avantage  pour  le  ven- 
deur ,  &  vice  ver/a.  La  prolongation  ell 
quelquefois  au-delfous  du  pair  quand  il  y  a 
eu  trop  de  vendeurs;  &  c'eft  pour  lors  un 
grand  avantage  pour  l'acheteur. 

Ces  achats  &  ventes  à  terme  ,  que  l'on 
continue  fi  l'on  veut  par  des  prolongations , 
s'appellent  marchés  fermes ,  pour  ks  diftin- 
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,  gLier  du  commerce  des  primes  dont  nous 
parlerons  tantôt.  Il  réfulte  de  tout  ceci, 
qu'une  perfonne,  qui  au  mois  d'Août  ache- 
té mille  livres  Sterling  dans  les  annuités 
pour  le  mois  de  Novembre ,  a  trois  mois  par 
devers  foi  pour  revendre  les  mille  livres  avec 
av^antage,  ou  perte,  n'importe.  La  partie 
fe  trouve  alors  refcontrée,  foit  pour  les  re- 
cevoir effeftivement  fur  fon  compte  &  nom , 
en  y  plaçant  fon  argent ,  foit  en  cherchant: 
des  arrangemens  pour  engager  ces  mille  li- 
vres vers  le  tems  du  refcontre ,  ou  enfin  , 
ce  qui  eft  plus  commun  &  plu?  ordinaire  , 
en  les  prolongeant  ou  continuant  pour  le 
refcontre  faivant ,  comme  on  a  vu  ci-deffus. 

On  ne  doit  point  oublier,  qu'au  moyen 
de  la  prolongation  on  n'a  qu'à  régler  fim- 
plement  à  chaque  refcontre  les  variantes  , 
c'efl-à-dire  -qu 'on  reçoit  le  furplus ,  ou  l'ex- 
cédent de  ce  que  le  fonds  a  monté  ,  haufle 
ou  gagné  fur  le  prix  de  l'achat  dans  cet  in- 
tervalle, ou  bien  on  paie  ce  qu'il  a  baiiTé, 
diminué  ,  ou  perdu  depuis  l'époque  de  l'a- 
chat jufqu'au  refcontre. 

Ve:N0ns  à-préfent  aux  primes  à  délivrer, 
&  à  l'ecevoir.  On  appelle  prime  à  délivrer , 
une  prime  que  Paul  donne  à  Pierre  pour 
qu'il  s*oblige  de  lui  délivrer  pour  le  pro- 
chain refcontre  mille  livres  Sterling  dans  un 
fonds  d'Angleterre  à  un  prix  donné.  Si  la 
fpéculation  du  donneur  de  prime  ne  réulTit 
pas,  il  perd  fa  prime,  &  tout  ed  dit;  & 
s'il  arrive  dans  cet   intervalle   une   grande 
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hauflc  au-delà  du  prix  convenu  ,  il  jouît , 
au  moyen  de  fa  prime ,  de  tout  ce  bénélice , 
fans  avoir  rifqué  que  fa  prime. 

On  appelle  prime  à  recevoir,  quand 
Paul  donne  à  Pierre  une  Prime  pour  que 
Pierre  s'oblige  de  lui  recevoir  au  refcontrc 
mille  livres  d'annuités  ou  d'autres  fonds  à 
un  prix  donné:  au  moyen  de  quoi  Pierre 
devient  comme  l'afflireur  de  Paul  ,  &;  s'or 
blige  à  lui  bonifier  tout  ce  que  ce  fonds 
pourra  diminuer ,  baifler ,  ou  perdre  dans  cet 
intervalle  au-delà  du  prix  convenu. 

Q^UAND  le  refcontre  approche,  on  pro- 
longe aulTi  les  primes  pour  limiter  fa  pertâk, 
Cette  prolongation  ou  continuation  coûte 
toujours  davantage  que  celle  du  marché  fer- 
me; parce  qu'en  jouïfTant  de  la  chance  fur 
laquelle  on  fpécule,  on  a  l'agrément  de  li- 
miter fa  perte  au  moyen  de  la  prime. 

Voilà  toutes  les  opérations  funples  du 
jeu  d'aélions  ,  dont  les  diverfes  combinai- 
fons  produifent  des  calculs  curieux  ôc  inté- 
ïeifans  pour  les  agioteurs  &  pour  les  ren- 
tiers. J'expoferai  un  détail  des  opérations 
dont  je  viens  de  parler  ,  pour  l'ufage  dq 
ceux  qui  font  curieux  de  s'inllruire  dans  cette 
partie.    Propofons  un  exemple. 

Supposons  que  Pierre  a  combiné  en  Juin 
2762  (39),  que  la  paix  fe  feroit  avant  l'hi- 
ver. 11  favoit  que  cela  feroit  haujQer  beau- 
coup les  fonds  en  Angleterre  ;  mais  il  n'a- 
voit  pas  affez  d'argent  comptant  pour  pla- 

ii9J  <^eci  a  «îtc  «cas  en  ij6j. 
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cer  dans  ces  fonds.  Il  donne  ordre  à  fî^n 
correfpondant  d'acheter  à  terme  looo  Liv. 
d'annuités  de  4  pour  f  pour  le  refcontre 
d'Août;  ce  qu'il  a  exécuté,  fLippofons  à  82. 
Au  refcontre  d'Août  l'annuïté  étoit  effefti- 
vement  montée  à  88  fur  des  bruits  de  paix. 
Pierre  perfiftant  toujours  dans  fes  idées  quant 
à  la  paix ,  s'arrange  avec  celui  qui  a  vendu , 
ou  bien  avec  un  autre  vendeur  (car  cela  efl 
égal) ,  &  lui  donne  une  prolongation ,  c'eft- 
à-dire  i.  2.  ou  3  pour  2  pour  n'être  obligé 
de  recevoir  ces  1000  Liv.  qu'au  mois  de 
Novembre.  Cette  prolongation  ell  plus  ou 
moins  forte,  félon  que  l'opinion  ou  le  nom- 
bre des  fpéculateurs  pour  la  hauffe  eft  plus 
ou  moins  grand  ,  &  que  l'argent  efl;  plus 
ou  moins  rare.  En  des  tems  calmes  ,  la 
prolongation  a  une  valeur  intrinfeque  fon- 
dée fur  l'intérêt  que  rapporte  le  fonds.  Par 
exemple,  la  prolongation  des  annuités  de 
4  pour  ^  doit  valoir  i  pour  h  chaque  ref- 
contre; ce  qui  fait  les  4  dans  l'année:  les 
Indes,  qui  donnent  6  pour  |  (40),  doivent 
valoir  i  ]  chaque  refcontre  ;  ce  qui  fait  6 
dans  l'année,  parce  que  le  vendeur  bonifie 
le  dividende  à  l'acheteur;  mais  lorfque  l'o- 
pinion efl  grande ,  comme  dans  ce  moment- 
ci,  on  paie  le  tems  &  l'efpérance;  &  c'efl 
pour  cela  qu'on  a  donné  des  prolongations 
exorbitantes,  de  2  &  3  pour  ?,  de  ce  qui 
intrinféquement  n'en  valoit  qu'un. 

(403  A  pïdfcnt  en  1770,  les  Indes  donnent  12  pour  î. 
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Il  efl:  bon  d'obferver  que  ceux,  qui  àot 
|3uis  3  ans  ont  placé  leur  argent  dans  les 
fonds  ,  fans  en  courir  le  rifque  autremenc 
qu'en  les  vendant ,  ce  qu'on  appelle  en  pro- 
longation de  refcontre  en  refcontre  aux  fpécu^ 
lans,  ont  fait  des  lo  &  12  pour  °  de  leur  ar- 
gent fans  être  nullement  taxés  d'ufure,  ni  en- 
courir la  moindre  cenfure.  Les  gens  les  plus 
aufteres  &  les  plus  rigides  ont  fait  &  peuvent 
faire  ce  Commerce.  Ceux  qui  ont  reçu  les 
fonds  par  voie  d'engagement  ,  &  qui  ne 
payoient  que  4  pour  °  de  l'argent  qu'ils  a- 
voient  pris  fur  le  dit  fonds,  profitoient  fur 
le  furplus  io'&  12  pour  ^  &  au-delà.  Il  y  a 
eu  nombre  de  perfonnes  qui  depuis  3  ans  , 
&  dans  la  guerre  de  mil  fept  cent  quaran- 
te-quatre, ont  gagné  de  grofîes  femmes  uni- 
quement en  prenant  des  prolongations. 

Pour  revenir  aux  joueurs,  on  voit  qu'un 
homme  qui  a  feulement  des  reffources  pour 
faire  face  aux  variations  qui  peuvent  fur- 
venir  dans  le  prix  des  fonds  de  trois  en 
trois  mois  ,  peut  acheter  ou  vendre  pour 
des  milliers  fans  avoir  dans  la  circulation 
que  10  ou  15  pour  ?,  qui  efl:  la  variation 
la  plus  forte  qu'il  y  ait  ordinairement  dans 
xin  refcontre  ;'  à  moins  qu'il  ne  furvienne 
quelque  grand  événement,  comme  paix  ou 
guerre,  changement  de  dividende  ou  autre 
révolution  décidée  ,  qui  occafionne  fouveiiE 
des  cafcades  de  30  pour  ^  &  au-delà. 

Récapitulons  maintenant  encore  une 
fois  tous  les  partis  qu'il  y  a  à  pr-cndre  .peur 
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Celui  qui  a  acheté  les  looo  Liv\  en  quef- 
tion  des  annuités  à  82,  &  que  nous  llippO'- 
fons  montées  à  88.  i".  Il  peut  les  payer  eit 
les  recevant  fur  fon  nom  &  fur  Ton  comp- 
te, s'il  a  en  deniers  comptant  844  Liv.  Ster- 
lings.  2".  Il  peut  les  engager  à  Amfterdani 
ou  à  Londres;  il  fuffit  qu'il  ait  feulement 
200  Liv.  Sterlings  pour  le  furplus:  car  on 
ne  donne  jamais  toute  la  valeur  du  fonds 
qu'on  nantit  ou  qu'on  hypothèque  ,  lorf- 
qu'on  l'engage.  On  tire  pour  loi's  un  gros 
intérêt  du  furplus.  Cette  opération  elT;  très 
facile  en  des  tems  calmes,  mais  plus  difîi- 
cile  depuis  trois  ans  (41)  ,  l'argent  étant 
devenu  plus  rare  par  les  forts  engagemens 
qu'on  a  faits  ;  &  tout  le  monde  préfère  d'â- 
eheter  dans  ce  moment-ci  pour  fon  propre 
compte,  plutôt,  que  de  donner  fur  le  fonds 
à  gage.  Cette  opération  d'engager  des 
fonds  eft  très  dangcreufe  ,  quand  on  ne  lit 
fait  pas  avec  prudence  ,  &  qu'on  s'engage 
au-delà  de  fes  facultés,  furtout  en  des  tems 
critiques,  ou  lors  d'un  événement  imprévu; 
mais  elle  eft  toujours  fûre  &  lucrative  ^ 
•quand  on  la  fait  pour  tirer  des  prolonga- 
tions fans  courir  le  hafard  du  prix  des  fonds  ^ 
pourvu  qu'on  ait  affaire  à  des  gens  folides. 
La  3'"*^.  opération  qu'il  ya  à  faire,  c'eft  d^ 
vendre  les  1000  Liv.  qu'on  a  achetées,  ^ 
liquider  fon  refcontre  foit  avec  gain  ,  foit 
avec  perte  ,  payant  ou  recevant  \i:s  varia- 
tions \  &  tout  ell  dit.  Enfin  la  4'"'*.  &  der^ 

(41;)  Il  fuit  tuiiiotiis  le  i'apjellerque  cçci  a  été  tifriteii  i.J'iJâi 
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î>îere  opération  ,  qui  efl  ]a  plus  commune , 
c  efl  ,  comme  on  a  vu  ,  de  prolonger  les 
looo  Liv.  pour  le  refcontre  ou  terme  fui- 
vant,  en  réglant  la  variante,  &  en  tâchant 
d'obtenir  cette  prolongation  au  prix  le  plus 
gracieux.  Cet  objet  efh  d'autant  plus  im' 
portant,  qu'il  fe  répète  quatre  fois  l'année, 
£t  la  fpéculation  eft  de  longue  haleine. 

Il  faut  encore  obferver  que  le  prix  de 
la  prolongation  eft  arbitraire,  &  fujet  à 
bien  des  variations,  &  où  l'agiotage  a  gran- 
de part.  Nous  ferons  ci -après  une  analy- 
fe  hiftorique  &  plus  ample  de  la  nature  de 
îa  prolongation  (qu'on  ne  fauroit  trop  ex- 
pliquer), &  de  ce  qui  s'elt  paffé  en  1748, 
55  &  ^2. 

J'ai  dit  qu'on  appelloit  les  achats  &  les 
•ventes  à  terme  des  marchés  fermes,  pour  les 
diflinguer  des  primes.  Mais  avant  de  quit- 
ter le  détail  de  cette  opération  appellée  par 
les  aétioniiles  marché  ferme ,  il  efl  bon  d'ob- 
ferver,  que  tout  comme  on  peut  acheter  à 
terme  pour  la  valeur  des  fonds  qui  excédent 
de  beaucoup  nos  facultés  aftuelles  &  poten- 
tielles ,  par  la  reiTourçe  des  prolongations, 
n'avant  au  refcontre  à  payer  que  les  varia- 
tions ;  de  même  celui  qui  vend  ce  qu'il  n'a 
pas  ,  ou  pour  plus  qu'il  ne  poflede  ,  a  de 
ifon  côté  la  môme  reffource  ;  &  fi  la  com- 
binaifon  pour  la  baille  manque ,  &  qu'il  veuil- 
le pouffer  fa   (42)   conîremïne  en  avant,  il 

^4.2)  On  appelle   Centremhie  ,  quand   oa  vend  des  fisiids 


ou    JEU   D'ACTIONS.     29^ 

prend  la  prolongation  de  refcontre  en  ref- 
coiitre ,  ce  qu'il  fait  avec  avantage  fi  la  pro- 
longation eft  chère ,  &  avec  défavantage  fi 
elle  eft  mince.  Il  peut  aulîi  ,  en  rachetant 
£à  partie,  liquider  fon  affaire;  &  ce  font  les 
deux  feuls  partis  qu'il  puille  prendre  ;  au 
Jieu  que  l'amateur  ou  acheteur  en  a  quatre , 
comme  on  a  fait  voir,  favoir,  de  le  reven- 
dre, de  le  recevoir,  de  l'engager,  &  de  le 
prolonger. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  a  des  primes  à 
recevoir  &  des  primes  à  délivrer  qu'on  donne 
de  refcontre  en  refcontre  ;  c'eft-à-dire  pour 
les  termes  refpeclifs  du  i.  Février,  du 
I.  Mai,  du  I.  Août.  &  du  i.  Novembre. 

On  a  vu  ce  que  c'eft  qu'une  prime  pour 
la  haulTe,  qui  s'appelle  à  délivrer:  Paul  croit 
que  les  aftions  des  Indes  d'Angleterre  qui 
valent  a£luellement  147  pour  le  refcontre  de 
Novembre,  augmenteront  beaucoup  par  la 
paix  qu'il  croit  prochaine  ,  ou  par  quelque 
autre  événement  prêt  à  éclorre  ;  mais  il  n'o- 
fe  cependant  acheter  ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
fur  de  fon  fait ,  ou  bien  parce  qu'il  n'a  pas 
aifez  de  crédit  pour  acheter  à  marché  fer- 
7ne.  Il  rifque  donc  une  prime  de  deux  out 
de  2  '  pour  °  ,  qu'il  donne  à  Pierre  ,  qui , 
au  moyen  de  cette  prime,  s'oblige  de  lui 
délivrer  1000.  des  Indes  d'Angleterre  au 
I.  Novembre  à  150  ,  s'il  l'exige;  de  forte 
qu'il  n'y  a  que  celui  qui  tire  la  prime  qui 

qu'on  n'a  pas,   &  qu'on  donne  des  prises  pour   h  bakTe , 
ç'c(l-à>dkt  des  primes  à  rtctvtir. 
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s^ engage.  Celui  qui  la  donne,  a  l'option» 
le  jour  du  i.  Novembre,  de  fommer  ou  de 
ne  pas  fommer  celui  qui  a  pris  fa  prime  ,  de 
lui  délivrer  les  looo.  Liv.  au  refcontre;  & 
celui  qui  reçoit  la  prime  fait  un  contrat,  par 
lequel  il  s'oblige  de  délivrer  looo.  Liv.  dans 
les  Indes  au  donneur  de  la  dite  prime  daiïs 
le  terme  convenu. 

Analysons  préfentement  le  fort  de  cet- 
te prime  dans  tous  les  cas  poflibles.  Il  faut 
d'abord  obferver,  que  fi  le  tems  avance  au 
ïcrme  du  refcontre ,  &  que  l'aftion  ne  mon- 
te pas ,  la  valeur  de  la  prime  tombe ,  &  au 
lieu  de  2'  pour  ^  qu'elle  a  coûté,  elle  n'en 
vaudra  plus  qu'un  ,  &  quelquefois  moins  ; 
pour  lors  fi  la  fpéculation  du  donneur  ccffe^ 
il  peut  encore  retirer  fa  prime  avec  perte. 
Il  y  a  encore  une  autre  opération  ,  qui  ed 
la  plus  curieufe  ;  c'eft  de  convertir  cette  pri- 
me à  délivrer,  qui  étoit  pour  la  liaulTe ,  en 
une  prime  à  recevoir  pour  |a  baifle  ;■  &  voi- 
ei  comment.  On  a  d'abord  cru  que  l'aftion 
monteroit  beaucoup;  on  a  donné  2j  à  dé- 
livrer à  150  :  l'aftion  a  effeftivement  pris 
faveur;  mais  on  a  des  avis  que  les  caufes' 
qui  dévoient  produire  la  haulfe  n'^auroienc 
pas  lieu ,  ou  que  quelque  événement  fecret 
feroit  paroi i  à  la  bonne  nouvelle  :  on  n'a 
qu'à  vendre  en  marché  ferme  à  la  faveur  de 
cette  prime  pour  le  même  refcontre  looa 
Liv.  à  150  pour  ^ ,  &  l'on  convertit  par  ce 
procédé  la  prime,  G^ui  étoit  à  délivrer,  en  pri- 
'  me  a  recevoir;  attendu  que,  n^algré  la  ven^ 
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te  efFeftive  ,  on  ne  fauroit  jamais  perdre  que 
ia  prime  ,  &  on  a  cependant  la  chance  de 
gagner  10,  20,  &  30,  fi  l'aclion  venoit  à 
faire  une  pareille  chute  dans  l'intervalle  du 
refcontre.  Il  y  a  plus ,  dans  un  tems  de  fer- 
mentation on  peut  opérer  l'alternative  de  ce 
procédé  3  ou  4  fois  dans  l'intervalle  d'un 
refcontre  fur  la  même  prime ,  tantôt  en  ven- 
dant, tantôt  en  achetant;  ne  rifquant  jamais 
que  la  primitive  prime  ;  profitant  toujours 
par  des  opérations  toujours  gagnantes.  Les 
agioteurs  experts  ,  qui  ,  à  la  fin  de  chaque 
refcontre,  donnent  de  petites  primes  à  déli" 
yrer  o\x  à  recevoir  pour  le  refcontre  fuivant, 
glanent  toujours ,  &  font  fouvent  d'abondan- 
tes moiffons  à  la  faveur  de  ces  petites  pri- 
mes ,  avec  un  avantage  plus  ou  moins  grand , 
félon  les  variations  &  les  événemens  qui  ar- 
rivent dans  cet  intervalle.  Ceux  qui  font  à 
l'afi'ût  des  joueurs,  peuvent  toujours  pelot- 
ter  en  attendant  partie.  Il  y  a  encore  d'au- 
tres arbitrages,  &  d'autres  combinaifons  lu- 
cratives, indépendantes  du  jeu  &  des  évé- 
nemens ,  favoir  en  faifant  deux  ou  trois  opé- 
rations fimultanées  ,  en  prenant  ou  en  don- 
nant des  primes ,  &  en  achetant  ou  en  ven- 
dant fur  ces  primes.  Ceux  qui  connoiffent  ces 
calculs ,  y  trouvent  fouvent  un  avantage  de 
^  ,  de  ^'  &  de  i  pour  l ,  &  fouvent  une  chan- 
ce à  recevoir ,  'ou  à  délivrer  pour  rien.  La 
multiplicité  de  ces  opérations ,  fouvent  ré- 
pétées ,  va  plus  loin  qu'on  ne  penfe.  C'eft- 
îà  le  plus   grand   art  de  l'expert  agioteur, 
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ou  plutôt  aftionifle,  (car  oii  auroit  tort  de 
prendre  ce  mot  tout- à- fait  dans  l'acception 
ordinaire  &  odieufe.) 

Revenons  à  notre  donneur  de  primes  par 
fpéculation,  &  non  pas  en  agioteur.  Si  avant 
le  i.  Novembre  l'aôlion  a  monté  au-delà 
de  Î50  ,  par  exemple  à  155  ^  il  peut  fon- 
dre ou  retii'er  fa  prime  de  deux  façons  dif- 
férentes. Cela  mérite  encore  beaucoup  d'at* 
tention.  La  première  eft  la  plus  fimple  fa- 
çon ;  c'efl  de  vendre  purement  &  fimple- 
ment  fon  contrat  pour  de  l'argent  comptant 
à  raifon  de  5  &  peut-être  de  6  pour  °, 
Si   l'on  demande  pourquoi  cet  excédent  de 

5  2L  6  pour  °  ,  je  réponds,  que  c'effc  parce 
que  la  prime  pour  la  baifle  à  recevoir  à  150, 
vaut  quelque  chofe  ,  nommément  û  le  ref- 
contre  efl  encore  éloigné  ,  &  que  les  évé* 
nemens  foient  incertains  :  ce  qui  fait  que  la 
prim.e  à  la  faveur  de  laquelle  on  fait  toutes 
ces  opérations,  gagne  au-delà  de  la  valeur 
de  l'aclion  en  réalilant  fa  valeur  de  5  pour  | , 

6  en  fus  la  prime  à  recevoir.  Ce  fimple  énon- 
cé nous  indique  la  féconde  façon  de  réali- 
fer  la  prime  en  queilion,  en  faifant  ce  que 
l'acheteur  du  contrat  pourroit  faire  ;  c'eft-à- 
dire,  en  vendant  1000  Liv^.  fur  fa  prime  à  155» 
Qii'arrivera  - 1  -  il  ?  L'acî:ion  retombe  - 1  -  elle  à 
150?  il  a  toujours  gagné  lesj.pour  °.  Monte- 
t-elle  confidcrablement  ?  Cela  ne  le  regarde 
pas;  car  il  fomme  celui  qui  a  pris  la  prime 
de  lui  délivrer,  félon  fon  contrat,  1000  hïv. 
à  150 ,  &  illes  délivre  à  celui  à  qui  iJ  u  lui* 
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même  vendu  à  150:  mais  fî  Taftion  venoit 
à  baifler  à  140,  pour  lors  il  n'cft  plus  qiief- 
tion  de  fa  prime  ,  qui  étoit  comme  liiie  an- 
cre pour  le  mettre  à  l'abi'i  de  l'orage ,  il  fe 
trouve  donc  qu'il  gagne  15  pour  °  fur  fa 
prime  primitive  ,  au  lieu  de  5  ou  6  qu'il 
pouvoit  d'abord  avoir  gagné  lors  de  la  i*^^'"'^. 
opération.  Telle  efl  la  marche  de  la  con- 
verfion  des  primes.  On  a  vu  très  fouvent , 
avec  une  prime  d'un  ou  deux  pour  ^ ,  ga- 
gner 20  ou  30  dans  un  refcontre ,  &  cela 
fans  aucun  rifque,  à  la  faveur  de  la  même 
prime  que  l'on  convertit  tantôt  pour  la  hauf- 
fe,  &  tantôt  pour  la  bailfe. 

La  même  marche  de  gradation  fe  trouve 
vice  ver/a  dans  les  primes  à  recevoir  ;  car  fî 
l'on  a  donné  d'abord  une  prime  à  recevoir  à 
145 ,  &  que  les  aftions  viennent  d'abord  à 
tomber  à  140,  par  une  terreur  panique,  ce 
qui  efl  très  commun  dans  le  pays  des  ac* 
tions,  &  qu'à  la  faveur  de  cette  prime  on 
vienne  à  acheter  pour  la  réalifation  ,  & 
qu'enfuite ,  comme  il  arrive  fouvent ,  les 
a<51:ions  viennent  à  monter  à  160,  on  gagne 
20  pour  °  &  les  5  de  la  prime,  fans  avoir 
rien  à  rifquer  que  la  prime ,  qu'on  a  conver- 
tie de  la  façon  qu'on  vient  d'expliquer.  La 
prime  à  recevoir  efl  encore  une  prime  d'af- 
furance  pour  ceux  qui  ont  des  fonds  réels, 
&  qui  craignent  quelqu'événement ,  &  qui 
ne  voulant  pas  fe  défaire  de  leurs  fonds ,  fe 
mettent  à  l'abri  de  l'orage  dans  le  tems  de 
ta-crife  qu'ils  craignent.    Dans  des,  tems  cal- 
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mes ,  ceux  qui  donnent  des  primes ,  foit  à 
recevoir,  ihit  à  délivrer ,  par  fpéculation ,  les 
perdent  ordinairement.  Ceux  qui  ont  des 
fonds  réels ,  prennent  quelquefois  des  primes 
à  délivrer  à  un  prix  beaucoup  plus  haut  que 
la  valeur  a6luelle  de  leurs  fonds,  &  profi- 
tent par  ce  procédé  ,  tous  les  refcontres , 
d'un  intérêt  double  de  leur  fonds,  &  fi  le 
fonds  monte  ,  ils  fe  trouvent  l'avoir  vend» 
à  un  prix  avantageux.  Pour  lors  s'ils  ne 
veulent  pas  s'en  défaire  en  le  tranfportant , 
ils  changent  de  batterie  ;  ils  tirent  des  pro- 
longations, &  en  attendant  le  moment  d'u- 
ne baiiïe ,  ils  prennent  des  primes  à  recevoir 
fur  leur  partie  ;  ce  qui,  joint  à  la  prolon- 
gation ,  fait  un  bon  intérêt.  Toutes  ces  ref- 
fources  font  très  avantageufes  ,  &  invitent 
tout  le  monde  à  s'intérelTer  dans  ces  fonds , 
comme  l'expérience  le  démontre.  Les  avan- 
tages &  les  reflburces  que  les  particuliers  y 
trouvent ,  tant  pour  placer  folidement  leur 
argent  à  un  bon  intérêt ,  que  pour  fatisfai- 
le  la  paffion  du  jeu ,  favorifent  beaucoup 
l'Etat  &  le  Gouvernement ,  qui  trouve  fej 
fonds  lorfqu'il  en  a  befoin. 

Développement  des  Incîdens  â? Caufes  qui 
-peuvent  faire  haujjer  ou  baijjer  les  Avions  dans 
la  crife  du  ref contre  y  indépendamment  de  touf 
événement  réel  âf  politique. 

Ces    variations  ,   quoique  momentanées , 
font  quelquefois  aiîez  confidérables ,  &  di- 

gneg 
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ghes  d'attention.  Pour  avoir  une  idée  claî- 
ic  du  refcontre ,  il  faut  analyfer  d'abord  la 
nature  diverfe  des  procédés  qu'on  y  règle, 
en  fe  rappellant  tout  ce  qu'on  a  dit  ci- 
^efïïis.  Nous  avons  obfervé,  qu'il  y  a  des 
gens  qui  vendent  réellement  leur  fonds,  & 
le  tranfportent  dans  le  terme  prefcrit  au  ref- 
contre ;  tout  de  même  qu'il  y  a  des  gens  qui 
achètent ,  pour  placer  réellement  leur  ar- 
gent,  foit  en  gardant  les  fonds  effeftive- 
ment  ,  foit  en  les  revendant  en  prolonga- 
tion ,  comme  un  moyen  de  faire  '^a.loîr  leur 
argent.  11  y  en  a  même  un  grand  nombre 
qui  ne  placent  leur  argent  dans  les  fonds, 
que  pour  jouir  des  prolongations  avantageu- 
ses, en  fe  foumettant  tous  les  refcontres, 
vis-à-vis  des  agioteurs,  à  liquider  les  varia- 
tions ,  foit  en  débourfant  ce  que  le  fonds  a 
bonifié  ,  foit  en  recevant  ce  qu'il  a  perdu  ; 
quoique  cela  ne  les  regarde  nullement ,  puif- 
(ju'ils  ne  perdent  ni  ne  gagnent  dans  les  va- 
riantes ;  cela  n'influe  que  fur  l'intérêt  plus 
ou  moins  grand  de  leur  débours.  Excepté 
donc  ceux  qui  reçoivent  &  qui  tranfportent 
^réellement  les  fonds,  le  refte  ,  qui  compofe 
la  foule  des  aftioniftes  &  des  joueurs  ,  n'a- 
cheté &  ne  vend  que  ce  qu'on  appelle  en 
termes  d'art  ,  du  vent  ;  &  ces  opérations  fe 
réduifent  à  des  efpeces  de  gageures ,  dont 
on  fe  tire  de  la  façon  qu'on  a  vu  ci- 
defllis.  Or  qu'arrive  - 1  -  il  au  refcontre?  Le 
J5  du  mois  de  chaque  refcontre,  tous  les 
refcontrans  s'affcmblent  dans  une  falle  autour 
V 
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d'une  grande  table  :  il  y  a  tel  refcontrant 
qui  fait  le  refcontre  de  lo  ou  12  perfon- 
nes,  &  tout  cela  eft  réglé  comme  papier  de 
mufique. 

Voici  le  procédé.  Le  refcontrant  dit  :  Ua 
tel  a  vendu  1000  Liv.  à  un  tel  qui  répond 
pour  lui.     Celui  qui  eu.  chargé  du  refcontre 
de  l'acheteur  ,  en  rend  compte  :   s'il  le  re- 
çoit lui-même,  tout  eft  dit,  ou  s'il  a  pris 
la  prolongation;  car  la  prolongation  fuppo- 
fe  un  achat  &.iine  vente  fimultanés.     Celui 
qui  tire  la  prolongation ,  efl  cenfé  avoir  ra- 
cheté fa  •partie  au  comptant  ,    &  vendu  à 
terme  ,    le   vendeur  vice  ver/à  ,    ainfi  cette 
partie  efl  éteinte  :   mais  comme  le  premier 
acheteur  peut  avoir  revendu  cette  partie  à 
mi  autre,  &  cet  autre  à  un  autre,  &  ain- 
fi  par  cafcade  jufqu'à  ce  que  le  vendeur  ou 
l'acheteur  trouve  une  opération  finale ,  c'eft* 
à-dire  une  réception  ou  tranfport  réel  ,   ou 
fadice;  c'eft  ce  revirement  de  partie  qu'on 
appelle   en  refcontre  marier  le  vendeur  au 
dernier  reflbrt  à  l'acheteur.     C'efl  une  na- 
vette, ou  un  vrai  cercle. 

Or  voici  où  gît  le  myflere  du  jeu  des 
aftioniites.  S'il  arrive  dans  un-  refcontre 
que  parmi  des  vendeurs  il  s'en  trouve  un 
grand  nombre  qui  aient  vendu  réellement 
leur  fonds,  qui  le  tranfportent,  qui  ne  veu- 
lent pas  tirer  de  prolongations  ,  cela  s'ap- 
pelle en  termes  d'art,  il  y  a  des  refhes,  & 
cela  caufe  une  baiiTe.  Quand  c'eil:  le  con- 
îraire ,  &  qu'il  y  en  a  plus  qui  reçoivent 
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qu'il  n'y  en  a  qui  tranfportent  ,    cela    s'ap- 
pelle qu'il   y   a   faute  ,    difette  ou  manque 
d'aftion ,  &  elles  augmentent  ;  ceux  qui  ont 
vendu    font   obligés   d'acheter  à   tout  prix. 
IMais   quand  il  n'y  a  point  de  receveurs  à 
proportion  manque   d'argent  ,   pour  lors  la 
prolongation  augmente  beaucoup ,  &  les  ac- 
tions bailTentj  fans  autre  motif  que  le  grand 
nombre  des  tranlports  ,  &  l'impuifTance  où 
font  les  acheteurs  d'en  recevoir  à  proportion  : 
ce  qui  les  oblige  de  vendre  à  tout  prix  pour 
liquider  leur  refcontre  (43);    pour  lors  des 
receveurs,  ou  de  nouveaux  acheteurs  paroif- 
fent,  alléchés  par  le  prix  bas  du  fonds,  ou 
par  celui  de  l'exorbitante  prolongation.     Si 
au   contraire  il  y  a  beaucoup    de  receveurs 
réels,  avec  de  l'argent  &  peu  de  tranfpor- 
teurs  effe6î:ifs ,  la  prolongation  baiiTe  ,  &  les 
vendeurs  ne  trouvant  perfonne  qui  leur  don- 
ne des  prolongations ,  font  obligés  d'en  ache- 
ter à  tout   prix;  &  comme  cette  crife  efc 
fouvent  prévue  par  les  aèlioniftes ,   ils  font 
ce   qu'on   appelle  un  jeu  aux  acheteurs  ou 
aux  vendeurs  pour  faire ,  dans  la  liquidation 
du   refcontre  ,     augmenter  ou    diminuer  le 
fonds  ,   fans  autre  caufe  que  la  pofition  du 
refcontre  ,   &  les  facultés  des  vendeurs  vis- 
à-vis  des  acheteurs.     Les  experts  jugent  l'af- 
peôl  du  refcontre ,  à  l'air  du  bureau ,  &  aux 
obfervations  fur  les  opérations  faites ,    qui 

Ç4?.)  Un  pareil  accident  a  été  une  des  principales  cailles 
de  la  grande  ballFe  dai;s  les  aélions  des  Iiidi;s  d'Angtcu-i' 
re  en  176;;. 
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ordinairement  font  aiïez  connues  ;  on  fc  trom"^ 
pe  cependant  très  fouvent  fur  les  apparen- 
ces les  mieux  combinées.  Un  refcontre  ou 
deux  avant  la  paix  de  1748,  tout  le  mon- 
de étoit  acheteur  &  par  cohféquent  don- 
neur de  prolongation;  auffî  a-t-on  payé  des 
prolongations  exorbitantes  ,  qui  ont  cepen- 
dant été  très  compenfées  par  la  haulTe  que 
la  fignature  des  préliminaires  a  eau  fée.  Ceux 
qui  fe  font  contentés  de  jouir  des  prolon- 
gations en  vendant  leur  fonds  réel  ou  enga- 
gé, ont  profité  d'un  grand  intérêt;  mais  les 
vendeurs  en  l'air  ,  ou  de  vent ,  qu'on  ap- 
pelle auffi  contremineurs ,  ont  perdu  gros , 
malgré  l'avantage  immenfe  de  la  forte  & 
ufuriere  prolongation. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  1755^ 
il  eft  arrivé  une  elpece  de  phénomène  dans 
le  jeu  des  a6lions;  &  l'on  a  inventé  en  An- 
gleterre un  nouveau  terme  pour  l'exprimer. 
Nous  ferons  aulTi  obligés  d'en  former  un. 
Voici  le  fait.  La  contremine  étoit  il  gran- 
de ,  c'eft  -  à  -  dire  le  nombre  des  vendeurs , 
principalement  dans  les  a6lions  des  Indes, 
qu'on  avoit  peut-être  vendu  plus  d'aftions 
qu'il  n'y  en  a  ,  ou  au  moins  qu'il  ne  s'en 
ell:  trouvé  dans  la  circulation  du  jeu  ;  ce 
qui  a  fait  qu'au  lieu  que  l'acheteur  donnoit 
des  prolongations,  qu'on  appelle  à  Londres 
continuation  ,  il  en  recevoit  une  du  ven- 
deur pour  reculer  fon  achat  au  refcontre  pro- 
chain; ce  qu'on  appelle  Bachvar dation,  com- 
me qui  diroit  rétrogradation  ;  fi  bien  que  l'a- 


ou    JEU   D'ACTIONS.     309 

dieteur  a.  eu  un  avantage  dans  les  Indes  de 
7  à  8  pour  °  &  au-delà,  toute  chofe  éga- 
le, pendant  deux  ans,  &  au  grand  préjudi- 
ce des  contrcmincurs,  ou  vendeurs,  qui  ont 
toujours  un.  defavantage  vis-à-vis  de  l'ama- 
teur. Celui:ci ,,  avec  de  l'argent  ou  du  cré- 
dit ,  peut  foutehir  la  gageure  ,  garder-  fon 
fonds ,  en  tirer  un  intérêt ,  &  attendre  un- 
moment  favorable;  au  lieu  que  celui  qui  a 
vendu  un  fonds  qu'il  n'a  pas  ,  (1  le  fuccés 
ne  répond  pas  d'abord,  fe  mine  lui-même, 
&  avec,  tout  l'argent  du  monde ,  ne  fauroiC' 
délivrer  ce  qu'il  n'a  pas  fans  l'acheter.  LeS' 
contremineurs  dans  les  Indes  en  1755,  1756, 
&  1757  ,  ont  été  obligés  d'emprunter  des, 
actions  de  ceux  qui  en  avoient,  en  payant 
de  gros  intérêts ,  pour,  foutenir  &  pouffer' 
leur  contremine  en  avant ,  le  tout  fin-  la  crain- 
te de  l'expédition  de  M.  de  Lally  ;  &  ceux, 
qui  ont  profité  de  labaiffe  lors  de  la  prife 
du  Fort  S^  David ,  n'ont  encore  rien  ga- 
gné ,  ayant  été  abîmés  par  les  Backwarda- 
îions  ou  rétrogradations;  je  veux  parler  des 
anciennes  opérations ,  car  les  plus  proches  du 
refcontre,  ont  rendu  beaucoup  ,  attendu  que- 
des  YiùmQ^.  à  j-ecevoir  )  qui  n'avoient  coûté 
qu'un  &  demi  pour  ;,  ont  valu  10,  12  & 
15  pour  ^.  11  Cil  au  contraire  aprivé  depuis 
deux  ans,  quq  l'argent  étant  devenu .  plus 
rare  ,  a  fait  augmenter  les  prolongations, 
qui  ont  encore  augmenté  par  l'efpérance  de 
la  prochaine  paix  ;  car  cette  efpérance  fait 
qu'il  y  a  plus  d'amateurs.,  c'ell-à- dire  de: 
V  Q 
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donneurs  de  prolongations  que  de  contremi- 
neiirs. 

Il  faut  encore  ajouter  que  le  prix  de  cour- 
tage de  chaque  mille  livres  d'un  fonds  d'An- 
gleterre quelconque  ,   foit  dans  les  annuités 
des  différens  emprunts  de  3,  3I  &  4  pour 
^,  dans  les  Indes,  dans  la  Banque,  dans  le 
Sud  ,    efl  toujours  15  florins   tant  pour  l'a- 
chat que  pour  la  vente ,  ainli  que  pour  les 
prolongations  &  pour  les  primes  qui  paiTent 
2  pour  §,  .  Qtiand  la  prime  qu'on  donne  & 
qu'on  reçoit  efl  au  deiîbus   de  2  pour  ° , 
on  ne  paie  que  3  florins  10  fols.     Les  Cour- 
tiers ne  font  guère  avec  d'autres  Courtiers: 
ils  cherchent   toujours  les   aélionilles  ,    qui 
font  des  ponts  de  communication ,  &  les  en- 
trepôts de  toutes  les  tranfaclions  ;  c'eft  qu'ils 
ont  pour  lors  le  courtage  de  deux  côtés  ;  au 
lieu  qu'en  faifant  avec  le  courtier,  ils  n'ont 
que  le  fimple  courtage  ;   &  c'efl  un  grand 
dé  fa  van  t  âge.  pour  la  foule  des  joueurs,  qui 
enricliiflent  les  aftioniftes  encore  plus  que  les 
Courtiers 

I L  efh  bon  d'obferver  ,  qu'autrefois  pref- 
<|ue  toutes  les  opérations  ou  tranfaélions  dans 
les  fonds  d'Angleterre  ,  que  nous  appelions 
jeu  d'aftions ,  le  faifoient  dans  les  aftions  de 
îa  Banque  du  Sud,  &  furtout  dans  les  Indes. 
Il  ell  vrai  que  pour  lors  le  jpu  dans  fes  ac- 
tions de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  & 
Occidentales  d'Hollande  étoit  plus  vif;  à  pei- 
ne étoit-U  queflion  d'annuités.  Mais  depuis 
la  dernière  g.uerrc  l'cfpric  du  jeu  s'étant  pîu^ 
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étendu  ,  l'argent  étant  encore  devenu  plus 
abondant,  on  a  trouvé  ce  cercle  trop  étroit, 
&  l'on  s'efl:  Jette  dans  le  vafte  Océan  des 
annuités,  où  les  joueurs  font  moins  gênés 
dans  les  refcontres.  Le  jeu  dans  les  annui- 
tés eft  devenu  elTêntiel  &  néceifTaire  ,  des 
que  le  Gouvernement,  au  lieu  de  faire  des 
emprunts  de  trois  millions  Sterlings,  en  a 
fait  d'abord  de  fix,  puis  de  huit,  &  enfin 
de  douze  :  l'effet  efl  devenu  la  caufe ,  &  le 
jeu  eft  venu  au  fecours  de  la  malfe  qui  l'a 
fait  naître  ;  comme  je  l'ai  développé  ci-def- 
fus.  C'efl  pourquoi  je  crois,  que  il  la  paix 
continue  quelques  années,  l'abondance  d'ar- 
gent &  l'efprit  du  jeu  poufferont  les  ac- 
tions des  Indes  à  un  prix  exorbitant.  Car 
les  annuités  étant  une  fois  à  leur  taux,  a- 
près  qu'il  ne  fera  plus  queilion  de  nou- 
veaux emprunts ,  elles  ne  feront  guère  un 
objet  journalier  de  jeu  ;  tous  les  joueurs 
tomberont  forcément  fur  les  Indes,  par  l'ef- 
pérance  de  l'augmentation  du  dividende,  <Sc 
des  accidens  variés  qu'on  peut  attendre  d'u- 
ne Compagnie  Commerçante  (44)  :  le  vo- 
lume du  fonds  fe  trouvera  trop  mince  pour 
le  nombre  des  joueurs  ;  car  il  y  a  beaucoup 
d'a6lions  en  main  forte  &  en  main  morte, 
qui  ne  circulent  pa^  dans  la  place;  ce  qui 

(^44)  Cela  efl  elTeiHvcment  arrivé  en  1766.  Les  Actions 
des  Indes  font  montées  jufqu'à  280.  L'Auteur  nvoit  prédit 
lonnrcnis  aupavavanc  cette  liaulTe,  fur  les  progrès  qu'il,  pré- 
Vûyoic  que  !a  Compagnie  devoit  faire  dans  rindoftan. 
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donne  beau  jeu  à  ceux  qui  feront  pour  la 
haufle  ,  d'autant  plus  que  les  progrès  que: 
cette  Compagnie  eft  à  même  de  faire  font 
îmmenfes.  Voilà  les  principaux  élémens 
d'un  jeu  ,  qui  me  paroît  influer  fur  le  Sydê- 
me  politique  de  l'Europe. 


M    E    T    H    O    D    E. 

Dont  on  fe  fort  en  Hollande  pour  faire  la  per- 
/  ception  des  taxes  ,  &?  des  impôts  far  les  biens 
fonds  ;   ^  comment  on  en  verfe  k   -provenu^ 
dans  la  CaiJJe  de  l'Etat. 

X^  A  perception  de  la  taxe  fur  les  maifoiis 
fe  fait  en  Hollande  d'une  façon  très  fimple 
&  à  peu  de  fraix. 

•'CHAQ.UE  ville  a  un  Etat  de  toutes  les 
maifons  de  Ton  di{l:ri6l,  ban-lieue  ou  jurif- 
diétion.  On  appelle  cela  le  cahier  des  mai- 
fons.  Les  maifdns  font  taxées  par  les  E- 
tats  des  Provinces  pour  un  certain  nombre 
d'années,  à  proportion  du  louage  que  les 
maifons  font  ou  pourroient  faire  fi  elles  é- 
toiènt  louées. 

"Les  Propriétaires  doivent  porter  les  de- 
niers à  la  rnaifon  de  Ville.  Voilà  ce  qui 
fe  pratique  à  Amfterdam  :  dans  les  autres 
Villes,  oti  dUlrifts,  on  porte  les  deniers  à 
un  Receveur  prépofé ,  qui  les  verfe  tout 
iimplement  dans  la  Caifle  de  l'Etat. 

L'Impôt  ordinaire Tur  les  maifons  (& 
fur  les  terres)  s'appelle  verponding.  Comme 
qui  diroit  autant  par  livre.  Et  l'impôt  ex- 
traordinaire s'appelle  centiemie ,  &  deux- 
çcntieme  denier.  On  accorde  une  Prime  de 
4  p.  C.  de  rabais  fur  la  taxe  à  ceux  qui 
paient  le  centième  &  le  deux  -  centième  de-' 
X]i_ier  dans  le  premier  terme  prefcrit.  '    • 
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A  Amsterdam  ceux  qui  refient  en  dé- 
faut pour  le  paiement  font  aflignés  deux 
ou  trois  fois;  après  quoi  on  commence  par 
Jeur  ôter  la  porte  de  la  maifon  ,  puis  on 
vend  la  maifon  par  défaut  de  paiement  des 
Droits  ;  ce  qu'on  appelle  exécution ,  &  qui 
arrive  rarement. 

L'  I M  p  ô  T  fur  les  terres  fe  perçoit  à-peu- 
près  de  la  même  façon  :  c'ell-à-djre ,  qu'il 
y  a  des  Tableaux ,  ou  Cahiers ,  où  toutes 
les  terres  fe  trouvent  taxées,  par  une  éva- 
luation faite  par  les  Etats  à  l'inftar  des  mai- 
fons;  ç'elt-à-dire  fur  le  fermage  ou  rapport 
qu'on  appelle  en  Hollande  Louage  :  mais  les 
fraix  de  perception  font  plus  fores  que  ceux 
des  maifons  dans  les  Villes.  Pour  faire  les 
recouvremens  dans  le  plat  pays,  il  faut  un 
certain  nombre  de  prépofés  que  le  Receveur 
emploie.  C'efl  toujours  le  Receveur  qui 
verfe  les  deniers  dans  la  Caiffe  de  l'Etat. 

Les  grains  de  toute  efpece  ,  &  autres 
matières  de  confommation ,  font  des  objets 
plus  compliqués ,  dont  la  perception  fe  fait  * 
par  collecte  ou  régie.  Le  froment  paie 
tant  par  fac  lorfqu'on  en  fait  moudre.  Ces 
objets,  qui  font  très  confidérables ,  étoient 
autrefois  affermés;  on  a  fubftitué  des  col- 
lefteurs  aux  fermiers  Cette  régie  eft  un 
peu  plus  lucrative,  moins  odieufe,  &  moins 
fujette  à  des  manigances  ;  mais  le  nombre 
d'employés  n'a  pas  beaucoup  diminué  de- 
puis ce  changement.  Les  articles  dont  l'im- 
fôc  elt  levé  par  voie  de  Coile6le ,  font  les 
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grains  de  toute  efpece  ,    le  vin ,  la  bière  , 
en  un  mot  ,   tout  le  comeflible,  toute  ma- 
tière de  confommation.     Il  y  a  cependant 
quelques  petites   exceptions.     Par  exemple, 
le  droit  fur  le  fel  &  celui  far  le  fa  von ,  autre- 
fois affermés ,  fe  perçoivent  aftuellement  par 
des  Collefteurs   pour   le  compte    de   l'Etat. 
Mais  indépendamment  de  cet  impôt  univerfel, 
chaque  famille  eft  encore  taxée  ou  cotifée  fur 
le  nombre  de  Domefliques   pour  une   con- 
fommation idéale  de  ces  deux  articles,    qui 
ont   déjà  payé  fourdement  plufieurs   droits, 
fins  compter   un  furcroit  d'impôt  dans  les 
Villes  ,    qui  ont  encore    les  droits  munici- 
paux.    On   paie  une  pareille  taxe  pour  le 
CafFé  &  le  Thé.  On  paie  encore  une  taxe 
pour    les  caroffes  &  autres  voitures ,    pour 
chaque   cheval  &  autre  bétail.     Cela  s'ap- 

£elle  le  denier  de  l'oreille  &  de  la  corne, 
a  perception  de  tous  ces  arycles  fe  fait  à 
peu  de  fraix  :  il  n'y  a  qu'un  Receveur 
dans  chaque  diflrift,  &  un  très  petit  nom- 
bre de  prépofés  pour  faire  le  recouvrement 
des  deniers. 

C'est  pour  faire  la  Colleélc  des  matiè- 
res de  confommation ,  qu'on  efl  obligé  d'em- 
ployer un  très  grand  nombre  de  prépofés.  Il 
y  a  un  Colleèleur  général  pour  chaque  dif- 
tri6l,  qui  a  un  grand  nombre  de  fubalter- 
nés;  &  c'eft  le  collecleur  général  qui  verfe 
les  deniers  dans  la  Caiffe  de  l'Etat. 

Tout  ceci  n'a  lieu  que  dans  la  Provin- 
ce de  Hollande  <Sc  de  Wellfrife;  les  autres 
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Provinces  ont  leurs  méthodes  particalieres" 
II  y  a  même  des  Provinces  où  les  Fermes 
fubfiflent  encore  fur  le  même  pied  qu'au- 
trefois. 

On  peut  voir  le  Placart  gênerai  &  par- 
ticulier pour  la  régie  des  Colle6les. 

Q^UANT  aux  droits  de  la  Douane,  qu'on 
appelle  en  Hollande  Droits  de  l'Amirauté  , 
on  n'a  qu'à  confulter  le  Placart  du  31^  Juil- 
let 1725,  qu'on  trouve  chez  Scheltus. 

Chaq^ue     Douane    des    Provinces  a    fa 
Caille  particulière.  La  perception  des  Droits 
à  l'Amirauté  eft  coûteufe  ,    difficile  &  très 
compliquée.     Comme  chaque  Province  agit 
à  fa  tête  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  il 
en  réfulte  de  grands  inconvéniens  ;  les  fraix 
de  perception  font  toujours  inévitables  dans 
les  grands  articles;  on  travaille  inutilement 
depuis   longtems  à  en  corrige!"  les  abus,  &- 
à  en  fimpïifier  la  régie.     Mais  on  trouvera 
toujours ,  que  'le  même  homme  ne  peut  pas 
çtre    en  deux  lieux  à. la  fois;    que  prefque 
tous  cherchent  à  efcamoter  les  droits  qu'on 
doit  payer  ;  que  le  nombre  des  vrais  honnêtes, 
gens   cil  très  petit  ,    tant  parmi   ceux    qui 
paient,   que  parmi  cc;ux  qui  perçoivent  les, 
paiemens.   Ces  abus  ne  fe  corrigeront  jamais, 
entièrement;  &  un  grand  nombre   d'emplo- 
yés eft  abfolument  inévitable. 

I<ss  Propriétaires  des  aélions  de  la  Com- 
pagnie  des  Indes  Orientales  ne  reçoivent  les, 
dividendes,  qu'au  préalable  ils  n'aie,nt  payé 
l'impôt ,    ou  la  charge  de    florins   lyo  fur 
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-chaque  a6lion  à  l'Etat;  les  aclions  de  la  Corn- 
pai^nie  Occidentale  font  moins  chargées. 

Les  Contrats  qu'on  nomme  obligations 
à  la  charge  de  l'Etat,  ont  été  fournis  à  une 
■efpece  de  retenue,  fous  la  nomination  de 
centième  &  deux  centième  denier.  Ce  pa- 
pier a  été  regardé  comme  im  bien  fonds ,  & 
traité  fur  le  même  pied,  il  y  a  plus  de 
cent  ans  que  cette  taxe  à  pris  fon  origine. 
On  ignoroit  pour  lors  les  vrais  principes 
du  crédit  ;  les  fonds  publics  ne  doivent  ja- 
mais être,  chargés  ;  c'eft  contre  la  bonne 
foi  &  le  c'rédit  ,  qui  efl  la  bafe  de  la  puif- 
fance  d'un  Etat, 

Tout  Lnpôt  qui  anéantit  une  mafTe  de 
valeur  en  diminuant  le  numéraire,  efl  def- 
truclif  &  contraire  à  la  finance  :  c'efl  atta- 
quer les  racines  des  plantes  qu'on  a  intérêt 
jrie  cultiver  &  de  conferver:  c'eft  déplumer 
les  ailes  des  oifeaux  que  l'on  deftine  à  voler; 
en  un  mot,  c'efl  couper,  comme  on  dit, 
l'arbre  par  le  tronc  pour  en  cueillir  le  fruit. 
Tel  efi  ,  par  exemple ,  le  Belaft'ing  ou  Im- 
pôt, dont  je  viens  de  parler,  de  ipo  florins 
fur  les  Avions  de  la  Compagnie  des  Indes 
en  Hollande.  Cet  Impôt  diminue  forcément 
la  valeur  de  chaque  A6lion  au-delà  de  200 
pour  100  (l'intérêt  des  Actions  ayant  tou- 
jours été  confidéré  fur  le  taux  de  3  pour 
cent).  Or  200  pour  100  fur  chaque  Aêlion  , 
fait  une  valeur  de  13  millions  de  florins  de 
numéraire  anéantie ,  que  les  Aêlionnaires  ren- 
tiers ,   commer9ants ,   &  autres  fujets  de  h 
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République  ont  de  moins:  les  étrangers  n'y 
ont  aucun  intérêt.  Cette  force  active  af- 
fbiblie  diminue  à  proportion  toutes  les  facul- 
tés de  cette  chiTe.  Les  malheurs  &  les  per- 
tes que  la  Compagnie  a  effayées  ,  ont  été 
plus  fenfibles ,  &  même  funeftes  à  la  fortu- 
ne des  A6tionaires,  par  cette  charge  acca- 
blante, qu'on  n'avoît  pas  tant  fentie  en  des 
tems  plus  profperes.  Le  Capital  &  les  Inté- 
rêts étant  Cl  prodîgieufement  diminués ,  cela 
a  caufé  la  ruïne  d'un  grand  nom^bre  de  par- 
ticuliers j  en  a  fait  expatrier  d'autres ,  a 
beaucoup  influé  fur  des  ciaiTes  fubalternes: 
par  conféquent  il  efl  clair  comme  le  jour  , 
que  le  Revenu  de  l'Etat  doit  fe  reffentir  de 
tant  de  confommations  diminuées  &  fuppri- 
mées,  puifque  celles-ci  font  les  fources  de 
la  finance. 

L  E  provenu  de  ce  Êelqftîng ,  ou  Impôt  ^ 
fe  monte  ,  il  effc  vrai  ,  à  400  m.  florins  ; 
mais  il  attaque  une  partie  intégrante  d'un 
Revenu  ou  Rente  réelle  d'une  Clafle.  On  a 
pris  le  change  en  prenant  les  A6lions  pour 
un  Bien  -  fonds  :  elles  font  d'une  nature  très 
différente.  On  ne  peut  pas  regarder  non  plus 
ce  Belafiîng  comme  ces  Impôts  infenflbles , 
que  Ton  confond  avec  les  prix  des  chofes: 
celui-ci  attaque  le  nerf,  la  valeur  du-  fonds , 
&  par  conféquent  une  des  fources  des  Im- 
pôts -  mêmes ,  les  tarit ,  &  en  double  &  tri- 
ple les  dommages ,  en  ralentifl^ant  la  circula- 
tion. D'abord  ,  fi  ces  400  m.  florins  en- 
troient dans  les  mains  des  pofTefTeurs   des 
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Avions,  il  efl  fans  contredit,  qu'une  gran- 
de partie  de  cette  fomme  primordiale  arrofe- 
roit  annuellement  la  CaifTe  de  l'Etat  par  les 
objets  de  confommation  ,  de  luxe  ,  &  de 
dépenfe:  elle  augmenteroit  encore  le  Reve- 
nu de  TEtat  par  la  Circulation  de  clafTes  fu- 
balternes,  par  où  cet  argent  pafTjroit:  enfin 
elle  augmenteroit  le  Revenu  du  Fifc  par  le 
progrès  a6lif  &  vivifiant  que  le  numéraire 
(je  veux  dire ,  la  plus  grande  valeur  du  prix 
des  Actions ,  les  Intérêts  englobés)  produiroic 
dans  le  Commerce ,  &  dans  les  autres  objets 
que  renferme  la  fphere  de  l'aftivité  des  Ac» 
tionaires. 

C  E  n'efl  pas  ici  le  lieu  d'examiner ,  com- 
bien il  efl  dur  pour  les  Aclionaires,  après 
tant  de  pertes ,  de  payer  le  même  Impôt , 
n'ayant  qu'un  petit  dividende,  que  lorfqu'il 
étoit  du  double j'^cS:  au-delà:  il  ell  à  fouhai- 
ter  qu'on  répare  cette  difproportion ,  égale- 
ment nuifible  à  l'Etat  &  aux  Particuliers  ; 
&  il  eft  vraifemblable  qu'on  la  réparera,  dès 
qu'on  fera  parvenu  à  en  faire  fentir  les  in- 
convéniens.  Un  Tarif  proportionné  entre 
l'Impôt  &  le  Revenu ,  efl;  une  chofe  fi  juf- 
te ,  fi  équitable ,  qu'on  ne  pourroit  rien  y 
objefter:  mais  il  vaudroit  encore  beaucoup 
mieux  le  fupprimer  tout-à-fait,  par  les  rai- 
fons  fufdites;  &  s'il  falloit  abfolument  quel- 
que équivalent  pour  remplacer  le  Beîaftîng, 
il  feroit  bien  plus  convenable  de  le  prendre 
fur  la  confommation  intérieure  des  Epiceries, 
&  fur  l'exportation  de  la  même  denrée.    I] 
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feroit  très  difficile  d'imaginer  un  Impôt 
moins  onéreux  que  celui-là  :  la  dépenfe  que 
chaque  particulier  fait  dans  fon  ménage  en 
Epiceries  efl  11  peu  de  chofe  ,  qu'un  pour 
Cent  plus  ou  moins  fur  la  valeur  du  prix  , 
efl;  abfolument  imperceptible.  La  même  rai- 
fon  milite  chez  l'étranger  :  c'efl;  une  den- 
rée exclafive;  &  je  fuis  perfuadé  que  cela 
ne  feroit  aucun  tort  au  Commerce,  &  rap- 
porteroit  quafi  l'équivalent  de  cette  charge  ^ 
aufli  oppreflive  que  peu  équitable. 
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AVERTISSEMENT. 

JL'AuTEUR   de  cet  Eflai  ayant  été  inter- 
rogé   par  une    perfonnc   de   confidération  , 
fur   la  caufe   de  la  décadence  du  Commer- 
ce   dans   un  certain  pays  ,    il  a   rapporté  , 
entr'autres   raifons  ,   celle    du   Luxe  :     fui: 
quoi   on   lui  a  fait  fentir  ,   que    des   génies 
du    premier    ordre    étoient    perfuadés    que 
Je   Luxe    étoit   néceflaire  &   même    utile, 
fur- tout    dans   un  grand  Royaume.     L'Au- 
teur ne  pouvant    pas   admettre    ce   fyftéme 
fans  de  grandes  rellriiSlions ,  a  été  engagé  de 
mettre  fes  idées  par  écrit ,  fans  confulter  ni 
analyfer  méthodiquement  les  raifons  de  ceux 
qui  ont  écrit  pour  &  contre  ce  fyfieme.  Mais 
comme  fa  mémoire  lui  peut  avoir  fourni  des 
expreffions   analogues  à  fon  objet,  fans  être 
en   état    d'en  citer  exactement   les  fources  , 
on    marquera   ces   expreHions    par   des    ca- 
ractères   italiques.      Au   furplus  ,    quoiqu'or- 
dinairement  les   idées  fe  rencontrent  quand 
on  traite  le   même  fujet ,    on  trouvera  ce- 
pendant  qu'on   a   mis    la   matière   dans   un 
nouveau  jour  ,    &  qu'il  y   a  dans   cet   Ef- 
fai  des  reflets  &    une  perfpedive    de  pra- 
tique   fondée   fur    l'expérience    des    faits  , 
qui   donnent  à  ces   affertions   une   évidence 
palpable  ,    que    les    raifonnemens.    abllraits 
&  de   pure   Ipéculation  ne  produifent  pref- 
que    jamais.      L'Auteur    connoît    trop    fa 
foiblciïe ,  pour  prétendre  entrer  en  lice  a- 
vec  les  grands  hommes   qui  paroiiTent  être 
d'un   fentiment   contraire  ;    il  les  reconnoîc 
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pour  fes  Maîtres   en  toutes  chofes  ,    mm 
il  a  en   même-tems  la  franche  intrépidité 
de  s'écarter  de   leur  fyftême  fur  un  point 
eflentiel    aux    intérêts    du    genre    humain. 
Il    dit   fon   fentiment   en   Philofophe ,    fans 
prétendre  faire  le  cenfeur.      îl  auroit  mau- 
vaife  gracîe   d'y  prétendre.     Il  eft  auffi  fé- 
vere  à  lui-même  qu'indulgent  pour  les  au- 
tres.    Par   exemple ,    fi  en  parlant  d'après 
fes  obfervatians  &  fon  expérience  ,    il  fait 
voir    le    préjudice    que   les   fuperbes   mai- 
fons  de  campagne   ont    apporté ,  dans    un 
pays  commerçant ,  aux  affaires  de  leurs  pof- 
felîeurs  ,    ce  n'efl   pas  qu'il   condamne    ce 
goût  ;    il   n'épilogue   perfonne.     Depuis  Ci- 
céron  ,    jamais   peut-être  perfonne  n'a  plus 
aimé    la    vie    champêtre  que   l'Auteur    de 
cet  EfTai  ;    il    en  connoît    tous    les    agré- 
rnens ,    c'eft   fon   goût  favori ,    fa    palTion 
dominante  ;    mais   il  convient  des    défauts 
de    fa   maîtrefie.     Il  a  vu  les  ravages  que 
ce  goût ,    différent  de   celui    dont    Cicéron 
fait  l'éloge,    a  fait  dans   un  pays  commer- 
çant (la  Hollande.)     Il  ne  blâme  pas  pour' 
cela    ce  penchant  dans  ceux    qui  ne    font 
"pas  dans  le  cas  dont  il  efl:  queflion  ;   d'ail- 
leurs fon   intention   n'a  jamais  été  de  ren- 
dre cet  Effai  public.    Mais  une  perfonne  ref- 
pe6lable ,  à  qui  l'Auteur  ne  fauroit  rien  refu- 
fer,  ayant  témoigné  que  cela  lui  feroit  plaifir^ 
il  n'a  pas  voulu  s'y  oppofer ,  d'autant  plus 
que  s'il  ne  fe trompe  point  dans  ks  idées,  il 
eft  très-important  pour  le  Public  d'en  être  in- 
flruit.  Homofum:  hwnani  nïhiîàme  alimum  piit(u 
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jL'e  toutes  les  recherches  qui  exercent  ]es 

efprits  de  ce  fiecle  éclairé ,  peut  -  être  au- 
cune n'efl  fî  importante ,  pour  le  bien  pu- 
blic &  pour  l'intérêt  de  l'humanité,  que 
celle  qui  concerne  le  Luxe.  Il  eft  regardé 
par  les  uns  comme  un  des  plus  grands  fléaux , 
6c  par  d'autres  comme  la,  fource  de  l'opu- 
lence &  de  l'induflrie. 

On  a  dit,  &  on  a  répété  depuis  long- 
temps ,  que  l'on  difpute  fouvent  faute  de 
s'entendre ,  &  que  chacun  donne  un  fens  dif- 
férent aux  mots  dont  on  fe  fcrt,  parce 
qu'on  ne  les  définit  pas  également.  Cela  eft 
vrai  quelquefois  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  des  cas,  où  en  prenant  tous 
ies  mots  d'une  propofition  exaclement  dans 
ime  même  acception  ,  il  y  a  néanmoins  plu- 
fieurs  perfonnes  qui  raifonnent  différem-^ 
ment^  &  le  réfultat  de  leur  conjbinaifon  fe 
trouve  diaiTiétralement  oppofé.  II  eft  ce- 
pendant bon  de  commencer  d'abord  par  dé- 
finir les  mots  qui  font  l'état  de  la  queftion, 
nommément  quand  le  fens  en  eft  complexe. 
Tel  eft  le  mot  Luxe  ,  qui  préfente  un  fens 
vague  &  indéterminé;  ce  qui  afllirément  a 
contribué  à  la  diverflté  des  fentimens  oppo- 
X  S 
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fés  qu'il  y  a  fur  cette  importante  matière  , 
lorfqu'il  eft  queftion  d'examiner  s'il  eil  uti- 
le ou  nuifible  à  un  Etat. 

De  tout  terns  on  avoit  regardé  le  Luxe 
comme  la  caufe  de  la  corruption  des  mœurs, 
&  la  ruïne  des-  Royaumes;  &  c'etoit,  pour 
ainfi  dire  ,  un  axiome  irréfragable  (4.5)  ; 
mais  dans  ce  dernier  fiecle,  des  efprits  éclai- 
rés ont  fait  à  l'envi  l'Apologie  du  Luxe  , 
&  ont  prétendu  qu'il  étoit  néceffaire  pour 
faire  fleurir  un  grand  Royaume  ,  pour  fa- 
vorifer  le  commerce  ,  la  circulation  ,  l'in- 
duftrie ,  les  manufactures;  &  que  le  Luxe 
feul  redrelToit  ,  pour  ainfi  dire,  l'inégalité 
des  conditions  ,  en  mettant  à  contribution 
le  fuperflu  des  uns  pour  fubvenir  à  la  nécef- 
fité  des  autres.  C'efl  lui ,  dit-on  ,  qui  en- 
fante tous  les  raiinemens  du  bon  gotit,  & 
développe  les  talens  de  tant  d'Artiltes  dom 
l'art  &  le  génie  font  encouragés  par  la  pro- 
fufion  &  la  prodigalité  que  le  Luxe  intro- 
duit. Voilà  le  beau  côté  de  la  médaille. 
Mais  comme  fouvent  ce  qiion  voit  dans  tin  ob- 
jet ncjl  pas  tout  ce  qu'on  peut  y  voir ,  &  qu'u-; 
ne  vérité ,  en  nous  interceptant  la  vue  d'au- 
tres vérités  ,  nous  conduit  fouvent  à  l'er- 
reur, il  fe  pourroit  faire  qu'en  approfondifr 
fant  plus  la  matière,  l'on  trouvât  que  quoi-: 
que  prefque  tout  ce  qu'on  vient  de  dire 
foit  vrai  jufqu'à  un  certain  point,  le  mal 
«|ue  le  Luxe  exceffif  çaufe.  d'mn  autre  cù.té 

Us)  M.  Mdon,  M.  di  Voltaire  y  &  M.  Ilmfx 


LE      LUXE.  527 

eH  Infiniment  plus  dangereux;  &  la  fpécu- 
lation  confirmera  ce  que  l'expérience  de 
tous  les  fiecles  nous  a  démontré.  C'ell:  une 
vérité  hiflorique  &  confiante,  que  le  trop, 
grand  Luxe  a  toujours  été  l'avant  -  coureur 
de  la  deftruftion  d'un  Etat  :  difons  plus ,  il 
en  a  été  prefque  toujours  la  caufe.  Le  tra- 
vail &  l'économie  font  les  principes  de  la 
vraie  profpérité  ;  &  l'éclat  du  falle  &  de  la 
rnagnificence  ne  font  fans  cela  qu'une  faufle- 
fplendeur,  qui  cache  la  mifere. 

Mais  c'effc  ici  qu'il  faut  nous  arrêter  un 
moment  avant  de  paffer  plus  loin,  pour  a- 
voir  une  idée  précife  de  ce  qu'on  entend 
par  le  mot  Luxe.  Si  Ton  veut  défigner 
par  Luxe  tout  ce  qui  excède  le  nécelîaire 
phyfique,  je  ferois  l'apologie  des  Sauvages, 
en  ramenant  ,  pour  ainfi  dire ,  les  loix  de 
Licitrgiie ,  ce  qui  n'efl  pas  mon  intention.  Je 
conviens  encore  que  ce  qui  étoit  Luxe  dans  un 
tems,  ne  l'efl  plus  dans  un  autre:  mais  c'eft 
dans  cette  gradation ,  dont  le  progrès  va  à 
l'infini ,  qu'il  faut  avec  fagacité  faifir  le  degré 
de  l'échelon  où  il  dégénère  en  vice  ;  j'entends 
un  vice  politique,  qui,  loin  d'être  utile,  de-f 
vient  nuifible  à  l'Etat.  Cette  diftinftion  efl 
encore  locale ,  individuelle ,  &  fujette  à  dif- 
férens  temps  &  époques.  Ce  qui  efl  un 
Luxe  ruineux  dans  un  pays ,  feroit  peut-ê" 
tre  utile  ou  indifférent  dans  un  autre.  Un 
Luxe  deftruélif  &  indécent  dans  un  ordre 
de  la  faciété  ,  efl  honorable  ,  indifpenfable 
&  Utile  daus  un  aqtre  :  &  enfLii  dans  le  mç^ 
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me  ^ays ,  où  un  certain  Luxe  efl  nécefîàîre , 
il  peut  y  avoir  des  temps  où  des  loix  fomp? 
tuaires  feroient  utiles. 

Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  me  fui? 
Vre  dans  l'analyfe  de  ces  principes ,  on  ver- 
ra que  quoique  abllraftivement  le  Luxe  pa- 
S-oiiîe  produire  certains  avantages ,  l'abus 
efl:  la  caufe  des  plus  grands  défordres.  Si 
la  dépenfe,  ou  le  Luxe  de  chaque  particu- 
lier., étoit  le  thermomètre  de  fa  fortune, 
le  degré  du  Luxe  feroit  aiTurément  le  fymp- 
tôme  de  la  puilTance ,  de  la  richelTe  ,  de 
l'induflrie  &  de  l'opulence  d'un  Etat,  mai^ 
n'en  feroit  pas  pour  cela  la  caufe ,  &  en  ar- 
rêteroit  les  progrés.  Mais  qu'en  arrive-t-i| 
lorfque  la  vanité  &  l'arnour-propre  ,  exci- 
té par  l'opinion,  par  la  coutume,  &  par 
l'orgueil ,  quelquefois  par  la  néceffité ,  fait 
qu'on  veut  paroître  établi  pour  s'établir  , 
qu'on  afpire  à  une  confidération  au-delà  de 
fon  état ,  &  qu'on  fe  met  par  fa  dépenfe  5 
pour  un  temps  ,  au-deffus  de  cet  état  ,  en 
fapant  les  fondemens  d'un  édifice  commode 
&  néceffaire,  pour  en  bâtir  un  plus  grand 
qu'on  ne  fera  jamais  en  état  d'élever"?  L'E- 
tat perd  la  maifon ,  &  ne  gagne  pas  le  pa- 
lais. Dans  un  pays  où  le  Luxe  règne ,  cet 
exemple  çû.  répété  des  milliers  de  fuis  dans 
tous  .les  ordres  de  l'Etat.  Le  Luxe  dont 
je  parle  efl  donc  celui ,  qui  excite  pluficurs 
à  faire  une  dépenfe  au-delà  de  ce  que  leurs 
facultés  ne  comportent  ,  par  la  confidéra- 
tion attacliée  à.  ce  Luxe  ,  par  le  mépris  oii 
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tombent  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de 
ia  faire,  par  l'uni verfalité  de  fon  ufage,  par 
l'opinion  d'autrui  ;  ce  qui  fait  que  le  fuper- 
flu,  l'inutile,  k  frivi)!-,  e(l  prefque  deve- 
nu nécefTaire  &  indifpenfable.  C'efl:  dans 
cet  afpe6l  qu'on  peut  avoir  eu  raifon  de  di- 
te ,  qiiç  la  félicité  ^  la  puijfance  apparente  que 
le  Luxe  communique  durant  quelques  ïnfians  à 
y,ne  nation  ,  efc  comparable  à  ces  fièvres  violen- 
tes y  qui  prêtent  durant  le  tranfport  une  force 
incroyable  aux  malades  qu'elles  dévorent ,  âP 
femblent  ne  multiplier  les  forces  d'un  homme  que 
pour  le  priver ,  au  déclin  de  V accès ,  [f  de  ces 
forces-mêmes ,  éf  de  la  vie.  Ce  font  des  bran- 
ches gournandes  qui  deifechent  le  tronc  & 
épuifent  les  racines.  Un  habile  jardinier 
les  retranche.  On  peut  à  force  d'engrais, 
de  fumier  &  de  ferres  chaudes ,  avoir  une 
Récolte  précoce  &  brillance  ;  mais  cette  fé- 
condité, qui  étonne,  s'épuife  par  fabus  de 
fes  forces  ;  la  langueur  &  la  Itérilité  s'en- 
fuivent. 

I L  cil  encore  phyfiquement  vrai ,  qu'un 
Luxe  exceffif  amollit  le  corps  &  affoiblit  le 
courage;  la  molleffe  énerve  l^^  uns,  &  les 
befoins  exténuent  \ts  autres.  Les  befoins 
multipliés  fe  tournent  en  habitude;  cette  ha- 
bitude ,  en  diminuant  les  agrémens  de  làt 
poffeiTion ,  ne  diminue  pas  toujours  le  àéÇùÇ- 
poir  de  la  privation.  Il  n'efl  que  trop  vrai 
que  ton  eft  foulent  malheureux  dç  perdre  des 
çhofes  qu'on  n'efl  pas  heureux-  de  poffcder.  Qu'on 
ij^e  ^iife  pas  que  c'eft  un  mal  iadiviciuei, 
^5 
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qui  ne  regarde  pas  le  public.  Quand  plu» 
fleurs  particuliers  foufFrent  ,  le  public  s'en 
relient  toujours.  S'il  étoit  vrai  que  les  biens 
de  ceux  qui  fe  ruïnent  fe  trouvaflent  épars 
dans  les  autres  individus  de  l'Etat ,  la  ruine 
des  malheureux  feroit  encore  nuifible  à  l'E- 
tat ,  parce  que  c'eft  la  multitude  des  aifés 
qui  en  fait  l'opulence  :  mais  il  efl  abfolu- 
ment  faux  que  ces  biens  fe  retrouvent  fur 
la  maffe  du  public.  Si  les  biens  de  chaque 
particulier  étoient  un  état  d'argent  numé- 
raire ,  cela  pourroit  être  :  mais  les  biens, 
pour  la  plupart ,  font  des  biens  de  conven- 
tion, faftices,  artificiels;  l'induftrie,  le  cré- 
dit ,  l'opinion  ,  tous  êtres  de  raifon  ,  fovr 
ment,  foutiennent,  étaient  une  grande  par- 
tie des  richeffes  ,  qui  s'évanouïiTent ,  difpa- 
roilTent  ,  &  s'anéantiflent  avec  la  ruïne  da 
de  leurs  premiers  polfeiTeurs ,  &  font  per- 
dues pour  l'Etat  ;  les  biens-fonds  même ,  qui 
font  les  plusfolides,  dont  l'cxiftence  femble 
ne  pouvoir  s'anéantir  ,  &  dont  par  confé-» 
quent  les  poiTefleurs  paroiiTent  indifFérens  à 
l'Etat ,  ne  le  font  pas  encore ,  attendu  que 
le  dérangement  des  premiers  pofTeiTeurs  en 
fait  négliger  la  culture  &  la  valeur ,  &  que 
l'Etat  s'en  reflTent.  D'ailleurs  ,  jamais  les 
terres  ne  font  mieux  cultivées ,  que  lorfqu'el^ 
les  font  partagées  en  plufieurs  mains.  Avec 
cela  ,  qu'on  faiïe  attention  que  cent  bour- 
geois aifés  font  infiniment  plus  utiles  à  un 
Etat  que  C2nt  pauvres,  ou  dix  puifTamment 
riches.    Cette  aflertion  eil  Ci  évidente,  qu'il 
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B^efl:  pas  nccefTaire  àc  la  prouver  :  c'cfh  la 
quantité  des  ménao;es  qui  fait  à  la  longue 
une  dcp^nfe  honnête  ,  foutenue  &  perma- 
nente, qui  augmente  la  circulation,  rinduf- 
trie ,  la  confommation  ,  le  commerce ,  les 
manufactures,  &  tous  les  Arts  utiles,  qui/on^ 
les  aînés  des  Arts  agréables.  Mais  quand  un 
Luxe  exceiTif  fait  que  les  Arts  font  lucr^itifs- 
en  raifon  inverfe  de  leur  utilité  ,  les  plus  né- 
celfaires  dnùehnent  pour  lors  les  plus  négligés, 
^  FEtat  Je  dépeuple  par  la  7mil t i plie at ion  des 
f'jjets  qui  lui  font  à  charge  ;  c'ed  alors  que 
l'on  tombe  précifémcnt  dans  l'inconvénient 
des  Sauvages  du  Canada  ,  qui  coupent  larbrc 
par  le  tronc  pour  m  citer  le  fruit.  Ce  qui  af- 
foiblit  chaque  membre  d'un  corps ,  doit  né- 
celTairement  affoiblir  tout  le  corps  :  or  le 
Luxe  excellif  affoiblit  fans  contredit  prelque 
tous  les  ordres  d'un  corps  politique  dans  l'é- 
tat phyfique  &  dans  l'état  moral  ;  par  con- 
féquent  il  doit  miner  &  détruire  la  conlli- 
tution  de  ce  corps.  Un  autre  inconvénienç 
qui  réfulte  du  Luxe  ,  c'efl  que,  félon  j'or- 
drc  naturel ,  la  propagation  de  l'efpece  doit 
augmenter  dans  un  pays ,  fi  un  vice  inhé- 
rent ,  phyfique  Qu  moral  ,  ne  l'empêche. 
Nous  avons  vu,  dans  des  temps  où  le  Luxe 
ne  régno.it  que  chez  les  Grands,  des  efTains 
fortir  d'un  pays  fans  le  dépeupler  pour  s'é- 
tablir ailleurs;  mais  le  Luxe  djs  pères,  dont 
l'exemple  fâcheux  efl;  fouvent  tout  l'hérita- 
ge des  enfans,  les  jette  forcément  dans  l'é- 
tat célibataire  en  arrêtant  les  fources  de  h 
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vie  &  de  la  propagation.  Il  efl;  clair  que  p5.v 
îa  fubdivifion  des  biens  d'un  pereà  fcs  enfans, 
ces  enfans  ne  fauroient  vivre  far  le  même  ton 
que  leur  père  a  vécu,  que  par  une  induflri-e 
économique.  Des  pères  économes ,  dans  un 
commerce  ou  dans  un  trafic  lucratif,  épar- 
gnoient  autrefois  dequoi  établir  ,  faire  fub- 
lifter  chacun  de  leurs  enfans  fur  un  pied 
auffi  folide  qu'étoit  le  leur,  &  laifToient  en 
mourant  à  l'Etat  le  double  ,  le  triple  ,  ëc 
fouvenc  le  quadruple  de  ce  qu'il  perdoit; 
ils  ne  quittoient  la  fcene  qu'en  kilTant  un 
ou  plufieurs  fubftituts  de  la  même  force 
qu'eux.  L'économie,  Tépargne,  j'ofe  le  di- 
re ,  l'avarice  d'un  homme  qui  théfaurife ,  n'eft 
jamais  perdue  pour  l'Etat,  dont  Fexiftence 
ne  doit  jamais  être  confidérée  abilraélive- 
ment  dans  le  moment  préfent  ;  mais  la  pof- 
térité  en  fait  une  partie.  Les  avares  &  les 
économes  ne  renferment  pas  leur  argent  dans 
les  coffres ,  ils  le  font  circuler  à  l'avantage 
du  contemporain  ,  &  de  la  poftérité  ;  avec 
cela  des  gens  économes  ,  fans  autre  Luxe 
qu'une  aifance  &  une  commodité  bourgeois 
fe ,  peuvent  fubfidei:  d'un  commerce  &  d'un 
trafic-  honnête  &  facile;  au  lien  que  par  le 
ravage  que  le  Luxe  fait,  le  moindre  revers,, 
la  moindre  perte ,  culbutent  la  fortune  d'un 
homme  ;  &  les  moyens  ordinaires  ne  fiiffi- 
fent  pas  ,  ils  font  obliges  de  recourir  à  des. 
moyens  violens  &  hafardeux.  Le  commer- 
ce &  le  trafic,  dégénèrent  fouvent  en  jeu  de 
hafiird  :    le  remède  efl  pire  que  le  mal  ;  ik 
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Ton  fe  ruïne  plutôt  (46).  Je  pafle  fous 
filence  combien  cette  dure  nécelTitd  ,  d'être 
&  de  paroître ,  corrompt  les  mœurs ,  en  ré- 
àuifanî  toutes  nos  pajjîons  à  la  foif  de  l'or  j  & 
cela  par  l'honneur  qui  en  réfulte.  L'effet 
fe  tourne  contre  la  caufe.  Scinblable  à  ces 
malheureufes  viftimes  de  TamOur,  qui^  par 
un  fentiment  d'honneur,  étouffent  les  fruits 
de  leurs  paffions  illégitimes  &  les  cris  de  la 
Nature  ,  viftime  de  l'honneur  on  le  devient 
de  la  honte.  Tout  confpire  dans  le  Luxe 
à  corrompre  les  mœurs:  il  éclipfe,  il  étouf- 
fe les  vertus ,  ou  plutôt  les  déprave  ;  il  ne 
connoît  que  les  plaiilrs ,  qui  font  auflfi  illu- 
foires  que  les  honneurs  que  le  Luxe  attire» 
L'efpérance  fait  illufion,  &  flatte  fur  l'ave- 
nir ,  l'efprit  efb  la  dupe  du  cœur.  On  veut 
arracher  de  la  confidération  ,  jouïr  du  mo* 
ment  préfent,  éviter  le  mépris  aéluel;  tou- 
te autre  confidération  s'éclipfe  j  on  s'étour* 
die  fur  les  fuites ,  on  ferme  les  yeux  pouf 
ne  pas  voir ,  comme  ces  oifeaux ,  qui ,  pour* 
fuivis  par  les  chaffeurs  ,  enfoncent  la  tête 
dans  le  fable,  &  fe  croient  à  l'abri  du  pé-^ 
ril  dès  qu'ils  ne  le  voient  plus* 

Pour   voir  par  des  exemples  de  fait  le 
tort  que  le  Luxe  fait  au  commerce ,  l'on  n*â 

(46)  Celui  qui  confume  peu  &  lentement^  dit  un  Auteur 
ïT.odcme,  fé  contente  de  petits  profits  &:  peut  les  attendre» 
Mulii  pocki  faiino  ' un  ÀU'ai  ,  a  dit  In  plus  économe  des  na- 
tions; mais  au  contraiie  celui  qui  confomine  rapideinent  & 
avec  profuliou,  veut  acquérir  &  recouvrer  de  même.  Si  les 
proverbes  n'ctoient  pas  proicritSjOn  pourroic  citer  le  prover- 
be François ,  auffi  éneigique  que  TUalien  -,  Us  petits  Tuiffenux 
fwt  Us  grandts  rivUrts* 


534  ESSAI      SUR 

qu'à  jetter  les  yeux  fur  l'état  de  celui  de 
certain  port  de  mer  fur  la  Méditerranée, 
où  tout  confj^ire  pour  l'avantage  de  ceux 
qui  s'en  mêlent;  Qu'on  falFe  après  cela  l'é- 
numération  de  ceux  qui  s'y  font  ruinés;  & 
je  défie  qui  que  ce  foit  d'en  trouver  d'au- 
tre caufc  que  le  Luxe  exceiTif.  Si  l'on  avoit 
fait  dans  ce  port  le  commerce  avec  l'efprit 
du  commerce ,  cette  ville  auroit  été  une  pé- 
pinière de  richards ,  où  la  capitale  tut  trou- 
vé des  recrues  pour  ceux  qui  doivent  s'y 
ruïner.  Les  troncs  y  refleroient  toujours  & 
s'y  multiplieroienc.  II  y  a  bien  d'autres  ra- 
cines que  le  Luxe  deffeche  &  empêche  de 
fe  ramifier  en  plufieurs  branches.  Il  y  a  70 
uns  que  les  plus  grands  négocians  d'une  vil- 
le ,  qui  a  été  j  &  qui  efh  encore  une  des  plus 
commerçantes  de  l'Europe  ,  (Amllerdam) 
n'a  voient  ni  jardins ,  ni  maifons  de  campa- 
gne comparables  à  celles  que  leurs  commis 
poiTedent  aujourd'hui.  La  conflruftion  &  la 
dépenfe  immenfe  de  l'entretien  de  ces  pa- 
lais de  Fées,  ou  plutôt  de  ces  gouffres,  n'efb 
pas  le  plus  grand  mal  ;  mais  la  diftraélion 
&  la  négfigence  que  ce  Luxe  caufe  ,  por- 
tent fouvent  un  grand  préjudice  dans  les  af- 
faires &  dans  le  commerce.  D'abord  l'on 
n'y  va  que  les  Dimanches  &  les  jours  de 
Fêtes  ;  puis  on  s'y  plaît ,  on  s'y  accoutume , 
on  y  fait  un  plus  long  féjour,  on  fe  repo- 
fe  fur  les  commis  des  foins  de  fes  affaires, 
on  en  perd  le  fil,  l'on  ne  voit  plus  par  fes  pro- 
pres yeux;  &  dés- lors  on  eft  prefque  ruiné- 
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Les  commis  fuivent  Texemple  du  maître; 
le  défordre  s'en  mêle ,  &  renaît  dans  la  fui- 
te des  efforts -mêmes  qu'on  fait  pour  le  ré- 
parer. Qu'on  falTe  encore  attention  ,  que 
plus  on  occupe  le  temps  à  gagner  de  l'ar- 
gent ,  moins  on  a  celui  de  le  dépenfer. 
Mais  le  Commerçant  économe  ne  le  fait 
pas  moins  circuler  au  profit  de  l'Etat  dans 
le  même  commerce.  Vingt  commis ,  dans  un 
grand  comptoir ,  font  plus  utiles  à  la  fociété 
que  l'entretien  de  vingt  laquais.  Un  grand 
négociant,  par  la  geftion  de  fon  commerce^ 
procure  le  pain  à  un  plus  grand  nombre  de 
gens ,  que  ne  fait  le  fafl:e  d'un  grand  fei^ 
gneur.  Ce  n'efl  pas  aux  frelons  à  fe  nour- 
rir aux  dépens  des  laborieufes  abeilles,  C'efl 
par  le  commerce  &  par  l'économie  que  les 
fortunes  des  uns  fe  font  fans  préjudice  de 
celles  des  autres  ;  les  fources  n'en  font  point 
fufpeftes.  On  ne  fait  que  trop ,  que  ces  for- 
tunes rapides  &  immenfes  qu'on  fait  par 
d'autres  moyens,  font  regardées  comme  non 
utiles  au  Public  ;  c'eft  ,  dit-on ,  une  hydro- 
pifîe  ,  ce  n'eil:  pas  de  l'embonpoint.  Des 
efprits  du  premier  ordre  regardent  ces  for- 
tunes prodigieufes  &  immenfes  comme  le 
véhicule  &  le  foyer  du  Luxe.  Ce  font  les 
modèles  dont  les  copies  fe  multiplient  pour 
un  temps  &  difparoiffent  pour  toujours.  Le 
Luxe  des  grands  n'excite  point  l'envie  ni 
l'émulation:  mais  l'on  ne  peut  fouffrir  une 
difparité  auffi  prodigieufe  parmi  fes  égaux: 
delà  les  efforts    d'imitation.    Mais  comme 
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il  y  a  plus  de  grenouilles  que  de  bœufs," 
le  nombre  de  ceux  qui  crèvent  efl  grand» 
Mais  lailTons-là  cette  difcuflion  ,  &  arrê" 
tons -nous  à  faire  voir  ,  que  le  défaut  d'é- 
conomie ,  ou  plutôt  l'abus  du  Luxe  ,  eft  la 
caufe  de  l'expatriation  de  bien  du  moiide, 
&  attaque  la  propagation  de  tout  côté.  Un 
père ,  qui  a  trois  ou  quatre  enfans ,  &  qui 
confume  tout  fon  revenu ,  qui  a  élevé  &  ac- 
coutumé fes  enfans  à  ce  Luxe  ,  les  rend 
malheureux.  On  veut  continuer  le  même 
train  de  vie  fans  avoir  les  mêmes  moyens  ; 
ce  qui  eft  la  fource  de  tant  de  défordres.. 
On  s'expatrie  ,  on  devient  célibataire  ,  oa 
tombe  dans  l'indigence,  on  augmente  le  mo- 
nachifme  ,  on  fe  jette  dans  le  militaire  ;  & 
c'cft  peut-être  le  feul  bien  qui  en  réfulte* 
mais  c'eft  toujours  tm  corps  qui  dévore  fcs 
propres  membres. 

S I  le  Luxe  ëtoit  plus  modéré  ,  &  qu'il  y 
eût  plus  de  citoyens  aifés,  l'on  vendroit  à 
Lyon,  par  exemple,  un  tiers  plus  d'étoffes 
communes;  on  y  emploieroit  plus  de  mon" 
de  ;  on  gagneroit  davantage  fur  le  nombre 
d'étoffes  modeftes,  qu'on  ne  gagnoit  fur  les 
parantes  fuperbes  en  or  &  en  argent.  Il  en 
eft  de  même  des  autres  branches  de  l'induf- 
trie.  La  main-d'œuvre,  qui  feroit  à  meil- 
leur marché  fï  le  Luxe  n'avoit  enchéri  les 
thofes  de  première  néceflîté  ,  favoriferoit 
toutes  les  manufaftures  &  toutes  les  fabri- 
ques ,  &  augmenteroit  beaucoup  le  commer- 
ce au  dehors  ;   l'agriculture  même  s'en  reÇ- 

fen- 
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fentiroit.  La  culture  des  terres  n'eft  jamais 
négligée  par  un  peuple  laborieux ,  fobre , 
tempérant  &  économe;  elle  fuit  la  popula- 
tion, &  la  caufe  à  fon  tour.  Le  Luxe  feul 
fait  négliger  ce  grand  objet.  L'on  ne  fau- 
roit  jamais  exagérer  combien  la  culture  des 
terres  &  la  population  font  les  premiers  ob- 
jets de  l'adminillration ,  &  la  fource.  de  la 
grandeur  "&  de  l'opulence  d'un  Etat.  Quand 
cette  vérilé  deviendroit  faftidieufe  à  force 
d'être  répétée ,  elle  ne  feroit  pas  moins  im- 
portante :  c'eft  le  fort  de  toutes  les  vérités 
qui  deviennent  des  lieux  communs.  Mais  je 
demande  ,  quand  toute  la  Halle  ,  les  Sa- 
voyards &  les  Fiacres  de  Paris,  répéteroienc 
vingt  fois  le  jour  deux  &  deux  font  quatre, 
û  cela  altère  la  vérité  de  cette  aflertion  ? 
11  en  eft  .de  même  de  ces  vérités  injufte- 
ment  appeîlées  triviales  ;  prefque  tous  les 
proverbes  font  dans  ce  cas -là.  EU: -ce  que 
la  vérité  vieillit  &  devient  ignoble  ?  Les 
proverbes  la  rendent -elle  roturière  ,,  pour 
l'avoir  mife  dans  la  bouche  du  peuple?.  Ain- 
fi  ,  quand  on  le  répétera  encore  autant  de 
fois  que  cela  a  été  dit ,  il  ne  fera  pas  moins 
vrai  que  le  Luxe  excelîif  efl  la  caufe  de  la 
décadence  des  Etats  ;  il  étouffe  l'efprit  pa- 
triotique ,  fait  éclipfer  les  vertus ,  fubflitue 
une  fauiîe  gloire  à  la  véritable.  C'eft  lui 
qui  fait  qu'il  y  a  tant  de  Bourgeois ,  &  lî 
peu  de  citoyens.  Chacun  excédé  de  fes  pror 
près  befoins ,  que  l'opinion  &  l'habitude  ont 
multipliés,  ne  fait  pas  attention  à  ceux  de 
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l'Etat.  Tous  les  efforts  font  épaifës  dans  le 
détail  du  ménage  que  le  Luxe  a  enfanté;  les 
refîbrts  des  refTources  font  prefque  ufés  dans 
le  particulier  ;  le  public  les  trouve  épuifés. 
Delà  ces  emprunts  immenfes  que  l'Etat  efl 
néceffité  de  faire ,  &  dont  une  puiffance  voi- 
fine  paroît  abufer;  emprunts  inconnus  à  nos 
ancêtres ,  qui  mafquent  la  foibleffe  réelle  par 
des  forces  apparentes,  qui  reculent  le  mal, 
le  pallient,  mais  ne  le  guérifTent  pas.  Cet- 
te méthode  des  emprunts  auroit  de  grands 
avantages  fi  l'on  n'en  abufoit  pas.  Mais  le 
Luxe  détruit  les  moyens  qui  pourroient  le 
rendre  faîutaire.  La  création  des  fonds  pu- 
blics ,  quand  on  les  fait  à  propos  >  &  qu'el- 
le n'excède  point  la  fphere  de  la  puiffance, 
eft  une  Alchymie  réalifée ,  dont  fouvent  ceux- 
mêmes  qui  l'opèrent  n'entendent  pas  tout  le 
myflere.  Mais  un  degré  trop  violent  de 
feu,  peut  réduire  en  fumée  l'or  qui  efl  dans 
îe  creufet. 

L'analyse  de  tous  ces  principes  ,  où 
plutôt  toutes  ces  vérités ,  amplifiées  avec 
des  citations  d'Horace  ,  de  Perfe ,  de  Salujle , 
àe  Cîcèron ,  illuftrées  de  faits  hilloriques  ;  tout 
cela  délayé  dans  des  differtations  particuliè- 
res ,  formeroit  un  grand  volume.  Mais  je 
me  contenterai  de  cette  efquiffe.  J'indique- 
rai feulement  quelques  moyens  de  ralentir  le 
Luxe  relatif  (47).    Les  loix  fomptuaires  ne 

(47)  Un  Auteur  célèbre  ,  QM.  de  Mirabeau')  regarde  comme 
Tine  des  caufes  du  Luxe  ,  l'admidlon  de  la  Jeuneflu  dans  la 
inciété  ,  &  le  relâchement  de  la  difcipline  domellique.  Les 
inconvdniens  de  cet  uTage  y  font  développés  fupdneurenieiu; 
cfe  l'on  ne  lauroit  trop  lire  cet  excellent  morceau. 
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feroient  pas  afTez  efficaces  ;  elles  doivent  quel- 
quefois  fe  reflreindre   à  un  certain  temps, 
comme  les   Romains  firent  dans  la  féconde 
guerre  Punique  :   avec  cela  elles  ne  repon- 
dent pas  toujours  au  but  qu'on  fe  propofe  ; 
on  les  élude  en  rafinaot  fur  un  Luxe  mo- 
deftcj  on  le  rend  aulîi  coûteux  qu'un  Luxe 
faflueux.     C'ell  à  la  légillation  à  prévenir 
cet  abus  ;  mais  le  moyen  le  plus  fpécifique 
feroit   celui  qui  ôteroit  ,    par  une  fage  Lé» 
giflation  ,   cette  ridicule  conlidération  à  un 
extérieur  frivole ,  &  l'attacheroit  à  un  mé- 
rite réel ,  &  qui  détruiroit  ce  mépris  injuf- 
te  où  la  fimplicité  modefte  eft  tombée  par 
une  dépravation  de  goût  &  de  raifonnement. 
Celui,  dis-je,  qui,  par  une  fage  légiflation , 
trouveroit  le  fecret  de  détruire  ce  preilige, 
rendroit  Un  grand  fcrvice  à  l'humanité  ;  la 
vertu  &  l'émulation  renaîtroient ,  le  vice  & 
la  fatuité  fe  cacheroient.     Après  la  promul- 
gation des  loix  fomptuaires ,  divifées  en  plu- 
sieurs   clafîes  félon   les  difFérens    ordres  de 
l'Etat ,  on  pourroit  encore  tâcher  de  dillin- 
guer  la  vertu  &  le  mérite  par  quelque  mar- 
que équi\^lente    à  la  fupprelîion  de  l'éclat 
extérieur,  pour  pouvoir  du  moins  afpirer  à 
ce  qu'on  tâche  tant  de  mériter.     Par  exem- 
ple ,   tout  Négociant,  tout  Commerçant  en 
détail,  tout  Trafiquant,  tout  Manufa6lurier, 
tout  Artifle,  tout  Laboureur,  qui  feroit  voir 
au  Gouvernement  qu'il  auroit  augmenté  fon 
bien -fonds  &  fon  patrimoine  de  la  moitié 
i'U  d'un  quart  par  des  voies  honnêtes  6i  lé* 
Y  2 
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gitimes ,   auroit  une  diftinftion  honorable  ^ 
par  exemple ,  un  Oudre  du  mérite,  qui  lui 
concilieroit  l'eflime  du  Prince  qui  donne  le 
ton,  &  par  -  conféquent  la  ronfidération  du 
contemporain.    Tout  homme  qui ,  à  fa  mort , 
n'auroit  point    laiflç   à   fes  enfans  ou  à  fes 
héritiers  le  patrimoine   &  ies  biens  de  Ton 
père  ,   perdroit  le  titre  diftinftif ,   &  rece- 
vroit  quelque  légère  flétrifTure,  à  moins  que 
des  accidens  inévitables  n'en  fufTent  la  cau- 
fe.     Perfonne  prefque  ne  fè  ruïneroit;  mais 
cette  loi  tiendroit  de  la  tyrannie  ,   &   elle 
ne  fliuroit   s'établir  fans  de  grandes  tellric- 
tions.     On  pourroit  établir  des  loix  qui  fer- 
viffent  d'obftacles  à  la  folle  dépenfe  des  par- 
ticuliers ,  &  au  Luxe  relatif  de  ceux  qui  fe 
ruinent  pour  ne  point  le  paroître.     On  pour- 
roit établir  des  fecours  réels  ,   par  des  ban- 
ques d'emprunts ,    pour  étayer  &  relever  à 
temps  ceux  qui  commencent  à  décheoir,  eii 
les  mettant  à  l'abri  desUfuriers  &des  moyens 
violens  qui  les  écrafent.     Leur  crédit   étant' 
fouteriu  ,  leur  fortune  s'en  releveroit ,  fi  en 
même  temps  on  attachoit  des  diftinétions  ho- 
norables pour  ceux  qui  ont  eÏÏuyé  des  per- 
tes &  des  malheurs  accidentels,  &  qui  au- 
toient  recours  à  temps  à  ces  expédiens  pour 
rétablir   leur  fortune  ,    en  faifant  en  même 
temps  main -baffe  fur  toute  dépenfe  inutile 
&  frivole  :   au  moyen  de  quoi  une  maifon  ^ 
qui  fe  réduiroit  à  temps ,  recevroit  les  moyens 
de    fe  rétablir  d'une   façon  auffi  honorable 
qu'utile.    Ces  expédiens  feroient  peut-être 
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plus  faciles  dans  la.  pratique  qu'on  ne  fe 
l'imagine ,  &  d'une  utilité  prodigieufe  ;  mais 
cjla  feroit  l'objet  d'un  traité  particulier.  On 
a  démontré,  que  Van  efl  univerfellement  mar- 
tyr de  l'opinion  ;  &  c'efl:  en  courant  après 
les  honneurs  qu'on  les  perd:  c'eft  une  ido- 
le qu'on,  encenfe ,  au  hafard  d'en  devenir  la 
victime.  On.  prend  l'ombre  pour  le  corps. 
Il  y  a.  moins  de  prodigues  qu'on  ne  penfe: 
on  ne  fe  ruine  guère  que  par  la  crainte  d'ê- 
tre ruïné .,  &  de  manquer  de  confidération 
dc;ns  le.  Public.  Ce  font,  là  les  motifs  qui 
je^ent  enfin  tant  de  gens  dans  des  entrepri- 
Ces  iiafardeufes  ;  comme  ces  valétudinaires , 
qui,  pour  jouir  d'une  vigueur  que  leur  con- 
llitution  ne  comporte  pas ,  s'abandonnent  aux. 
Charlatans^  qui  en  peu  de  temps  détruifenc 
&  leur  relie  de  fanté  &  leur  vie;  au. lieu- 
qu'un  bon  régime  les  auroit  fait  aller  juf- 
qu'au  bout  de  leur.courfe  avec  agrérnent  & 
fans  incommodité.  C'efh-là  le  grancjL  fecret 
de  la  décadence  de  tant  de  familles  nobles , 
bourgeoifes  ,  commerçantes  ,  trafiquantes  5 
c'eil  là  ce  qui  a  femé  la  mifere  fi  prés  de  l'o* 
pulence. 

Coutume,  opinion,  reine  de  notre  fort. 
Vous  réijlez  des  mortels  &  la  vie  &  la  mort. 

Chacun  fait  des  efforts  pour  paroître  au- 
deffus  de  fon  état ,  pour  obtenir  une  confi- 
dération fupérieure  à  cet  état.  Les  prudens 
font  ceux  qui  vivent  en  pauvres   pour  paroùrs 
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riches;  tant  il  efl  vrai  qu'on  préfère  fouvent 
le  moral  de  Topinion  au  bien-être  phyfique: 
c'eft  peut-être  le  plus  grand  efFort  de  la  ver- 
tu &  du  vice.  C'efl;  donc  dans  l'opinion  & 
dans  la  morale  qu'on  doit  chercher  la  fource 
de  ce  vice.  Les  états  en  étant  moins  confon- 
dus ,  le  Luxe  fe  trouveroit  plus  à  fon  aife  & 
à  fa  place ,  &  le  bon  goût  feroit  plus  délicat , 
étant  moins  commun.  Aucune  branche  de 
l'induflrie  ne  feroit  fupprimée,mais  les  fleurs 
ne  prendroient  pas  la  place  des  fruits.  Le 
Luxe  reftifié  pourroit  même  être  reflreint 
en  temps  de  guerre  félon  les  circonftances  ; 
en  faifant  céder  l'intérêt  particulier  au  bien 
public  ,  &  en  efïïiyant  de  petits  inconvé- 
niens  pour  en  éviter  de  grands. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  je  fuis  convenu, 
que  ce  qui  efl  Luxe  dans  un  temps ,  &  pour 
un  ordre  ou  claffe  de  gens ,  ne  l'eft  pas  pour 
l'autre:  ce  feroit  confondre  le  Luxe  avec  la 
dépenfe.  Le  Luxe  qui  détruit  une  petite  Ré- 
publique ,  ne  détruiroit  peut-être  pas  un 
grand  Royaume  :  mais  il  y  a  un  degré  de 
Luxe  nuifible  à  la  monarchie  la  plus  opulente.- 
L'ufage  univerfel  du  vin  ell:  un  Luxe  ruïneux^ 
pour  l'Angleterre,  &  ne  VeH  nullement  en 
France..  Il  y  a  plufieurs  objets  de  cette  na- 
ture. Le  détail  Se  l'analyfe  de  toutes  ces  dif- 
tinftions  efh  peut-être  l'objet  le  plus  impor- 
tant pour  l'humanité.  Je  fuis  perfuadé  que  le 
bien  public,  le  repos  des  familles, en  dépend, 
ainfi  que  la  gloire  des  Souverains,  le  bien-être' 
de  notre  fiecle ,  &  celui  de  la  polbérité.  ' 

LET- 
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A  La  Haie  19  Maï  17570 

WRO YEZ-vous  que  la  Tolérance  s'établi-. 
ra  à  la  fin  en  Europe?  Que  les  mœurs  de-, 
viendront  plus  douces  ;  les  hommes  moins 
méchans  &  mcins  malheureux  ?  Tantôt  je 
m'en  flatte ,  &  puis  j'en  défefpere.  'Cepen- 
dant ,  à  tout  prendre ,  il  me  paroit  que  le  Gen- 
re humain  (je  parle  de  la  petite  portion  qui 
occupe  notre  Europe)  s'efl.  un  peu  amélioré. 
Mais,  ce  qui  peut-être  vous  furprendra, 
c'eft  que  parmi  plufieurs  caufes  auxquelles 
mon  imagination  attribue  cette  révolution 
dans  les  mœurs,  je  regarde  le  goût  univer- 
Jfel  du  jeu  des  cartes  comme  L'un  des  ref- 
forts  les  plus  aftifs,  qui  a,  pour  ainiî  dire, 
refondu  le  genre  humain  en  Europe.  N'al- 
lez pas  vous  imaginer  que  je  n'apperçois  pas 
tout  le  mal  que  la  fureur  du  jeu  fait  dans 
l'un  &  dans  l'autre  fexe:  mais  il  en  efl  re- 
faite des  avantages  qui  pourroient  le  balan- 
cer, &  l'emporter  fur  le  totaL 

D'abord  ,  voici  mon  raifonn^ment.    Avant 
cette  époque  les   deux  fexes  étoient   moins 
unis;  je  veux  dire,  qu'ils  étoient  moins  en- 
Y  5 
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femble,  enfociété,  en  compagnie:  les  hom- 
mes l'étoient  davantage;  il  y  avoit  des  cot- 
teries  ;  on  alloit  à  la  taverne  ;  il  y  avoit 
plus  d'ivrognes ,  &  par  confcquent  plus  de 
liaifons ,  plus  d'amitié.  L'ennui  ,  une  des 
plus  grandes  caufes  -du  développement  ds  h 
perfectibilité  humaine,  excitoit  les  hommes 
à  cultiver  lem-s  talens,  à  s'occuper,  à  étu- 
dier ,  à  travailler ,  à  cabaler ,  à  faire  des  con- 
fpirations.  La  Politique  étoit  le  fujet  des 
converfations ,  que  le  loifir  &  rennui  enfan- 
toient:  on  contrôloit  le  gouvernement,  on 
s'en  plaignoit,  on  confpiroit,  &  l'on  trou- 
voit  des  amis  à  qui  fe  fier  :  les  grandes  ver- 
tus &  les  grands  vices  étoient  plus  ordinai- 
res. D'un  autre  côté ,  les  regards  des  hom- 
mes ne  fe  rafTafiant  pas  des  appas  des  fem- 
mes vis-à-vis  un  tapis  verd  au  moyen  du  ta- 
lifman  des  cartes ,  l'amitié  &  l'amour  étoient 
des  palTions.  A  préfent,  grâces  aux  Cartes , 
on  n'eft  guère  que  galant  ;  on  a  beaucoup' 
de  connoifTances ,  &  pas  un  ami  ;  nombre  de 
maîtrefTes ,  &  pas  une  amante.  Un  Maho- 
métan  ,  qui  contempleroit  avec  des  yeux- 
Afiatiques  nos  grandes  AiTemblées,  auroit  la 
malice  de  croire  que  les  Bâchas  Européens 
ont  leur  Serrail  en  commun.  Vous  trouve- 
rez donc-  que  le  jeu,  qui  mêle,  &  confond 
les  hommes  &  les  femmes  dans  la  fociété 
encoîfe  plus  que  les  cartes ,  doit  forcément 
ralentir  l'énergie  de  l'amiour.  Ajoutez  à  cela 
que  les  eftorts  pour  fuir  l'ennui  fe  trouvent 
ralentis  par  cet  amuferacnt.     Du  relâchement 
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de  ces  trois  reflbrts  combinez  -  en  les  effets , 
&  calculez -en  les  réfiiltats.  La  vie  plus  fé- 
dentaire  à  laquelle  cet  éternel  amufement  ré- 
duit les  deux  fexes,  amollit  le  Corps;  d'où 
réfuke  en  Phyfique  &  en  Morale  un  fyils- 
me  nouveau  de  mœurs  *  de  tempérament ,  & 
de  conftitution.  La  magie  du  jeu  des  Car-?- 
tes  forme  un  foyer  commun  de  prefque  tou- 
tes les  paHfions  en  mignature:  elles  y  trou- 
vent ,  pour  ainfi  dire ,  toutes  leur  aliment. 
Il  eft  vrai  que  prefque  tout  y  eil  micro- 
fcopique  ,  &  plus  illufoire  encore  que  l'illu- 
fion  commune.  L'idée  confufe  de  bonheur 
&  de  malheur  s'y  trouve;  la  vanité  même 
y  efl  intérefféc  :  le  jeu  paroît  établir  une 
égalité  illufoire  entre  les  joueurs  ;  c'cft  le 
véhicule  qui  rafîemble  dans  la  fociété  les  in- 
dividus les  plus  difcordants  ;  l'avarice  <Sc 
l'ambition  en  font  les  mobiles;  le  goût  uni- 
verfel  du  plaifir  fe  flatte  de  fe  fatisfaire  par 
cet  am.ufement.  Les  Dames  étant  de  la  par- 
tie, l'amour  doit  en  être.  La  fphere  de  nos 
paffions  fe  trouve  rétrccie  ,  concentrée  ,  .& 
confinée  à  une  petite  orbite.  Toutes  les  paf- 
fions s'enchaînent  pour  ainfi  dire  elles-mê- 
mes ,  s'évaporent  &  s'épuifent  loin  de  leur 
fource  &  de  leur  but.  L'ennui  ,  le  loifîr, 
la  parelTe ,  l'avarice  ,  l'ambition  ,  &  l'oifi- 
veté  ,  dévorent  en  commun  une  nourriture 
creufe,  qui  énerve  leur  force  &  leur  aclivi- 
té  ;  &  comme  de  la  fermentation  de  ces 
grandes  paffions  il  réfulte  d'ordinaire  plus  de 
mal  que  de  bien  ,   le  genre  humain  a  plus 
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gagné  que  perdu.  Il  n'y  a  plus  de  grandes 
vertus; mais  aulTi  Ton  cefîe  de  voir  de  grands 
crimes  :  les  afTaffinats ,  les  empoifonnemens , 
&  toutes  les  horreurs  des  guerres  civiles  font 
incompatibles  dans  une  nation ,  où  les  hom- 
mes, &  les  femmes  ♦perdent  une  fi  grande 
partie  de  leur  tems  au  Jeu  des  Cartes, 

On  fe  plaint  avec  raifon  que  l'on  ne 
voit  plus  de  ces  génies  créateurs  &  dévo- 
rants, non  plus  que  de  ces  individus  héroï- 
ques ,  dont  le  patriotifme  &  la  vertu  en- 
îioblifToient  l'efpece  l'humaine.  Mais  que- 
ces  préfens  du  ciel  ont  toujours  été  rares! 
Au  lieu  que  cette  complication  de  forfaits 
&  d'horreurs,  qui  déshonorent  la  nature  hu- 
maine ,  étoit  fi  commune  autrefois ,  qu'elle 
n'étonnoit  prefque  plus.  Un  méchant,  un  en- 
?iemî,  dit  Zoroaftre  ,  trouve  cent  fois  par  jour 
Voccafion  de  nuire  ;  S  un  homme  vertueux  ne 
trouvera  quelquefois  pas  dans  une  année  ïocca- 
fîon  de  faire  du  bien  à  fin  ami.  La  foule  du 
genre  humain  fe  croit  difpenfée ,  d'imiter  & 
de  fuivre  les  grands  modèles  ,  dont  elle  fe 
fent  incapable  ;  mais  elle  n'a  que  trop  de 
propenfion  à  fe  laiffer  entraîner  au  torrent 
des  mauvais  exemples.  Vous  fentez,  Mon- 
fieur  (quelque  éloignes  que  ces  piùncipes  pa- 
roiiTent  de  ma  thefe)  combien  on  peut  les 
appliquer  pour  appuyer  mon  fyflème.  L'i- 
vreiTe  d'un  amufement  frivole  ,  qui  trompe 
&  qui  élude  l'effet  des  paiTions ,  affoiblit 
i!enthoufiafme  du  cœur  &  de  l'efprit.  Les 
vertus  fgnt  par- là    fouvent   élaguées  ;  mais 


JEU   DES    CARTES.      :;^t> 

les  vices,  &:  furtout  les  crimes ,  qui  font 
en  plus  ^and  nombre  ,  le  font  davantage. 
Ainfi  je  ne  contredis  nullement  ce  que  j'ai 
appris  de  mes  maîtres  :  je  fai  encore  par 
cœur  une  tirade  de  Mr^  Diderot  fur  les  paf- 
iîons  ;  voici  fes  propres  paroles. 

„  On  déclamtî  fans  fin  contre  les  paffioHs: 
•5,  on  leur  impute  toutes  les  peines  de  l'hom- 
„  me;  &-i'on  oublie  qu'elles  font  aulTi  la 
,,  fource  de  tous  fcs  plaifirs.  Il  n'y  a  que 
,,  les  palTrons,  &  les  grandes  paffions,  qui 
„  puiflent  élever  famé  aux  grandes  chofes: 
„  fans  elles,  plus  de  fublim.e,  foit  dans  les 
„  mœurs ,  foit  dans  les  ouvi-ages.  Les  beaux 
„  arts  retournent   en  enfance  ,   &   la  vertu 

devient  minutie'ufe.      Les  pafTions   fobres 

font  les  homnles  communs.  L'amitié  n'çft 
„  que  circonfpefte  ,  fi  les  périls  d'un  ami 
„  me  laifTent  les  yeux  ouverts  fur  les  miens. 
„  Les  paffions  amorties  dégradent  les  hom- 
„  mes  extraordinaires..  La  contrainte  a- 
„  néantit  la  grandeur  &  l'énergie  de  la  na- 
„  ture. 

En  admettant  &  en  adoptant  ces  fubli- 
mes  idées  ,  je  crois  pouvoir  avancer  ,  que 
les  Cartes  ont  cependant  préparé  l'efprit  & 
le  cœur  humain  ,  à  recevoir  les  imprelîions 
que  les  progrès  des  connoifTances  &  des  lu- 
mières dévoient  opérer  fur  le  gouvernement 
&  les  moeurs.  Peut-être,  avec  le  tems,  pour- 
ra-t-on  fe  paflcr  de  cet  échafaudage,  &  pour 
lors  la  vertu  &  la  raifon  pourront  prendre 
Un  plus  grand  elTor.     Ce  paradoxe  ne  me 
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paroît  pas  indigne  de  vos  réflexions.  Je 
voLidrois  qu'on  en  fît  un  Programme .  Acadé- 
mique, favoir:  Si  l'invention  du  Jeu  des  Car- 
tes ,  le  progrès  de  cet  amufement ,  ^  fon  uni' 
verfaUté  ,  ont  contribué  à  changer  les  mœurs 
en  Europe.  Une  plume  favante  &  érudite 
poLirroit  diflerter  amplement  fur  les  Jeux  des 
anciens  ,  leur  nature,  leurs  effets,  &  leurs 
différences  effentielles  des  Jeux  qui  occupent 
actuellement  les  fociétés;  puis,  en  arrivant 
à  l'époque  de  Charles  VI,  lorfqu'on  inventa 
le  jeu  des  Cartes,  fuivre  fes  progrés,  &  ob- 
ferver  les  nuances  infenfibles  des  mœurs  qui 
ont  fuivi,  pour  aind  dire,  ces  progrès.  Di- 
tes-moi ,  je  vous  prie,  votre  fentiment  là- 
deffus  ;  &  foyez  perfuadé  que.  je  fuis  votre 
admirateur ,  ainfi  que  v.  t.  h.  &  t.  o.  f. 

P.  S.  Comme  mon  Programme  raifonné 
pourroit  tomber  un  jour  en  des  mains  moins 
indulgentes  que  les  vôtres,  permettez,  Mon- 
fieur,  que  j'ajoute  quelque  éclairciffenlent  à 
ce  nouveau  Syilême  ;  ce  qui  le  rendra  moins 
paradoxe.  Je  mets  en  fait,  qu'il  a  fallu  la 
concurrence  de  plufieurs  caufes  pour  polir 
l'Europe  ,  &  adoucir  les  mœurs  au  point 
aétuel:  mais  je  préfume  que  parmi  les  cau- 
fes faillantes,  comiues,  &  avouées,  il  peut 
fe  trouver  une  caufe  obfcure  ,  fubalterne  , 
imperceptible,  qui,  agiffant  plus  univerfel- 
lement ,  &  fans  ceffe ,  peut  avoir  fervi  tan- 
tôt d'éperon ,  &  tantôt  de  frein  aux  autres. 
Cette  caufe  pourroit  bien  être,  le  Jeu  des 
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Cartes.  Je  n'admets  pas  moins  pour  Cela 
les  caufcs  fuivantes,  pour  avoir  fait  beau- 
coup de  bien  à  l'Europe. 

I.  L'abolition  du  Gouvernement  féodal. 
Cela  a  tiré  du  cahos  les  principes  du  Gou- 
vernement. 

II.  La  découverte  de  l'Amérique,  en 
augmentant  le  commerce,  l'or,  l'argent  & 
l'induftrie ,  a  prodigieufement  multiplié  en 
Europe  le  nombre  des  aifés  &  des  riches  ^ 
&  a  ,  par  un  effet  des  caufes  fécondes  » 
contribué  à  rétablir  une  plus  grande  égalité 
parmi  les  hommes  ;  ce  qui  n'a  pas  peu  con* 
couru  à  faire  éclorre  cette  liberté  qui  s'e{1: 
élevée  de  tous  côcés  fur  les  débris  du  Del^ 
potifmé  &  de  la  Barbarie:  &  cela  a  com* 
penfé  tout  le  mal  que  cette  découverte  a 
d'ailleurs  caufé  au  genre  humain  ;  fi  quelque 
chofe  peut  compenfer  la  dépopulation  qu'on 
a  apporté  du  nouveau  monde  jufque  dans 
la  fource  du  plaifir  &  de  l'exiilence.  Leâ 
mœurs  atroces  fe  font  humanifées.  J'ai  en* 
core  prouvé  cette  thefc  ailleurs ,  dans  un 
Ecrit  qui  n'eft  pas  imprimé  (47). 

III.  L' Imprimerie,  le  progrès  des  arts 
&  des  fciences,  en  répandant  les  lumières 
&  les  connoiflances ,  ne  pouvoient  qu'adou* 
cir  les  mœurs. 

IV.  La  trifte  expérience  commence  à  dé- 
tromper les  Princes,  &  les  Sujets,  du  Mà^ 
chiaveilifme   fpirituel  ,    qui  ne  trouve  plus 

(47J  Dans  l'Ouvrage  môme  quejl'on  publie  ici. 
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tant  de  feftateurs.    On  eft  trop  éclairé  pour 
fe  battre  pour  des  Syllogifmes  &  pour  des 
■queftions  abftraites.      Il   e(l  à  croire  ,   que 
lorfqu'on  aura   épuifé  toutes  les  erreurs  po- 
litiques &  morales ,    on  s'approchera  davan- 
tage d'un  état  plus  parfait.    Les  hommes  re- 
connoîtront  un  jour,  qu'ils  fe  donnent  trop 
de  peine  pour  être  méchants  &  malheureux , 
&  qu'il  ell  beaucoup  plus  facile  d'être  ver- 
tueux &  heureux,   autant  que  notre  nature 
le   comporte.      Les    Princes    reviennent  de 
plus  en   plus  du  Machiavel lifme.     Je  crois 
avoir  démontré  quelque  part  (48)  ,  que  les 
Intérêts  des  Princes ,   bien  entendus ,  ne  fe 
croifent  pas  ;    &  je  fuis  perfuadé   qu'il   en 
efl  de-même   des   particuliers.     Ces  princi- 
pes une  fois  bien  développés  ,  &  fervant  de 
bafe  à  l'éducation  publique  &  univerfelle  , 
pourroient  un  jour   nous  faire  plaindre  par 
une  poftérité  plus  heureufe  ;  &  Fœtas  paren- 
tum   d'Horace  feroit  vrai  en  raifon  inverfe, 

(48)  Dans  la  Lettre  fur  Ha  Jaloufie  du  Commerce, 
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j4niilois  mangent  plus  de  viande  que  de  pain ,  9. 

/înnates ,  ruïneufes  pour  la  France,  179. 

Annuités.  Nature  de  celles  d'Angleterre,  40  ^ fnîv, 
&  fondemens  de  leur  crédit,  41,  42.  Tous  les  ordres 
en  Angleterre  y  font  intéreffés .  38,  39-  Iî^»  i763  elles 
fauverent  les  Négociants  d'Amfterdam,  18,  19.  Cel. 
les  de  quatre  pour  cent  rembourfécs  en  1750,  com- 
ment, loi.  Peu  de  gens  connoilTent  le  Commerce 
qui  s'en  fait,  32.  Leur  différence  d'avec  celles  de  la 
France,  31,  «.  V.  Fonds  publics.  Di^tte  nationale.  Pa- 
piers. Billets.  Circulation.  Emprunts.  Finance.  Intérêts, 

'Arabie  déferle ,  autrefois  fertile  ,  222. 

Argent.  Celui  de  toute  l'Europe  n'égale  pas  le  numé- 
raire qui  fe  dépenfe  par  an  à  Paris,  ou  à  Londres, 
155.  V.  Efpsces.  Monmie.  Métaux, 
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'àivare^  aufïï  utile  aujourd'hui  à  l'Etat  que  celui  qiîi 
dépenfe,  73,  74. 

Banquet ,  augmentent  par  le  crédit  les  efpeces  couran- 

tes,  18.  Ce  qui  leur  a  donné  l'exiftence,  56. 
Br;nque  d'Amfterdaiïi.  Tout  l'argent  s'y  trouve  efFefti- 

veinent,  &  en  efpeces,  14. 
Banque   d'Angleterre  ,   n'a  rien  de  commun  avec  la 

Dette  nationale,  36.  38.  Sesaftions,  différentes  de 
'    fes  billets,  38-  V.  Papiers. 
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tat,  214. 
Bavière.  Sa  dévaflation  s'eft  fait  fentir  à  tout  le  Com- 
merce de  l'Europe,  269. 
Berkeley,  Evêque  de  Cloyne,  (on  fentiment  fur  1* 
■  Dette  nationale,  13.  &  fur  la  Banque  d'Amfterdam,  14. 
JitJîiauXy  fécond  genre  de  richeflls  dans  un  Etat,  153. 
Bilan  général  ^  raijonné  de  l'^vgtetene  ;  critique  de  cet 

Ouvrage,  1-29,39.  7<5,  77.  85  ^  fuiv.  93  ^Jum 

UO,  152. 
Billets  circul.infs  comme  l'argent,  le  multiplient  &  Iç 

fixent,  1 8,21.  produifent  &  entretiennent  l'induftrie,  23. 
Bleds.  Importance  pour  la  France  de  leur  exportation, 

IÇ9,  2CO.  V.  Grains. 
Bois-GuiLLEBERT  ,    AutcuV  du  Détail  de   la   Franceà 

Extrait  critique  de  cet  Ouvrage,  186  ^  Juiv.  igi 

^  ftiiv.  199  ^  fiiiv.  203  ^  juiv. 
BuFON  {Mr.  de)  cité  fur  la  Guerre,  228. 

G. 
Cabotage ,  ne  convient  pas  à  un  grand  Royaume,  242; 

Les  HoUandois  le  font  au  meilleur  marché,  254, 255. 
Cadajire,  ne  peut  jamais  être  exact,  178.  Voyez  DeJ^ 

cription. 
Caijje  d'amortijfementi  ce  que  c'efi,  42.  n.  Voyez  Fonds 

d'AmortijJement. 
Canada,  n'efl  pas  entièrement  perdu  pour  le  Coiomer- 

ce  de  la  France,  234,  238. 
Capitale ,  Ao'xi  être  proportionnée  au  refte  de  l'Etat, 

164,  288. 
Ctipiîation  .  ne  peut  iamais  être  qu'un  Impôt  de  fupplé- 

ment,  166.  V.  Taxe  univerfelle. 
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Collatéral ,  Voyez  Droit. 
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ne Colonie,  261,  287.  Comment  les  Angloifes  fe 
font  peuplées  fans  trop  affoiblir  l'Angleterre ,  197. 
La  crainte  que  celles-ci  ne  fe  rendent  indépendan- 
tes, efl:  chimérique  pour  le  prélent,  198. 

Commerce.  Sa  vraie  origine,  230.  Comparé  à  un  Jeu  , 
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234.  Le  Commerce  a fes  bornes,  257.  Tout  Com- 
merce ne  convient  pas  à  tous,  282,  Lequel  ed:  le 
plus  effentiel  à  un  grand  pays,  16.  Un  Commerce 
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21.  Le  Commerce  intérieur,  peut  fulEre  à  une  nation 
agricole,  168.  De  quelle  importance  efl:  à  l'Angle- 
terre le  Commerce  avec  les  Colonies,  70.  Celui  de 
l'Angleterre  efl:  à  fan  apogée,  256.  Celui  de  France 
le  fut,  187. 

Commerce  excentrique,  ou  des  Colonies,  quand  iié- 
ceffaire,  287. 

Commerce  des  Indes,  s'il  efl:  deftniftif,  262  ^ juiv, 
voyez  Indes^ 
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Ctmmerfant,  avec  vingt  Couimis,  par  la  geflion  de  Ton 
i,    Commerce,   nourrit  plus  de  gens  qu'un  grand  Sei- 
gneur avec  vingt  Laquais  &  tout  Ton  fade,  335. 
Compagnies  des  J^des^  trop  multipliées  en  Europe,  88. 
Celle  d'Hollande  enrichit  encore  l'Etat,  en  appau- 
vriffant  les  Actionnaires,  87.  Celle  d'Angleterre  n'y 
envoie  pas  tant  d'efpeces  qu'on  le  croit,  85.  Si  elle 
eflavantageufeà  la  Nation  Angîoife,  5.  Voyez  Jndes. 
CoNDAMiNE  (Mr.  De  la)  cité  fur  la  mifere  des  Efpa- 

gn ois  au  Pérou,  145,14(5. 
Conquêtes  i  ne  conipenfent  pas  les  maux  qu'elles  ont 

caufés,  26ï.  Leur  folie,  iC^i  ^  juiv.  21/^^ 
Contremine ,  terme  du  Jeu  d'Afiions,  298. 
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opulence,  50. 
Crédit.  Sans  lui,  point  de  profpérité,  167.  Un  rien  le 
foutient  ou  le  renverfe,  76.  Ce  n'elt  pas  lui,  mais  le 
manque  de  créditqui  fait  tort  à  la  France,  171.  Moyen 
de  l'y  rétablir,  173,  174.  Fondemens  de  celui  des 
Fonds  publics,  172.  Celui  de  l'Angleterre  n'a  jamais 
chancelé ,  38,  75 ,  76 ,  98.  Son  effet  étonnant ,  47 ,  49. 
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Dépenjes,  Différence  effentielle  entre  celles  d'un  Etat 
&  celles  d'un  particulier,  210.  Dépenfe  annuelle  de 
chaque  individu  Anglois ,  28,29.  Dépenfe  publi- 
que. Voyez  Oeconoviie. 
Dffcriptîon  des  Provinces  de  la  France,  faite  par  ordre 

de  Louïs  XIV',  176,  177. 
Détail  de  la  France,  Voyez  Bois  -  Guillehert. 
Dates  publiques  s'il  eft  vrai  qu'elles  ne  foient  jamais 

utiles ,  27. 
Dette  nationale  de  l'Angleterre.  Pour  combien  les  étran- 
gers y  font  intéreffés ,  1 7}ote  2c. ,  8.  Enrichit  la  nation  , 
14.4'!-, <58.Surpaire  tout  l'argent  de  l'Europe  entière, 
19.  Si  l'on  peur  lui  afïïgner  des  limites,  22.  Projet  mal 
conçu  de  l'éteindre,  23.  Calcul  illufoire  pour  la  payer, 
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ignorent  la  nature,  42.  Elle  eft  inexigible,  38.  Raifon 
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Son  montant  ,  45.  Inconvénicns  prétendus  qui 
en  réfultent  réfutés  ,  43  ^  Juiv.  53  ^  Jniv.  62 
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pas  exigible,  elle  ell  prefque  nonexiftante  pour  l'An- 
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Circulation.  Emprunts.  Finance,  Intérêts.  Papiers. 
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gleterre, 114. 

Dialogues  fur  is  Commerce  des  hleds.  Jugement  de  ce 
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nivers la  moitié  de  celle*  qui  Te  dépenîent  dans  un 
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Exportation.  Chez  quelles  nations  elle  peut  être  le  ther- 
momètre du  Commerce,  159,    La  prime  d'exporta- 
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leur  crédit,  172.  Leur  différence  d'avec  les  Papiers 
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lions  mal  fondées  contre  leurs  poneffeurs,  39,  40» 
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f^ie  n'a  pas  plus  d'hr-.bitans  que  ci-dfvatit,  182.  Son 
Tommerce  n  Ton  apogée,  qtiand,  187.  Seul  moyen 
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T^és^i  195  li^  fuiv.  Ilidoire  (le  fa  Finance,  199.  Di- 
vrrfts  caiifes  de  fa  dr^population,  202  ^  fuiv.  Elle 
profite  encore  des  Provinces  qu'elle  a  perdues  en 
Amérique,  234.  {^  Juiv.  238.  La  I*êche  lui  efl;  né- 
celTaire,  239.  Elle  a  tout  ce  qu'il  faut  en  elle  pour 
être  heurcufe  &  opulente,  255.  Deviendroit  mal- 
heureufe  fl  elle  avoit  tout,  263-  Doit  avoir  les  pria* 
eipalcs  Colonie?  à  Sucre  ,  265.  Pourroit  fe  pider 
de  Commerce  excentrique  &  de  Colonies,  275,  28 1 
^  fuiv.  Dans  quel  fens  elle  a  befoin  d'une  Mari- 
ne, 2  7<^,  277,  281  ^  fuiv. 

François,  mangent  plus  de  pain  que  de  viande.  9, 

Frédéric  Guillaume  II.  Rni  de  PrvJJe.  Ce  qu'il  nt  ds 
fes  EtatP,  196,  T97- 

Frondeurs  en  Ani^Ieterre.  Leur  autorité  efl:  équivoque, 
77.  Leurs  Ecrits  font  tort  aux  fon-ls  publics,  &  gû- 
ncnt  les  opérations  de  Finances,  113. 
G. 

Crains.  Importance  de  leur  Exportation,  199,  200. 
S'il  dépend  de  la  J-'rance  de  fermer  aux  An^^lois  cet- 
te fource  de  richelTes ,  9  cf  fuiv.  Ce  qui'vaudroic 
encore  mieux  que  leur  ICxport^irion  ,  pour  l'un  & 
l'autre  Royaume,  ibid.  Pourquoi  plus  al)ondants  en 
Angleterre  qu'en  Franco,  10.  Ne  f 'nt  point  renché- 
ris en  An/ileterre  depuis  l'inditution  de  la  prime 
d'expo'tntion,  160.  Les  Grains  &  cette  Prime  font 
l'une  des  principales  fources  de  la  grandeur  de  l'An- 
gleterre ,  2^4-  l'ourriroîent  ,  faute  de  confomma- 
teurs ,  fi  toutes  les  terres  de  FEurope  étoient  cul- 
tivées, 217,  21S. 

Grenade  &  Crenadilks ,  Ifies  achetées  àeuyi  fois  par 
les  Anglois,  236  ^  juiv. 

Guerres.  Le  plus  grand  des  fléauK,  169  Détniifent  les 
Etats,  183.  Leur  inutilité,  267,  273,  286.  On  fe- 
roit  mieux  den  laifTer  décider  le  fujet  au  fort,  285. 
Ne  fauroient  fe  faire  aujourd'hui  fans  emprunts,  27. 
Pourquoi  leurs  ravages  font  fitôt  réparés  aujour- 
d'hui, 49.  V.  Paix. 

H. 

lîavibourg,  entrepôt  du  Nord,  242.  Tort  qu'elle  fait 
à  Amfterdam ,  251. 

JJnrmnnie  politique,  qui  doit  régner  dr.ns  un  Etat,  217 
^  fuiv.  £56  6?  fa^"^'  263.  &  entre  les  Etats ,  265 , 
^^  5 
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26(5,  286.  V.  Etats.  Intérêts  (bs  Piiijj'ances. 

Boeke.Son  calcul  des  richcffèspréfentcs  de  l'Angleterre î<Ç* 

Hollcvide.  De  quelle  pvTture  eft  fa  puiflance,  263.  Dé- 
penfe  plus  pour  fon  territoire  qu'il  ne  lui  rend,  94. 
Elle  eÔ:  avantageufe  à  tous  fes  voifins,  ihid.  Toute 
l'Europe  eft  inté^fTée  à  fa  confervation  233,  241, 
243  ty  fidv.  255  ,  264.  Chef-d'œuvre  de  l'induftrie 
&  du  travail,  241.  Efpece  de  création  &  de  phéno- 
mène politique,  159,  243.  Son  numéraire  artinciel 
fouticnt  celui  de  la  France  &  de  l'Angleterre  ,  244. 
Son  Commerce  eft  précaire,  246.  Caufes  qui  l'ont 
fait  fleurir  d'abord,  246  ^ fuiv.  Celles  de  fon  dé- 
clin, 250  ^  fuiv.  Le  Luxe  lui  efl:  mortel,  l'œcû^ 
nomie  nécelfaire,  254.  Quoique  plus  peuplée  à  pro- 
portion qu'aucune  autre  contrée  de  l'Europe ,  elle 
pourroit  1  être  le  double  plus  quelle  ne  l'eft,  217, 
Sans  produit  territorial ,  134  ^  fidv.  On  y  paie  plus 
d'impôt  qu'en  France  &  en  Angleterre  ,  ilid.  Les 
Moluques  lui  étoient  nécelTaires,  232,  233.  La  Pê- 
che du  Hareng  &  le  Commerce  des  Epiceries  lui 
font  eiïendellement  néceflaires,  239.  242.  11  con- 
vient à  l'Europe  qu'elle  conferve  les  Epiceries  & 
la  Canelle,  263.  Elle  n'exille  que  par-là,  par  le  cré- 
dit &  par  la  Circulation,  240.  Elle  eût  pu  encore 
conferver  le  Bréfil.fans  préjudice  au  Commerce  de 
l'Europe,  147.  Inconvénient  qu'y occafionna en  1747 
h  colledle  du  Don  gratuit,  139.  Comment  on  y  le- 
vé les  Tuxes  &  Impôts  fur  les  Biens-fonds ,  313  ç^fuiv. 

HollarJoiî,  les  Facteurs,  Affociés,  Banquiers  de  l'Eu- 
rope,  240.  Font  le  Cabotage  au  meilleur  marché,  255. 

Hume  (Mr.)  fon  fentiment  fur  le  Crédit  public  ("^c  fur 
les  papiers  circulants,  réfuté,  18  [j' fuiv.  121  ^fid'v, 
I. 

Jardins,  ru'infnt  bien  des  maifonç,  334. 

7£f:ji/'^àjoK5.utileàr.'\niiItterre,63cff/Mî«.Voyez.-^fif«>jj', 

Jeu  de  Certes,  a  refondu  le  genre  humain,  343.  rap- 
proché les  deux  fexes,  //;//.  amolli  le  corps,  345, 
énervé  les  paffloKS,  ibid.  Grâce  à  lui  il  n'y  a  plus 
que  des  hommes  médiocres ,  346. 

Importation.  Chez  quelles  nations  on  peut  la  charger , 
159.  Le  droit  d'importation  à  ia  Dcniane  eft  quel- 
quefois illufoire,  253,  260.  Retlitution  du  Droit 
d'Importation  en  Angleterre,  254. 

Impôts.  Qui,  dans  l'Ivat,  les  paie  en  dernier  reffort,  51. 
Tournent  au  profit  de  l'indullrie,  ilAù,  ^  juiv.  Plus 
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forts  en  Holhr-.de  qu'en  Angleterre  ou  en  Frnnce, 
73.  Impôts  infenfibles,  les  meilleurs,  133,  135,  160, 
i6î.  Se  lèvent  en  Angleterre  d'une  manière  plus  fini- 
ple  &  moins  coûteufe  qu'en  France,  142.  N'ont  point 
juïnL^  \3.  France,  150,  pourquoi,  155.  Rentrent  dnns 
la  main  tl'où  ils  forcent,  157,  ifii.  A  qui  convient 
l'Impôt  par  tête,  &  à  qui  l'Impôt  fur  les  niarchnn- 
difes,  160.  Les  Impôts  ne  doivent  pas  être  trop  mul- 
tipliés, i(5i.  Im.pôts  de  profit,  d'encouragement,  fur 
îes  entrées,  fur  les  forties,  226.  Les  Impôts  font 
fentir  la  décadence,  mais  ne  la  caufent  pas,  i;!+.  Les 
contradiftions  les  rendent  plus  onéreux,  &  moins 
utiles,  167.  Dans  quel  tems  on  pourroit  en  abolir 
quelques-uns  en  An^Ieferre,  110.  Voyez  Droits.  7 axes. 

Impôts  iV H'jUaiide.  Méthode  de  les  y  lever,  313  ^fuiv. 
Impôt  ordinaire  fur  les  mnifons,  313.  K>;tr:iordinai- 
re  du  cen  ieme  &  dcux-centicine  denier,  313,  3i<^. 
Impôt  fur  les  terres,  314.  Sur  les  matières  de 
confommation,  314,  315.  fur  le  ftl  &  le  fa  von  , 
315.  fur  les  Domelb'ques  ,  le  Café,  &  le  Thé, 
ilid.  (ur  les  Adions  des  Indes  orientales  &  oc- 
cidentales, 313.  Ce  dernier  Impôt  cil  démon- 
tré dertructif,  èc  contraire  à  la  Finance,  317  ^ 
fuiv.  Quel  équivalent  pourroit  le  remplacer,  319, 
320. 

Jndes,  Si  les  Romains  y  firent  un  Commerce  ruïneux, 
85,  86.  Si  le  Cou)merce  qu'on  y  fait  auiourd'hui  e!t 
deftruclif ,  262  £ff  fuiv.  Elles  font  une  fource  de  ri- 
chelTes  pour  l'Angleterre,   85.    Voyez  Cempagnies. 

Jtixiujîrie  doit  le  tnbut  à  l'Etat,  ainfi  que  les  Biens- 
fonds,  162. 

Intérêt  de  Fargent ,  n'efl:  point  défendu  comme  ufurc 
dans  la  Loi  de  Dieu,  211  tf  J^*^v.  eil  néceflaire  & 
utile,  comme  rUfure  efl:  dcftructive,  273.  Les  Inté- 
rêts ne  ruinent  point  ceux  qui  les  paient,  209  ^ftiiv. 
pay^s  exaétement,  ils  contrilnitnt  beaucoup  au  cré- 
dit, 83.  Mauvaife  méthode  en  France  de  les  payer 
par  ordre  alphabétique,  ibid.  L'Intérêt  bas  de  l'ar- 
gent cil:  un  flgnc  de  prof(;érité  publique,  22,  23.  Il 
diminuera  encore  en  Angleterre  &  en  Hollande,  74. 
Surquoi_  il  faut  aiïïgner  les  Intérêts  des  Fonds  pu- 
blics, i'72.  ils  le  font  en  Ang'etcrre  fur  des  hypoo 
theques  folide?,  39,  41.  On  ne  doit  jamais  le?  ré- 
duire fans  préfenter  le  rembourfement  du  Capi- 
tal, 173. 
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Intérêts  des  Pulffances  ,  dans  la  fondi  ne  fe  crolfent 
pas,  229  ^  Juîv.  238. 

Irlande.  Si  profpérité  achielle,  3.  Elle  abonde  en  vi- 
vres, &;la  moitié  de  fes  habitan?  meurt  de  faim,  272. 

Juifs.   Ce  que  la  Loi  leur  ordoanoit  &  défendoit  par 
rapport  à  l'ufure,  211  ^  Juiv. 
L. 

Li'vies.  Grande  fource  de  richeflVs,  154. 

Lettres  de  Cbmgi: ,  circulent  comme  l'argent,  35. 

Lifle  ci'.nle,  à  la  charge  du  Tonds  d'amortilTement ,  115. 

iJves ,  huitième  /:,enrc  des  biens  d'un  Etat,  155. 

Loix  fii'n''tuaires ,  leur  inriiflifance  ,  338  ,  339. 

Lombard.  Un  tel  établilTement  feroit  utile  à  la  Fran- 
ce, 36. 

Louis  XiV.  Defcription  qu'il  fit  faire  de  fes  provinces, 
176,  177.  Comment  il  put  fViire  de  fi  fortes  le- 
vées, 274.. 

Loais  XV.  Si,  avec  plu<;  de  numéraire  ,  il  efl  moins 
riche  que  fes  prédécefTeurs ,  131. 

Luxg.  Sentimens  p^rtagés  fur  fes  effets,  325  ^ fuiv. 
Ci  qu'on  entend  par  ce  mot,  327.  Sa  définition, 
328.  Les  meilleurs  moyens  de  le  réprimer,  339  Ê? 
Jiiiv.  P'uneRes  effets  du  Luxe  exceffif ,  328  ^  Juîv. 
Jl  ruïne  les  nations,  174.  Détruit  les  Etats,  125, 
12(5.  efl:  pernicieux  à  la  Dette  nationale,  73.  Le  Luxe 
d'oltentation  &  de  frivolité  anéantit  le  Luxe  néces- 
faire  &  folide  ,  6.  Trouver  le  terme  moyen  entre 
leLuxe  cxcefTif  &  l'honnête  dépenfe,  174.  Luxe 
niodefle,  auffi  coûteux  que  le  faftueux,  339.  Luxe 
cxcclTif  des  Anglois ,  fa  caufe,  5,  6. 
M. 

Mao;azins,  cinquième  genre  de  biens  dans  un  Etat,  154. 

Miin  d'œiivre,  pourquoi  fi  chère  aujourd'hui,  25  ,  26, 
53.  62,  n. 

Mnifons,  quatrième  genre  des  biens  d'un  Etat,  154. 

Miifons  de  Campagne,  Luxe  ru'ineux,  334. 

iVfanîf/fli^Mrej-,  neuvième  genre  des  biens  d'un  Etat,  j<^6. 
dont  ils  au;:me'itent  conllJérablement  le  Revenu, 
263,  260.  C'efi:  elles  qui  f)u{Frent  le  plus  par  les 
Impôts,  167.  Ce  qu'on  dit  de  la  décadence  des  ma- 
Eufaftures  Angloifes,  efl  peu  fur,  24  ^  Jidv.  Leur 
différence  d'avec  celles  de  France,  26. 

Marché  ferme.  Terme  du  Jeu  d'Aftions,  292,  298. 

Marine.  Celle  des  anciens  comparée  à  la  nôtre,  279. 
Peu  d'influence  de  la  marine  moderne  fur  les  Con- 
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quêtes  en  terre  ferme,  280.  Ne  peut  s'établir  qu'aux 
dépens  des  forces  de  terre,  283. 

Métaux  tiop  abondants  entant  que  fîgnes,  ont  befoiiî 
d'autres  lignes  reprifentatif^  pour  acccilérer  leur  cir- 
culation, 54,  55,  59.  Leur  avilidement  a  triplé  le 
prix  des  denxdes,  55.  V.  Efpeces.  Or.  yirgent. 

Meubles,  huitième  genre  des  biens  d'un  Erat,  155. 

Militaire.  Corps  qui  dévore  fes  membre--,  335. 

Mines,  onzième  genre  des  biens  d'un  Etat,  155. 

Mimrqice.  Sa  perte  fut  avantat^-eufe  aux  Anglois,  25% 

Mirabeau  (Mr.  le  Marquis  de).  Sa  Tbiùrie  de  l'Impôt, 
critiquée,  129  ^ Juiv.  149  (j*  fuiv.  151,  157,  162 
(j'fuiv.  186  ij'Juiv.  200,  203  ^  jiiiv.  20-]  (^  fiiiv. 
214  ^  Jiiiv.  'ii(). 

Moluques ,  feroient  inutiles  au  Portugal,  232.  NccelTai" 
res  à  la  Hollande,  ibi:i. 

Monnoie.  Abus  par  rapport  à  celle  d'Angleterre,  ço.  n. 
Voyez.  Métaux.  Efpeces.  .'argent. 

JVloNTtSQuiEu  (iVIr.  le  Préfident  de)  cité  fur  la  vérita- 
ble richelîe,  61.  fur  la  rareté  &  l'abondance  de  l'ar- 
gent, 92,  93,  fur  les  Impôts,  160,  175.  fur  Riche- 
lieu, 190.  fur  le  Luxe,  218,  219. 

Morue.  Article  confidérable  pour  le  Commerce  des  An- 
glois, 5. 

Mutation  t  V.  Droit, 

N. 

Négociants,  n^  fauroient  défe)  ter  d'un  Etat  en  corps ,  214, 

Non-valeurs  y  à  la  charge  du  Fonds  d'amortiffe  ment,  j  15. 
O. 

Obligations.  V.  Fonds  publics. 

Oecononiie,  néceiîaire  dans  lesdépenfes  publiques,  126 
^fuiv. 

Oiftveté,  n'eft  pas  toujours  à  charge  à  l'Etat,  166,  214 
^  fuiv. 

Or  ^  argent.  Leur  valeur  n'eft  qu'arbitraire,  &  de  con- 
vention, 149.  Leur  mafTe  en  Europe  a  perdu  en  pro- 
fondeur ce  qu'elle  a  gagné  en  fuperficie,  283.  V. 
Métaux,  Efpece.  Monnoie. 
P. 

Paix.  Toutes  les  PuifTances  ont  intérêt  à  l'entretenir,  261. 
Heureux  efFr-t  de  la  longue  Paix  qui  a  fuivi  la  guerre 
de  la  fuccelfion ,  277.  &  de  toute  Paix  fuivie  d'une 
bonne  adminiflration,  165.  C'efl  le  feul  moyen  de  re- 
lever la  France,  187.  V.  Guerre. 

Papiers  l'iMcs^  lixiejue  genre  de  biens  dans  un  Etat, 
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JS.\.  Leur  fonction  dans  la  circulation  des  efpèCeSs; 
59.  Erj  France  o;i  donne  mal  à  propos  ce  nom  à  tout 
fonds  public,  80.  Le  Papier  de  Banque  &  de  Crédit 
ne  doit  point  être  confondu  avec  celui  qui  forme  les 
Fonds  publics,  148.  Proportion  que  doit  avoir  le  Pa- 
pier de  Crédit  avec  la  maire  des  efpeces  courantes , 
147  lÛfiiiV'  V.  Ànniâtés.  Fonds  publics.  Billets.  CircU' 
tion.  emprunts.  Finance. 
Parlement  en  France  devroit  créer  &  garantir  les  Fonds 
publics,  172.  Ses  Remontrances  les  ont  décrédités, 

ÏI3- 

Pauvres,  doivent  faire  le  grand  nombre  dans  un  Etat, 
256,  257.  V.  Harmonie,  Etat. 

Pêcheries ,  troifieme  genre  de  biens  dans  un  Etaf ,  154. 
Pêche  de  la  Morue,  article  confidérable  pour  le  Com- 
merce des  Anglois,  5.  néceOaire  à  la  France,  239. 
celle  du  hareng  à  là  Hollande,   ib.ii. 

Pettv  (Je  Chev.)  Son  fentimentfur  h  population,  185. 

Peuple.  Son  nombre  fait  la  richelTe  &  la  puiffance  des 
,  Etats,  183  ^ Juiv. 

Pierreries ,  huitième  genre  des  biens  d'im  Etat,  155. 

Population^  la  première  &  la  plus  importante  manufac- 
tm-c  d'un  Etat,  9.  peut  devenirtropforte,2i7,  220. 
CJ'fuiv.  223  ^  fuiv.  Avantaj^es  phyfiques  &  moraux 
de  celle  d'Angleterre,  70  l^ji'Jïnv.n. 

Portugal.  Pourquoi  fes  tréfors  ne  l'ont  pas  enrichi,  j,\,% 
i^  fuiv.  11  en  a  trop,  232.  Il  feroit  plus  riche  avec 
plus  de  peuple  &  moins  d'or,  146.  Avec  le  liréfil  il 
ne  devoit  point  avoir  les  Moluques  &  Ceylan  ,  147 , 
232. 

Prime'  d'exportation  pour  le  grain,  elt  regagnée  avec 
ufure  par  l'Angleterre,  160. 

Prime  à  délivrer,  &  à  recevoir.  Termes  du  Jeu  d'Ac« 
tions,  293,  294. 

Prolongation.  Terme  du  Jeu  d'Afcions ,  292. 
R. 

RéduElion  d'Intérêts  comment  faite  en  Angleterre,  loï. 
On  s'y  el"t  mal  pris  en  France,  115.  ^fuiv. 

Rembourfement  du  Capital  offert  en  Angleterre  à  ceux 
quifertfuferoient  à  la  réduftion,  lor.  Conduite  dif- 
férente de  la  France,  102.  On  ne  doit  jamais  rera- 
bourfer  ni  tontines  ni  viagers,  118. 

Remontrances  des  Parlemens  de  France  au  fujet  des  Im- 
pôts >  ont  fait  tort  au  crédit  des  Papiers  Royaux, 
213.  RemoQtrances  des  Négoclans  Hollandois  au  feu 
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Piince  Statlhouder,  246  ^  fuiv. 

Jientes  viagetes  propofécs  pour  éteindre  d'abord  une 
partie  confidérable  de  la  Dette  nationale  en  Angle- 
terre,  107  ^  fiiiv.   V.   Viagers. 

Rentiers  oififs,  nu  font  point  inutile!)  à  l'Etat,  ^C6,  21/^ 
^  fuiv. 

JRefcontre.   Terme  du  Jeu  d'Aclions,   291,292. 

Jiéirogradrition.  Terme  du  Jeu  d'Aftions,  309. 

Revenu  Territorial,  n'elt  pas  à  beaucoup  près  toute  la 
ricbelTe  d'un  Ktat,  93,  94.  V.  ^■îgricultikre. 

Richelieu.  Etat  de  la  France  fous  lui,  189. 

Riches,  en  plus  grand  nombre  à-préfent  (]u'autrefois, 
55.  58»  Tous  ne  peuvent  pas  l'être  dans  un  Etat, 
2S6,  257,  263. 

RicheU'e  d'un  Etat  ne  fauroit  croître  à  l'infini,  257.  Ses 
fymptomes  fouvent  équivoques,  260.  Enumération 
de  toutes  les  ricIiefTcs  d'un   Etat,  153  & fuiv, 

Romains.   Caufes  de  leur  décadence,  86,  87. 

Rousseau  (Mr.  J.^J-)  cité  fur  la  foUe  des  Conquê- 
tes, 267  ^  fuiv.  fur  l'homme  naturel  oppofé  à  l'ar- 
tiliciel,  271. 

KoussEAu  (Je  Poète)  cité  fur  la  raifon  qui  égare  ,  & 
l'inllinél  qui  conduit.  270. 

Éuïné.   Le  numéraire  de  celui  qui  l'efl:  ne  fe  trouve 
point  en  entier  fur  la  mafîe  du  public,  1/4,330. 
S. 

Suhfidns deh  Grande-Bretagne  en  1770,  &  les  moyens, 
128  — 129. 

SjiceJJions  collatérales  devroicnt  être  taxées  en  Angle- 
terre, iio  ^  fuiv. 

SuilJe,  Pourquoi  l'on  n'y  paie  point  d'Impôts,  175. 

SuLLV.  Situation  où  il  trouva  la  France,  188. 
T. 

Tabac  ,    l'un  des  Articles  qui  enrichiffent  l'Angleter- 

^  re  ,  5- 

Taxes.  11  n'y  a  que  le  cultivateur  qui  en  foiifFre  dans 
un  Etat,  50.  f'rojet  chimérique  de  les  réduire  tou- 
tes à  une  feule,  133,  135.  Gù  cette  Taxe  univer- 
felle  par  capitation  potirroit  avoir  lieu,  137.  Quand 
elle  ne  feroit  pas  impoffible,  elle  feroit  dangereufe, 
J39  ^  [uiv.  152.  Il  ne  faut  pas  multiplier  les  Taxes 
fans  néceiîité,  147.  Marche  qu'elles  doivent  fuivre, 
157.  On  devroit  introduire  en  Angleterre  une  Taxe 
fur  les  Domelliques,  m,  n.  &  redrefier  celle  fur 
ks  Terres,   m.    Méthode  de  lever  les  Taxes  eu 
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'    Hollande,  313  F^ Juiv.  V.  Impôts.  Droits. 

Terre ,  couverte  d'une  croûte  végétale  ,  qui  s'épuife 
par  la  culture,  222.  ne  doit  point  être  habitée  par- 
tout, iind. 

Terres  labourables,  &  pâturages,  doivent  être  en  pro* 
portion,  12.  Leur  produit  n'efl;  pas  la  feule  richefle 
d'un  État,  152,  Mais  c'eft  la  première  en  rang, 
153.  La  Dette  publique  a  fait  hauirer  le  prix  des 
Terres  en  Angleterre,  208.  Si  toutes  celles  de  l'Eu- 
rope étoient  cultivées,  il  n'y  auroit  pas  afTezde  con- 
fomniateurs ,  217,  218.  Les  Terres  ne  font  point 
taxées  en  Angleterre  fur  un  pied  julk  &  égal,  112. 
V.  yJgriciiliure.  Revenu. 

Teflavasut  politique  de  hauban,  Voyez  Eois-Guillehert. 

Théorie  aes  Impô09^  voyez  iVlr.  de  Mirabeau. 

Tontines,  dévoient  être  exemptes  en  France  du  dixiè- 
me, 117  ^  Jidv.  ne  doivent  jamais  être  rembour- 
fées,  118  (^piv. 

Tûurnay.  Comment  on  paya  la  Garnifon  durant  le  fie- 
ge  de  cette  Place  ,  34. 

Tréfor  public,  nuiilbie,  144,  170. 
V. 

Vaîjfeaux,  cinquième  genre  des  biens  d'un  Etat,  154, 

Vaiffelle ,  huitième  genre  des  biens  d'un  Etat,  155. 

Vent.  Terme  du  Jeu  d'Actions ,  305. 

Viagers,  ne  doivent  jai:nais  être  chargés,  ni  rembour- 
fés,  118  ^  fuîv.  ne  font  point  préjudiciables  à  la 
poftérité,  ni  à  l'Etat,  119,  «. 

Villes,  font  utiles  &  nécefTaires,  218. 

Voltaire  (Mr.  de')  cité  fur  les  Finances  Françoifes, 
171.  fur  la  defcription  des  Provinces  par  ordre  de 
Louis  XIV,  J76  ^  Jiiiv.  fur  le  Clergé  de  France, 
178  ^  fuiv.  fur  la  population  de  l'Angleterre,  185. 
fur  i'Ufure,  211.  fur  l'inutilité  des  guerres,  267.  fur 
les  Rois  &  leurs  Miniftres,  272,  273. 

Vraifemblable ,  fouvent  faux  en  Politique,  258. 

VJ'ure ,  voyez  Intérêt. 

F    I    N. 
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